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L

S.

3. — Dépôts de rapports (p . 1831).

4. — Dépôt d ' un projet de loi adopté par le Sénat (p . 1831).

— Ordre du jour (p. 1831) .

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Mesdames, messieurs, outre
le rapporteur, quatre orateurs sont intervenus dans la discussion
g é nérale.

Monsieur Gau, vous m'avez adressé des reproches contradic-
toires . Vous avez commencé par une tirade contre le libéralisme
et le laisser-faire pour accuser ensuite le texte d'un excès
d'étatisme.

Etatiste, ce texte? Pourquoi alors le pouvoir de l'actuelle
commission nationale d'agrément qui fonctionne pour tous les
établissements d'enfants inadaptés est-il . confié à des commis-
sions régionales où toutes les parties en cause sont représentées,
ce qui atteste bien leur caractère démocratique ?

Est-ce sur vos propositions ou sur celles de vos amis que les
travailleurs sociaux sont, pour la première fois, introduits dans
ces commissions ? Non ! C'est à l'initiative du projet gouver-
nemental.

Y a-t-il une prépondérance de la même administration dans
ces commissions ? Non ! Vous connaissez mal le texte : il tend
à coordonner des établissements très divers ; par conséquent,
plusieurs ministères seront représentés : celui de la santé, celui
du travail, celui de l'éducation, celui de la justice, celui de
l'agriculture.

Suite de la discussion d'un projet de loi adupté par le Sénat.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux institutions
sociales et médico-sociales (n"- 1285, 1515).

La clôture de la discussion générale a été prononcée et
l'Assemblée est passée à la discussion des articles.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
santé (Action sociale) . Monsieur le président, je n'ai pas répondu
aux orateurs qui sont intervenus dans la discussion générale . Je
souhaiterais le faire avant que ne commence l'examen des
articles et des amendements.

M . Jacques-Antoine Gau . C'est ce que j'appelle l'Administration.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Vous avez dit, monsieur Gau :
e une prépondérance de la même administrations et vous visiez
le ministère de la santé.

Veus avez reconnu la nécessité de mettre un peu d'ordre dans
ce secteur. Tel est précisément l'objet de ce texte qui entend
agir avec souplesse.

C'est un procès d'intention un peu facile que vous m'avez
fait en prétendant que ce projet n'apportait pas d'avantages
nouveaux aux personnes concernées . Vous savez très bien qu'il
s'agit d'un texte de coordination pris en vertu de l'article 51 de
la loi hospitalière.

Mais hier, au Sénat, la loi d'orientation en faveur des personnes
handicapées a été votée, après avoir été amendée . Elle apporte
à ces personnes particulièrement démunies des ressources nou-
velles dont le montant est d'environ 1900 millions de francs.
Le relèvement du minimum vieillesse intervenu depuis un an
représente une dépense supplémentaire, en année pleine, de
quatre milliards et demi de francs . Dans quelques semaines,
l'Assemblée aura à débattre d'un projet de loi généralisant la
sécurité sociale.

L'objet de ces textes est bien d'apporter des avantages nou-
veaux.

M. Juquin, dans la première partie de son exposé, n'a pas
parlé du tout du projet de loi . Je ne suis pas là pour répondre
à des discours de propagande . (Applaudissements sur les bancs
des républicains indépendants, de l'union des démocrates pour la
République et des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux .)

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de la santé.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

INSTITUTIONS SOCIALES ET MEDICO-SOCIALES

PRESIDENCE DE M. PIERRE GAUDIN,

vice-président.
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M . Pierre Weber, rapporteur de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. Très bien !

M . Reré Lenoir, secrétaire d'Etat . Quant au ton employé, le
moins qu'on puisse dire est qu'il laisse mal augurer de l'esprit
de dialogue qui régnerait dans le régime qu'il nous promet.
(Applaudissements sur les mêmes bancs .)

Cependant . je répondrai volontiers aux questions précises et
posées de façon courtoise par le groupe communiste au cours de
la discussion . comme je l'ai toujours fait pour toutes les ques-
tions, d'où qu'elles viennent.

Dans la deuxième partie (le votre exposé, monsieur Juquin.
vous avez avancé une série d'affirmations sans preuve . La lecture
que vous avez faite du projet fait de moi un personnage odieux.
autoritaire . centralisateur, tatillon, stalinien en somme . (Sourires
sur les mêmes bancs .) Il faudra que je me surveille !

Vous avez pour tant évoqué deux points précis, et d'abord la
• formation du personnel. Selon vous, l'article qui la concerne
instaurerait un monopole . Non, il n'y en a pas. Ce n'est indiqué
nulle part.

En revanche, cet article affirme la prise en charge par l'Etat de
la formation des personnels . Or c'est bien la première fois que
j'entends un député s'élever contre la prise en charge par l'Etat
d'une dépense de formation. Mais vous avez peut-être vos rai-
sons !

Un système éducatif clos dans les établissements ? Vous sem-
blez ignorer que . dans ceux qui dépendent du ministère de la
santé, près de 50 000 enfants sont instruits par des enseignants
de l'éducation mis à la disposition de ces établissements.

Vous semblez ignorer aussi que la loi d'orientation a créé des
commissions d'orientation communes entre le ministère de la
santé et le ministère de l'éducation, au plus grand profit des
handicapés, et que les barrières administratives sont tombées
entre ces départements pour tenir compte des besoins de ce
secteur.

Alors, ce n'est pas nous qui cherchons à créer des univers clos.

Monsieur Delaneau, vous avez eu raison d'affirmer que, dans
ce secteur . les actions importantes ont été d'abord le fait des
hommes, et raison d'affirmer ensuite que leur effort a été relayé
par la solidarité nationale . Car si l'initiative privée joue encore
dans ce secteur, on n'en est plus, pour ce qui est de ia prise
en compte des prix de journée, au niveau de la charité, mais
à celui de la solidarité nationale, et il est bon qu'il en soit ainsi.

C'est pourquoi le texte s'efforce de conserver la liberté d'ini-
tiative, tout en apportant un minimum de coordination dans un
secteur où interviennent les deniers publics et para-publics . Vous
avez d'ailleurs signalé, à juste titre, l'urgence de cette coordina-
tion en indiquant que, déjà, des places étaient vides dans nombre
d'établissements pour enfants inadaptés . Il importait donc de
prendre ce texte rapidement.

Vous souhaitez que les établissements répondent aux diffé-
rentes catégories de besoins . Je vous indique que nous multiplions
actuellement les catégories d'établissements afin qu'ils répondent
à tous les besoins ; notamment, la loi d'orientation prévoit
deux nouveaux types d'établissement : l'un pour les handicapés
profonds grabataires à vie ; l'autre pour les malades mentaux :
établissement de post-cure, de moyen séjour, destiné à préparer
leur réinsertion sociale . Il appartient précisément aux commis-
sions de coordination régionales de veiller à ce que l'effort d'ini-
tiative privé ou public aille en priorité vers les secteurs qui pré-
sentent des lacunes.

Vous avez souligné l'intérêt d'une procédure contractuelle :
toute une partie du projet repose en fait sur la notion de conven-
tion . J'aurai d'ailleurs l'occasion de revenir sur ce point lors de
la discussion des articles.

Monsieur Jacques Blanc, il vous semble nécessaire qu'une série
de garde-fous soient prévus en matière de création d'établisse-
ments ou de services . C'est précisément l'esprit du texte qui
vous est soumis.

Il faut, avez-vous dit, apaiser les craintes de certains res-
ponsables des associations. Vous avez raison . Il est exact que
le texte est abrupt dans son abord, mais vous constaterez, par
les réponses que je ferai aux questions qui ont été posées par
votre rapporteur, qu'il est tout à fait dans mon intention de
donner le maximum de souplesse aux dispositions à intervenir ;
chaque fois que des propositions raisonnables seront présentées
par des membres de l'Assemblée, elles seront reprises à son
compte par le Gouvernement.

Vous avez parfaitement perçu que l'article qui vise à faire
approuver les conventions collectives ne peut que rendre service
à ce secteur, parce que les responsables sont actuellement pris
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entre la nécessité de contenir le prix de journée clans des
limites raisonnables et les obligations imposées par les conven-
tions collectives.

Vous avez parfaitement compris, parce que vous connaissez
bien ce secteur, que des dispositions contradictoires, qui figu rent
dans des textes différents . se heurtent dans la pratique et que,
dès lors qu ' une convention collective sera approuvée par le
ministre compétent, elle s'imposera erga ovines. Je reviendrai
d'ailleurs sur ce point dans la suite du débat.

Monsieur le rapporteur, vous m ' avez posé une série de ques-
tions précises auxquelles je souhaite répondre au cours de
l'examen des articles pour mieux éclairer leur discussion.
Cependant . je répondrai immédiatement à deux de vos questions
qui portent sur l'esprit général de ce texte.

Après avoir énuméré plusieurs conventions collectives, vous
vous êtes demandé pourquoi une circulaire du 26 février
dernier concernant la coordination ne visait que les établisse-
ments à but non lucratif.

Cette circulaire a été prise en fonction d'une autre circulaire
de M. le Premier ministre sur les rapports entre l'Etat et les
associations . Ce texte comporte une philosophie politique qu'il
me faut expliciter pour rendre claire la suite du débat.

L'Etat n'a pas le monopole du bien commun . Les individus,
les groupes organisés peuvent aussi se consacrer à l'intérêt
général, et ils le doivent.

Il a fallu plus d'un siècle de lutte après la Révolution pour
que les Français regagnent le droit de se grouper par affinités,
grâce à la loi de 1884 pour les syndicats . et à la loi de 1901
pour les associations, mais il convient de distinguer, dans le
phénomène de l'association, qui est sain, deux aspects diffé-
rents.

Il existe ainsi des assoc i ations dont les membres se regroupent
par affinités personnel) pour atteindre des objectifs communs
qui leur conviennent . , qui répondent à un intérêt général:
c'est l'organisation de l'amitié, qui réclame la liberté 1 :1 plus
complète. Il n'y a pas appel aux deniers publics ou parapublics ;
l'Etat n'a pas à intervenir.

Dans d'autres associations, en revanche, l'affinité entre les
personnes -- intuitus personarum, comme dirait M. Foyer — est
secondaire ; c'est l'eeuvre, l'objectif poursuivi qui prédomine.

Or, ces associations font appel aux deniers de la sécurité
sociale. de l'Etat ou des collectivités locales pour exécuter les
actions qu'elles ont prises en charge . Elles remplissent donc une
mission d'intérêt général, ce qui est parfaitement légitime dans
un Etat libéral . Elles peuvent remplir cette mission aussi bien
que les services publics ; encore faut-il que ce secteur à but non
lucratif se soumette à des obligations analogues à celles des
services publics ou . en tout cas, à un minimum de règles
aussi simples que la coordination ou la fourniture de comptes
clairs.

Tel est l'esprit de ce texte, et vous constaterez, d'après les
réponses que je ferai, qu'il est toujours présent dans la rédac-
tion de ce projet.

Si l'Assemblée adhère à cette philosophie politique, qui me
semble saine et claire, qui n'est contestée par aucune fédération
d'associations parce qu'elle concilie la liberté nécessaire avec
un minimum de règles de bonne gestion et de coordination, ce
projet de loi — j'en suis persuadé — sera bénéfique, comme
vous le montrera l'examen des articles auquel nous allons
procéder.

Il est donc vain de s'émouvoir des dispositions relatives à
l'approbation des conventions collectives, car il s'agit simple-
ment d'éviter que ne se crée un hiatus entre le pouvoir et les
responsabilités. Ce n'est jamais un principe sain de gestion
sociale.

Il n'est pas question de revenir sur les droits acquis, ni de
porter préjudice à des personnels qui n'ont nullement démérité.
Nous voulons simplement mettre un peu d'ordre dans ce secteur
pour éviter qu'il ne « dérape et ne soit un jour l'objet de vives
critiques, qui seraient alors justifiées.

Telles sont les brèves observations que je voulais présenter.
Mais nous serons conduits à revoir les points délicats au cours
de la discussion des articles. (Applaudissements sur les bancs
des républicains indépendants, de l'union des démocrates pour la
République et des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux .)

M . le président . Nous abordons la discussion des articles .
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Avant l'article 1".

M. le président . Je donne lecture de l'intitulé du chapitre I" . :

CHAPITRE P'

Dispositions générales.

M. Pierre Weber, rapporteur de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, a présenté un amendement
n" 21 libellé comme suit :

s Avant l'article 1", rédiger ainsi l'intitulé du chapitre
premier :

« Dispositions générales visant à la coordination des insti-
tutions sociales et médico-sociales . >

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur. Cet amendement résulte d'un
souci de clarté et de meilleure compréhension du texte et a pour
effet cle bien préciser le contenu du chapitre premier.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 21.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. L'intitulé du chapitre I" est ainsi modifié.

Article 1".

M. le président, « Art . 1" . — Sont des institutions sociales ou
médico-sociales au sens de la présente loi tous les organismes
publics ou privés qui, à titre principal et d'une manière perma-
nente :

s 1° Mènent avec le concours de travailleurs sociaux ou
d'équipes pluridisciplinaires des actions à caractère social ou
médico-social, notamment des actions d'information, de pré-
vention, de dépistage, d'orientation ou de soutien ;

• 2" Accueillent, hébergent ou placent dans des familles des
mineurs ou des adultes qui requièrent une protection parti-
culière ;

s 3" Hébergent des personnes âgées ou de jeunes travailleurs ;
« 4" Assurent, en internant, en externat ou en milieu naturel,

l'éducation spéciale, l'adaptation ou la réadaptation profession-
nelle ou l'aide par le travail aux personnes mineures ou adultes,
handicapées ou inadaptées . s

M . Pierre Weber, rapporteur, a présenté un amendement n" 22
ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa (1") de l'article 1" :
s 1" Après les mots : « travailleurs sociaux s, remplacer

le mot : s ou s par une virgule ;
s 2° Après les mots : « d'orientation s, procéder à la

même modification . s

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . Cet amendement tend à
alléger la présentation du texte et à le remettre en meilleur
français.

Je suis d'ailleurs confus de présenter un tel amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 22.
(L'amendement est adapté .)

M. le président . M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 23 ainsi libellé :

« Après le troisième alinéa (2") de l'article 1" insérer
le nouvel alinéa suivant :

s 3" reçoivent des jeunes travailleurs ; s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur . Il s'agit, dans ce cas particulier,
de séparer les jeunes travailleurs des personnes âgées, avec qui
ils étaient mêlés dans le texte . Personne n'y verra sans doute
d'inconvénient.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement n'a pas
d'objection à présenter.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 23.

(L'amendement est adopté .)

M. le président, M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 24 conçu en ces termes :

s Dans le quatrième alinéa (3") de l'article 1", supprimer
les mots : s ou de jeunes travailleurs s.

La parole est à M. ie rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur. Cet amendement est la consé-
quence de l'adoption de l'amendement précédent.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 24.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 25, rédigé en ces termes :

Dans le dernier alinéa de l'article 1"' :

« 1" Après les mots : s en externat », remplacer le mot
« ou s, par une virgule.

« 2" Procéder à la mème modification après les mots :
s personnes mineures s et après le mot : s handicapées s,

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . Il s'agit d'un simple amende-
ment de forme.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Je suis d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 25.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Pierre Weber a présenté un amende-
ment n" 79 libellé en ces termes :

« Dans le dernier alinéa (4") de l'article 1", substituer
aux mots : s en milieu naturel s, les mots : « dans leur
cadre ordinaire de vie s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre :weber, rapporteur. Lors de l'examen du dernier
alinéa de l'article 1", nous avions été frappés par l'utilisation,
dans le texte gouvernemental, d'une formule qui, si elle conserve
toute sa valeur du point de vue administratif, n ' est peut-étre
pas très compréhensible pour les non-initiés . On y trouve, en
effet, l'expression « en milieu naturel s . J'ai proposé à la
commission, qui l'a accepté ce matin, d'y substituer les mots :
s dans leur cadre ordinaire de vie a.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . II est exact que les termes
employés peuvent paraître ésotériques à certains . Par ailleurs,
comme la notion de « milieu naturel s est conservée dans
l'amendement, le Gouvernement émet un avis favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 79.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Je voudrais répondre à
un question de M. le rapporteur : Quelle sera, au regard de
la loi, la situation de certaines institutions, tels les orga-
nismes de services bénévoles et les associations d'aide ménagère
à domicile ?

Les associations d'aide ménagère , à domicile sont évidem-
ment concernées par le texte. Mais s'agissant de services, une
coordination extrêmement légère est prévue, car ceux-ci n'entrent
pas du tout clans le champ des dispositions de l'article 1'",
relatives aux établissements.

En ce qui concerne les organismes de services bénévoles,
il faut bien s'entendre sur le qualificatif employé : ou bien
il s'agit d'organismes composés uniquement de bénévoles, ne
faisant donc pas appel aux deniers publics ou parapublics, et
alors ils sont exclus du champ d'application de la loi ; ou bien
il s'agit d'associations gérées par des bénévoles mais utilisant
des professionnels, ce qui est le cas le plus général, et alors
il y a prise en charge par la sécurité sociale ou par l'aide
spéciale : ces organismes doivent donc être assujettis à la loi, au
titre des services s'il s ' agit de services — ce sera le cas des
associations d'aide ménagère à domicile — ou à titre d'éta-
blissement s'il s'agit d'établissements, et nous serons alors clans
le cadre de l'article 3.
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M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1", modifié par les amendements

adoptés.

(L'article 1

	

ainsi modifié, est adopté .)

Article 2.

M. le président. Art. 2. — La coordination des interven-
tions des urgenismes définis à l'article premier est assurée
notamment :

par la constitution de groupements composés de tels
organismes et créés à leur initiative ;

« — par la conclusion entr e lesdits organismes et l'Etat
de conventions dont les c!auses précisent les objectifs pour-
suivis, les catégories de bénéficiaires, les modalités de fonc-
tionnement interne ainsi que, le cas échéant, les relations de
l'organisme intr 'essé avec les autres organismes à caractère
social, medicu s„c'M ou sanitaire.

Je suis des . , .e deux amendements, n"' 26 et 1, pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 26 . présenté par M . Pierre Weber, rappor-
teur, est ainsi conçu

• A la fin du premier alinéa de l'article 2, supprimer
le mot _ notamment

L'amendement n" 1, présenté par M. Pierre Bas, est ainsi
rédigé :

• 1 . — Dans le premier alinéa de l'article 2, substituer
au mot s notamment », le mot : « soit s.

< II . — En conséquence, à la fin du deuxième alinéa
de cet article, après le mot :

	

initiative s, insérer le mot :
s. soit s.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 26.

M. Pierre Weber, rapporteur. Notre amendement vise à ôter
toute ambiguïté au texte.

En effet . en employant le mot notamment on peut laisser
entendre qu'il existe d'autres voies pour assurer la coordination
prévue . C'est la raison pour laquelle la commission propose de
le supprimer.

M . le président . La parole est à M . Pierre Bas, pour défendre
l'amendement n" 1.

M. Pierre Bas . Mon amendement procède du même souci.
Il m'a semblé nécessaire de mettre en valeur le fait qu'il y a
un choix entre les moyens offerts. En effet, on peut adopter
la possibilité prévue soit au deuxième paragraphe, soit au
troisième, mais encore faut-il le dire . C'est pourquoi je demande
au Gouvernement d'accepter que cette alternative soit bien
précisée.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weber, rapporteur . Le premier amendement évoqué
a pour objet de rendre plus précis le texte. Avec l'amen-
dement de M . Pierre Bas, on semble laisser un choix entre
plusieurs méthodes . Or je ne crois pas trahir votre pensée,
monsieur le secrétaire d'Etat, en disant qu'il n'y a pas de
choix mais des modalités d'action différentes qui peuvent se
combiner . L'une résulte d'un volontariat dans la coordination par
l'insertion dans un groupement, l'autre consiste en la passation
de conventions auxquelles nous avons fait fréquemment allusion
tout au long de ce débat.

Autant la commission est favorable à l'amendement n" 26,
autant elle est hostile à l'amendement n" 1 de M . Pierre Bas.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepté
l'amendement de la commission, mais non celui de M. Pierre
Bas, qui vise cieux situations différentes.

Il s'agit d'abord du cas où des groupements se constituent
spontanément : les institutions publiques ou privées décident
de se rencontrer, de se grouper peur étudier ensemble certains
problèmes, assurer entre elles une coordination, mettre en
commun des fonds de trésorerie . Elles ont alors la plus entière
liberté. C' est d'ailleurs ce que confirme, dans un éditorial du
bulletin de l'U . N . I . O . P. S . S . paru ce matin, M . Prigent qui
incite vivement, et avant même la parution de la loi, toutes
les institutions à utiliser cette possibilité.

II y a ensuite le cas où, qu'il y ait ou non groupement, la
puissance publique éprouve le besoin de passer une convention
pour préciser le champ d'intervention d'un service . Prenons
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un exemple très simple, celui des aides ménagères dont je
viens de parler . S'il existe plusieurs associations dans une
même ville, il est légitime que la puissance publique, qui va
financer par l'intermédiaire de l'aide sociale, leur demande
de ne pas intervenir dans le même quartier afin d'éviter les
doubles emplois ; c'est la convention qui le précisera.

Votre commission a admis ce point de vue. Elle a même
prévu, par voie d'amendement, que l'on pourrait passer des
conventions non seulement avec des institutions mais aussi avec
des groupements constitués par ces institutions, ce qui ouvre
une autre possibilité.

Sous le bénéfice de ces observations, je souhaite que M. Pierre
Bas retire son amendement.

M. le président. Monsieur Pierre Bas, le maintenez-vous ?

M . Pierre Bas . Compte tenu des explications de M. le secré-
taire d'Etat, je le retire.

M . le président. L'amendement n" 1 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 26.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Pierre Weber, rapporteur, et M . Gissinger
ont présenté un amendement n" 27 ainsi libellé :

s Au début du troisième alinéa de l'article 2 . après les
mots : s entre lesdits organismes ,, insérer les mots :
s ou les groupements d'organismes éventuellement cons-
titués t . . -

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur . Nous vous proposons cet amen-
dement car les conventions pourront être conclues entre l'Etat
et les groupements d'organismes qui se seront éventuellement
constitués.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
l'amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 28 conçu en ces termes :

s Au début du troisième alinéa de l'article 2, après les
mots : « et l'Etat a, insérer les mots : s ou les collectivités
publiques s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur . Nous proposons cette modifi-
cation parce que les conventions de coordination peuvent égale-
ment être conclues par les collectivités publiques les plus
diverses.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est tout
à fait de l'avis de la commission.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 28.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques, n 29 et 82.

L'amendement n" 29 est présenté par M. Pierre Weber, rap-
porteur, et par MM . Mage, Legrand, Millet et Claude Weber ;
l'amendement n" 82 est présenté par MM . Hage, Legrand,
Millet et Claude Weber.

Ces amendements sont ainsi rédigés
« Dans le troisième alinéa de l'article 2, après les mots

« les catégories de bénéficiaires s, supprimer les mots :
s , les modalités de fonctionnement interne s.

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 29.

M. Pierre Weber, rapporteur . La commission a eu le souci
de laisser une certaine liberté à ceux qui auront le pouvoir
d'opérer la distinction à laquelle M . le secrétaire d'Etat a fait
allusion tout à l'heure.

Je tiens cependant à rassurer M. le secrétaire d'Etat, qui
pourrait être inquiet de notre proposition : l'amendement n" 30
remédiera aux effets qu'il peut redouter d'une telle suppres-
sion.
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M. le président . La parole est à M. Hage, pour défendre
l'amendement n" 82.
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Article 3.

M. Georges Hage . En excluant les modalités de fonctionne-
ment interne des clauses des conventions passées entre l'Etat
et les organismes, nous entendons préserver l'initiative de ces
derniers et ne pas faire obstacle à leur développement.

L'autorité de tutelle aura toute faculté pour exercer son
contrôle par ailleurs.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord sur cette suppression.

Il n'était nullement dans son intention de s'immiscer dans .
le fonctionnement interne des associations. Il avait utilisé une
expression consacrée qui vise les moyens mis en oeuvre par un
établissement ou un service pour atteindre un objectif.

Mais, dès lors que le mot « moyens s sera utilisé dans un
amendement ultérieur, le résultat est le même et le Gouver-
nement se rallie à la position de la commission et de M . Hage.

M. le président . Je mets aux voix le texte commun des
amendements n'' 29 et 82.

(Ce texte est adopté .)

M . le président . M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 30. libellé en ces termes :

a Dans le troisième alinéa de l'article 2, après les mots :

« les modalités de fonctionnement interne s, insérer les
mots : «les moyens mis en oeuvre,.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur. Il apparait normal à la commis-
sion que les conventions portent aussi sur les moyens mis en
oeuvre.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est
d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 30.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Avant l'article 3.

M. le président . Je donne lecture de l'intitulé du chapitre II:

CHAPITRE Il

Dispositions relatives à la création et à l'extension
de certains établissements sociaux ou médico-sociaux.

1 . — Dispositions communes.

M. Pierre. Weber, rapporteur, a présenté un amendement
n" 31 libellé en ces termes :

a Avant l'article 3:

a I. — Dans l'intitulé du chapitre II, après le mot:
«dispositions s, insérer le mot : «communes».

II . — En conséquence, supprimer la mention : a para-
graphe 1 . — Dispositions communes . s

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . Il s'agit ici de dispositions
communes aux établissements privés et publics.

Cet amendement est un nouvel exemple de notre souci de
clarification dans la succession des chapitres et des articles
de manière que l'on sache exactement ce qu'ils recouvrent.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement approuve
cet effort de clarification.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 31.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président . L'intitulé du chapitre II est ainsi modifié .

M . le président. a Art . 3 . — Les établissements qui dépendent
des organismes définis à l'article l"' ne peuvent être créés ou
recevoir d'extension qu'après avis de la commission régionale
ou, dans certains cas déterminés par voie réglementaire, de la
commission nationale des institutions sociales et médico-sociales,
s'ils appartiennent à l'une des catégories suivantes :

« 1" Etablissements recevant habituellement des mineurs
relevant du chapitre Il du titre II du code de la famille et de
l'aide sociale ;

a 2" Etablissements médico-éducatifs qui reçoivent en internat,
en externat ou en cure ambulatoire des jeunes handicapés ou
inadaptés;

« 3" Etablissements d'enseignement qui dispensent à titre
principal une éducation spéciale aux jeunes handicapés ou
inadaptés;

a 4" Etablissements d'éducation surveillée ;

a 5" Etablissements qui assurent l'hébergement des personnes
âgées, des adultes handicapés ou inadaptés;

e 6" Etablissements d'aide par le travail ;

« 7" Foyers de jeunes travailleurs.
a Les dispositions de la loi n" 70-1318 du 31 décembre 1970

ne sont pas applicables aux établissements ci-dessus énumérés,
quel que soit leur objet.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 32 et 2.
L'amendement n" 32 est présenté par M. Pierre Weber,

rapporteur, et par MM. Pierre Bas, Claude Weber, Legrand,
Millet et Hage ; l'amendement n" 2 est présenté par M . Pierre
Bas.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Dans le premier alinéa de l'article 3, après les mots
« après avis s, insérer le mot : « motivé s.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 32.

M. Pierre Weber, rapporteur. Je m'étonne que, lorsqu'une
commission, sur proposition de l'un de ses membres ou de
son rapporteur, a adopte un amendement, certains prolongent
inutilement nos débats, en présentant séparément un texte
identique.

C'est pourquoi je demande à mes collègues qui ont eu les
mêmes initiatives que le rapporteur de lui permettre d'intervenir
également en leur nom. Je rappelle ainsi que l'amendement
n" 32 de la commission est également celui de MM . Claude
Weber. Pierre Bas, Millet, Legrand et IIage.

Cet après-midi, en présentant mon rapport, j ' ai eu l ' occasion
de préciser l'importance que nous attachions à la nécessité de
motiver les avis afin que les intéressés n'aient pas lieu de se
plaindre des décisions, lesquelles sont quelquefois arbitraires.

M. le président. Dans ces conditions, monsieur Pierre Bas,
renoncez-vous à défendre votre amendement ?

M . Pierre Bas. Oui, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . René Lenoir, secrétaire d ' Etat . Il est d ' accord.

M. le président . Je mets aux voix le texte commun des
amendements n"' 32 et 2.

(Ce texte est adopté .)

M. le président. M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 33 . ainsi conçu :

« Rédiger ainsi te deuxième alinéa (1") de l'article 3 :
« 1" Etablissements recevant habituellement des mineurs

relevant des chapitres I et II du titre II (lu code de la
famille et de l'aide sociale et les maisons d'enfants à
caractère social . »

La parole est à m. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur . Ces précisions permettent de
ne point écarter des obligations concernant la création et
l'extension des établissements, les centres maternels qui sont
appelés à remplacer les maisons et hôtels maternels relevant du
chapitre I du titre II du code de la famille et de l'aide sociale.

De même, les maisons d'enfants à caractère social doivent
faire l'objet d'une mention spéciale afin d'écarter les homes
d'enfants qu'il n'est pas nécessaire de soumettre à ces procédures.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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L'amendement n" 83, présenté par MM . Legrand, Claude
Weber, Hage et Millet, est ainsi rédigé :

s Au début de l'article 3 bis . après les mots :

	

Les
normes s, insérer le mot : s minimales n.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 35.

M. Pierre Weber, rapporteur . L'amendement n" 35 de la
commission porte également les signatures de MM . Legrand,
Claude Weber, Hage et Millet.

L'autorité administrative devra fixer des normes minimales
afin de ne point nuire au fonctionnement et au dynamisme
des institutions par une réglementation trop détaillée et trop
stricte. La notion de qualité, à laquelle les institutions et orga-
nismes sociaux sont très attachés, devra également être prise
en compte.

M. le président . La parole est à M. Claude Weber, pour
soutenir l'amendement n" 83.

M. Claude Weber . Cet amendement, présenté par le groupe
communiste et retenu par la commission, a pour objet de lever,
autant que faire se peut, la tutelle autoritaire de l'Etat que
le projet de loi tente d'imposer aux établissements sociaux.

L'article 3, dont on retrouve la philosophie tout au long des
autres articles, présente en effet des dangers certains, notam-
ment pour les institutions qui, à force d'initiative et de dévoue-
ment, ont suppléé dans le passé la politique du Gouvernement
en la matière.

En enfermant ces établissements dans des normes strictes de
fonctionnement, la loi les priverait de ce qui constitue jusqu'à
présent leur qualité essentielle, à savoir leur esprit créateur en
fonction de la multiplicité des besoins . Ces besoins sont en
continuelle évolution et cela justifie le rejet de normes contrai-
gnantes.

En revanche, des normes minimales doivent être fixées pour
garantir la qualité des services rendus.

M. le président. Je suppose, monsieur Claude Weber, que vous
êtes d'accord sur l'amendement n" 35 ?

M. Claude Weber . Evidemment, monsieur le président.

M. Pierre Weber, rapporteur . 11 est encore meilleur!

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord.

Il a tenu à introduire l'article 3 bis parce que les normes
sont fixées jusqu'à présent par des textes de valeur très inégale
et, quelquefois, par voie de circulaire.

Le Gouvernement a voulu donner aux institutions publiques
ou privées la garantie que ces normes seraient fixées par décret
et donc qu'elles seraient parfaitement connues.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 35.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement n" 83 se trouve ainsi satisfait.

M. Pierre Bas a présenté un amendement n° 4 ainsi libellé:
s Compléter l'article 3 bis par les mots : s pris en Conseil

d'Etat s.

La parole est à M. Pierre Bas.

M. Pierre Bas . Monsieur le secrétaire d 'Etat, dès lors qu'il
s' agit d'une loi touchant à la liberté, le décret sur les conditions
d'application doit être pris en Conseil d'Etat.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weber, rapporteur . La commission n'a pas pris en
considération l'amendement de M . Pierre Bas, estimant qu'un
décret en Conseil d'Etat n'aurait pour effet que d'alourdir les
procédures et de ralentir l'évolution des projets.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Quand il s'agit vraiment
de questions de liberté, le Conseil d'Etat doit en effet intervenir,
niais, en l'occurrence, il convient seulement de fixer des normes,
ce qui relève de la compétence des techniciens auxquels le
Conseil d'Etat, en fait, est obligé de s ' en remettre quand il est
saisi d ' une question de ce genre . Par conséquent, une telle dispo-
sition ne ferait qu'alourdir inutilement les procédures. C'est
pourquoi le Gouvernement est opposé à l'adoption de cet
amendement.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 33.

(L'amendement es± adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n"" 3 et
34, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 3, présenté par M. Pierre Bas, est ainsi
rédigé :

s Avant le dernier alinéa de l'article 3, insérer les nou-
velles dispositions suivantes:

t La décision sera prise, suivant le cas, par le préfet
de région ou par le ministre de la santé.

s La décision prise à l'échelon régional est susceptible
de recours au ministre . qui se prononce sur avis motivé
de la commission nationale . Un décret pris en Conseil d'Etat
fixera les cas dans lesquels une extension importante
nécessitera une autor isation . a

L'amendement n" 34, présenté par M. Pierre Weber, rap-
porteur, est ainsi libellé :

Avant le dernier alinéa de l'article 3, insérer le nouvel
alinéa suivant :

t Un décret déterminera l'importance de l'extension
mentionnée au premier alinéa ci-dessus, qui sera subor-
donnée à un avis de la commission régionale ou nationale
des institutions sociales et médico-sociales . »

La parole est à M. Pierre Bas, pour soutenir l'amendement
n" 3.

M. Pierre Bas. Conformément aux principes du droit admi-
nistratif français, un recours à l'autori.té supérieure doit tou-
jours être possible.

M . le président . La parole est à m . le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . L'amendement n" 3 de M . Pierre
Bas a été, en fait repris dans plusieurs amendements de la
commission.

En effet . la première partie de ce texte se retrouve dans
l'amendement n" 48 à l'article 6 : la deuxième partie, relative
au recours, dans l'amendement n" 49 à ce même article ; enfin,
la troisième partie, concernant l'extension, dans l'amendement
n" 34 à l'article 3.

Dans ces conditions et pour clarifier nos débats, nous ne
devons pas accepter l'amendement de M. Pierre Bas.

M. Pierre Bas . Je le retire, puisque j'ai satisfaction.

M. le président . L'amendement n" 3 est retiré.

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 34
présenté par la commission ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est favo-
rable à son adoption.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 34.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

Article 3 bis.

M. le président, t Art . 3 bis. — Les normes d'équipement
et de fonctionnement des établissements énumérés à l'article 3
sont fixées par décret, a

Je suis saisi de deux amendements, n"' 35 et 83, pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 35, présenté par M . Pierre Weber, rappor-
teur, et par MM . Legrand, Claude Weber, Hage et Millet, est
ainsi conçu :

s Au début de l'article 3 bis, après les mots : t Les
normes t, insérer les mots : s minimales, quantitatives et
qualificatives a .
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M . Pierre Weber, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 36, conçu en ces termes :

a Compléter l'article 3 bis par le nouvel alinéa suivant :

a Des dérogations à ces normes peuvent être accordées
après avis de la commission régionale ou nationale des
institutions sociales et médico-sociales pour des réalisations
de type expérimental.»

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . Il s'agit ici, comme j'en ai déjà
souligné la nécessité cet après-midi, de rétablir de l'ordre dans
le texte.

En effet, nous venons de mentionner à l'article 3 bis les
normes minimales, qualitatives et quantitatives, auxquelles
seront assujettis l'équipement et le fonctionnement des établis-
sements . Il parait donc logique d'insérer dans ce méme article
la disposition concernant Les dérogations que le Sénat a fait
figurer à l'article 7 . Cette mise en ordre ne devrait pas soulever
d'objection de la part du Gouvernement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Dans le droit actuel, il
n'est pas possible de déroger aux normes : la sécurité sociale
ou l'aide sociale imposent des normes avant d'agréer tout établis-
sement.

La disposition contenue dans l'amendement n° 36 figurait déjà
dans le projet du Gouvernement . Modifiée par votre commis-
sion, elle est véritablement révolutionnaire. Elle permettra
désormais aux promoteurs de lancer des établissements hors
normes, sans payer de leurs deniers, en recevant seulement un
prix de journée. Il sera seulement procédé à un contrôle des
résultats et, s'ils sont bons, les normes seront modifiées.

Je souligne, car ce projet a été taxé de tous les péchés
— d'étatisme, d'autoritarisme, etc . — que c'est la première
fois qu'une disposition aussi libérale est introduite dans un
texte de loi . (Applaudissements sur plusieurs bancs des répu-
blicains indépendants et de l'union des démocrates pour la
République .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 36.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 3 bis, modifié par les amendements
n" 35 et 36.

(L'article 3 bis, ainsi modifié, est adopté .)

Article 4.

M. le président . e Art . 4. — Les établissements d'héberge-
ment pour personnes âgées mentionnés au 5° de l'article 3
peuvent comporter des sections de cure médicale . Les condi-
tions dans lesquelles la création de ces sections est autorisée
sont précisées par décret.,

M . Pierre Weber, rapporteur, a présenté un amendement,
n` 37, rédigé en ces termes, :

a Dans l'article 4, après les mots : «pour personnes
âgées s, supprimer les mots : a mentionnées au 5" de l'arti-
cle 3..

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur. Il s'agit d'un amendement pure-
ment rédactionnel visant à supprimer une précision superflue
dans la mesure où il ne peut se produire de confusion.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Tout à fait d'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 37.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement n° 37.

(L'article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Article 5.

M. le président . a Art. 5 . — La commission nationale et les
commissions régionales des institutions sociales et médico-
sociales sont présidées par un magistrat de l'ordre administratif
ou judiciaire. Elles comprennent des représentants de l'Etat,
des collectivités locales, des organismes de sécurité sociale,
des institutions sociales publiques et privées, des médecins et
des travailleurs sociaux . o

MM. Millet, Legrand, Hage et Claude Weber ont présenté un
amendement n" 84 libellé en ces termes :

a A la fin de la première phrase de l'article 5, substituer
aux mots : a par un magistrat de l'ordre administratif ou
judiciaire a les mots :

	

par un président élu par elles e.

La . parole est à M. Hage.

M . Georges Hage. Vous reconnaitrez, dans cet amendement,
l'expression d'nme certaine conception que nous avons de la
démocratie et du fonctionnement de ce type de commission . ..

M . Jean Brocard . Voir le programme commun !

M . Georges Hage. . . . et, comme le souffle monsieur Brocard,
l 'esprit même qui anime le programme commun.

M. Jean Brocard . Un seul candidat!

M . Georges Hage. Puisque vous m'interpellez de la sorte,
monsieur Brocard, qu'il me soit permis de rappeler que vous
célébriez tout à l'heure — si ce n'est vous, c'est votre frère ! —
le dévouement des organismes privés qui se substituent à la
carence publique . Mais c'était pure démagogie de votre part,
à moins que vous ne vous ralliiez maintenant à notre point de
vue, c'est-à-dire que, tout en louant le dévouement de ces
organismes, vous leur accordiez très démocratiquement la pos-
sibilité d'élire un de leurs représentants à la présidence de ces
commissions.

M. Jacques Blanc. Vous voulez les faire disparaître !

M. Georges Hage . C'est vous qui le dites ! Personne d'autre 1

M. Dominique Frelaut. Ce sont vos idées !

M. Georges Hage . Vous ne savez ni lire, ni même écouter!

M. Pierre Weber, rapporteur. Revenons au sujet.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Pierre Weber, rapporteur . La commission a repoussé cet
amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
opposé à cet amendement qui est contraire à toutes les tradi-
tions du droit français. Ces commissions doivent travailler dans
ane grande sérénité. Dans ce cas, les libertés sont en cause ;
aussi est-il souhaitable que ces commissions soient présidées
par un magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 84.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, n" 38
et 85, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 38, présenté par M . Pierre Weber, rapporteur,
est ainsi conçu :

e Rédiger ainsi la deuxième phrase de l'article 5 :

a Elles comprennent en nombre égal des représentants :

a 1 ° De l'Etat, des collectivités locales, des organismes
de sécurité sociale ;

s 2° Des institutions sociales publiques et privées ;

a 3° Des médecins et des travailleurs sociaux . s
Sur cet amendement, je suis saisi d'un sous-amendement n° 111,

présenté par le Gouvernement et ainsi libellé :

a Dans le premier alinéa de l'amendement n" 38, supprimer
les mots : e en nombre égal s .
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L'amendement n" 85, présenté par MM . Claude Weber, Hage, ,

	

M. Jacques-Antoine Gau . Monsieur le secrétaire d'Etat, en me
Legrand et Millet, est ainsi rédigé : répondant en début de séance, vous avez un peu joué sur les

mots. Dans mon esprit, le terme r. administrations visait l'admi-
nistration, avec un grand A, au sens général du terme . Les
propos que vous venez de tenir ne peuvent que confirmer mon
sentiment, malgré les apaisements que vous avez donnés.

Il aurait été préférable que le Gouvernement demandât à
l'Assemblée de repousser l'amendement de la commission, car,
monsieur le secrétaire d'Etat, en supprimant les mots : u en
nombre égal s, on en revient très exactement, quant au fond, au
texte du projet de loi ; seule la présentation est modifiée.

Mieux vaut indiquer que le Gouvernement est défavorable à
l'amendement de la commission plutôt que de sembler le sous-
amender puisque la suppression des mots s en nombre égal s

revient à rétablir votre texte.

A la fin de l'article 5, substituer aux mots travail-
leurs sociaux s les mots : s représentants du personnel des
établissements désignés par les organisations syndicales sur
la base de leur représentativité . s

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 38.

M. Pierre Weber, rapporteur . Dans ce cas particulier, il
convient, ainsi que je l ' ai indiqué cet après-midi, d ' accorder aux
institutions sociales publiques et privées une représentation plus
équitable au sein des commissions.

Selon les premiers éléments d'information dont nous disposions,
monsieur le secrétaire d'Etat. à la suite de votre exposé au Sénat,
les commissions étant composées de trente membres, cinq seule-
ment représentaient les institutions sociales et médico-sociales.

Regrettant cette disproportion, nous avons essayé de redonner
à des personnes qui, dans 80 p . 100 des tas, sont des réalisateurs
dans ce pays, la place qu'elles méritent normalement au sein
de ces commissions, sans . bien sér, leur accorder la majorité,
mais en leur offrant la possibilité d'être entendues, comprises
et souvent suivies.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat pour
donner son avis sur l'amendement n" 38 et soutenir le sous-
amendement n" 111.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement partage la
préoccupation de votre commission d ' assurer aux institutions
sociales publiques et privées une représentation suffisante au
sein de ces commissions.

Néanmoins, la règle des trois tiers que pose l'amendement
rendra le dosage des participations très complexe, surtout si en
même temps on souhaite réduire le nombre des commissions.
On nous a, en effet, reproché l'importance de leur nombre qui
nuirait à la souplesse de leur fonctionnement.

J'appelle votre attention . monsieur le rapporteur. sur le fait
que vous avez vous-même demandé que le nombre de ces
commissions soit réduit . La première catégorie comporte de
nombreux représentants . En réponse à M. Gau, j'ai indiqué que
plusieurs administrations sont concernées, notamment les minis-
tères de l'éducation, de la justice, de la santé, du travail, de
l'agriculture . Les collectivités locales le sont également —
elles sont souvent elles-mêmes maîtres d'oeuvre — ainsi que
les organismes de sécurité sociale et d'aide sociale car leurs
deniers sont engagés par les décisions de la commission.

En revanche, la troisième catégorie . celle des médecins et des
travailleurs sociaux, est sur-représentée par rapport aux deux
premières. C 'est pourquoi je souhaite vivement que vous vouliez
bien accepter le sous-amendement du Gouvernement, qui se borne
à supprimer les mots : en nombre égal s . Mais je prends
l'engagement devant votre Assemblée à faire en sorte que le
nombre des représentants des institutions sociales publiques et
privées ne sera pas inférieur au tiers de l'effectif des commis-
sions. Je ne vous demande qu'un peu de souplesse dans ia
composition de ces commissions.

De surcroit, un difficile problème de coordination se pose
du fait que le projet de loi ne concerne que les institutions
sociales et médico-sociales. Afin d'éviter des divergences de
préoccupation et de décision entre ces commissions qui sta-
tuent pour l'ensemble des institutions publiques et privées, et
les commissions de coordination de la loi hospitalière, ces
commissions devront comprendre aussi des représentants des
commissions hospitalières, car les unes et les autres sont appe-
lées à prendre des décisions communes, notamment dans le
domaine de cet tains grands handicaps.

Pour ces diverses raisons, je souhaite vivement que votre
Assemblée accepte le sous-amendement du Gouvernement ; je
réitère la promesse formelle que le nombre des représentants
des institutions sociales publiques et privées ne sera pas infé-
rieur au tiers de l'effectif de ces commissions.

M. le président . La parole est à M. Claude Weber pour sou-
tenir l'amendement n" 85.

M . Claude Weber. Parmi les partenaires sociaux représentés
au sein des commissions, figurent les travailleurs sociaux.
Comment ces travailleurs auront-ils accès à ces commissions ? Par
qui seront-ils désignés ? Nous pensons qu'ils doivent l'être par
les organisations syndicales représentatives. Ce mode de désigna-
tion constituerait la meilleure garantie pour les travailleurs
sociaux . Tel est l'objet de notre amendement.

M. le président . La parole est à M . Gau, pour répondre au
Gouvernement .

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weber, rapporteur . Je souhaite remettre un peu
d'ordre dans la discussion de ces amendements.

Le Gouvernement propose à l'amendement n" 38 un sous-
amendement qui tend à supprimer les mots s en nombre égal s.

Monsieur le secrétaire d'Etat, compte tenu de la confiance que
nous avons en votre parole, les explications que vous venez de
nous donner nous offrent l'assurance que le décret qui sera pris
pour la constitution de ces commissions réservera une place
importante aux représentants des organismes de sécurité sociale
et des institutions sociales publiques et privées.

A titre personnel, j'accepte la modification que vous nous
proposez, tout en faisant, en tant que rapporteur, confiance à la
sagesse de l'Assemblée.

Quant à l « :unendement n" 85, je souligne à l'attention de
l'Assemblée qu'il a été rejeté par la commission, qui a estimé
nécessaire de maintenir la représentation des travailleurs
sociaux au sein des commissions régionales.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 85 que nous pouvons désormais considérer également
comme un sous-amendement à l'amendement n" 38 ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Eta«. Le Gouvernement considère
que cet amendement s'insère mal dans le texte résultant de
l'amendement de la commission . Mais il n'est pas hostile au
principe et il est vraisemblable que, dans le cadre des textes
réglementaires, le Gouvernement reprendra des dispositions de
cet ordre.

Mes préférences vont au texte de la commission, sous-amendé
par le Gouvernement.

M . le président . La parole est à M . Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc . Monsieur le secrétaire d'Etat, si, lors de
la constitution des commissions, le nombre des représentants
des institutions sociales publiques et privées est égal, le secteur
privé sera défavorisé au sein de ces commissions.

Aussi, je souhaite, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous
vous engagiez nettement à ce que les organismes privés ne
soient pas minoritaires.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Monsieur Blanc, je n'ai pas
dit que les représentants du secteur privé et ceux du se leur
public devraient être en nombre égal, les premiers seraient
défavorisés . Il convient de tenir compte de l'importance réelle
des institutions privées dans el'aq'ue région.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 111.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 85.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 38, modifié
par le sous-amendement n" 111.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 39 ainsi libellé :

Compléter l'article 5 par les mots suivants : a , des
collaborateurs techniques de ces institutions et des
usagers. »

La parole est à M. le rapporteur.
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M. Pierre Weber, rapporteur . Pour être complètes et repré-
sentatives, les commissions devront comporter également des
représentants des collaborateurs techniques des institutions
sociales et des usagers, par exemple des associations de parents
d'enfants inadaptés.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte
l'amendement .

M . Pierre Bas. Je le retire, monsieur le président.

M . le président. L'amendement n" 6 est retiré.

Personne ne demande plus la parfile ? . ..

Je mets aux voix l'article 5, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 5, ainsi modifié, est adopté .)

Article 5 bis.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 39.

(L ' amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendement, n"` 40 et
5 . pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 40, présenté par M . Pierre Weber, rappor-
teur, est conçu en ces termes :

« Compléter l'article 5 par le nouvel alinéa suivant :

• Ces. commissions comportent des sections spécialisées.
Elles se prononcent après avoir entendu le représentant de
la personne morale intéressée . s

Sur cet amendement. je suis saisi d'un sous-amendement n" 80,
présenté par M. Pierre Weber, et libellé comme suit :

	

-

« Après les mots : « le représentant s, rédiger ainsi la
fin de la seconde phrase du texte proposé par l'amende-
ment n' 40 : e désigné par la personne morale intéressée,
qui peut être assistée par un conseiller technique . s

L'amendement n" 5, présenté par M. Pierre Bas, est ainsi
conçu :

« Compléter l'article 5 par la phrase suivante :

« Ces commissions se prononcent après avoir entendu le
représentant qualifié de la personne morale proposant de
créer ou d'étendre un établissement. s

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 40.

M. Pierre Weber, rapporteur . J'ai eu l'occasion d'évoquer cet
après-midi les points traités par l'amendement et le sous-
amendement.

Il est naturel que celui dont le projet doit être étudié puisse
le défendre, soit personnellement, soit par l'intermédiaire de
son représentant qualifié et ait la possibilité de se faire
assister à cette fin par un architecte, un juriste ou tout autre
technicien quel qu'il soit.

M. le président. La parole est à M . Pierre Bas, pour soutenir
l'amendement n" 5.

M. Pierre Bas. Je retire l' amendement n " 5 . qui a le même
objet que celui de la commission.

M. le président. L'amendement n" 5 est retiré.
Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 40 et

le sous-amendement n" 80 ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement ne s'oppose
pas à l'amendement, non plus qu'au sous-amendement.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 80.
(Le sous-amendement est adopté .)

' M. le président . Je mets aux voix l'amendement n` 40,
modifié par le sous-amendement n" 80.

(L 'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . M . Pierre Bas a présenté un amendement n° 6
ainsi rédigé :

« Compléter l'article 5_ par la phrase suivante : e Leurs
avis sont motivés . e,

La parole est à M . Pierre Bas.

M . Pierre Bas . Il est essentiel que la décision d'une commis-
sion soit motivée : tel est le sens de mon amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weber, rapporteur . Il semble que l'amendement n" 6
soit devenu sans objet après l'adoption, à l'article 3, d'un
amendement n" 32 qui apporte la précision souhaités par M . Pierre
Bas.

M. le président. Dans ces conditions, maintenez-vous votre
amendement, monsieur Pierre Bas ?

M. le président. e Art. 5 bis. — La commission nationale ou
les commissions régionales des institutions sociales et médico-
sociales donnent un avis sur l'opportunité de la création ou de
l'extension des établissements visés à l'article 3 en fonction des
besoins de la population et compte tenu des équipements exis-
tants ou prévus.

e Cessent d'être prises en compte pour l'évaluation des
besoins de la population :

« — toute décision de création ou d'extension d'un établis-
sement relevant d'une collectivité publique, si les travaux n'ont
pas reçu un commencement d'exécution avant l'expiration d'un
délai de deux ans à compter de l'avis de la commission natio-
nale ou de la commission régionale compétente :

e — toute autorisation de création ou d'extension d'un éta-
blissement privé donnée en application de l'article 6 ci-après,
si les travaux n'ont pas reçu un commencement d'exécution
avant l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date
de cette autorisation, qui est alors réputée caduque . s

M . Pierre Weber, rapporteur, a présenté un amendement n" 41
ainsi rédigé :

e Dans le premier alinéa de l'article 5 bis, après les mots :
e en fonction des besoins s, insérer les mots : e quantitatifs
et qualitatifs s.

La parole est à la M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur. La notion de qualité doit appa-
raitre dans l'évaluation des besoins de la population . Les
associations ont insisté sur l'importance de cette notion pour
les bénéficiaires de l'hébergement : enfants, personnes âgées,
handicapés.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est
d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n` 41.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président. M. Pierre Bas a présenté un amendement,
n" 7, ainsi libellé :

e Dans le premier alinéa de l'article 5 bis, après les mots :
e besoins de la population e, insérer les mots : e au service
de laquelle l'établissement est destiné s.

La parole est à M. Pierre Bas.

M . Pierre Bas . Je retire mon amendement.

M . le président. L'amendement n" 7 est retiré.

M . Pierre Bas a présenté un amendement, n" 8, conçu en ces
termes :

« Compléter le premier alinéa de l'article 5 bis par les
mots : e et de tous les éléments de qualité que peut compor-
ter cet établissement s.

La parole est à M. Pierre Bas.

M . Pierre Bas . Je retire également cet amendement.

M. le président . L'amendement n" 8 est retiré.

MM . Hage, Claude Weber, Legrand, Millet ont présenté un
amendement, n" 86, ainsi libellé :

e Supprimer les trois derniers alinéas de l'article 5 bis s.
La parole est à M. Hage.

M. Georges Hage. Les trois derniers alinéas de l'article 5 bis
disposent que toute décision de création ou d'extension d ' un
établisement qui n'aurait pas reçu de commencement d'exécu-
tion avant deux ans serait réputée caduque.

Nous nous élevons contre cette disposition en invoquant la
lenteur bien connue de l'attribution des subventions et des finan-
cements .



1812

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 17 AVRIL 1975

Je craindrais même que l'on puisse éventuellement l'utiliser
abusivement et systématiquement pour faire obstacle à tel ou
tel projet.

Autre chose nous inquiète . Le secteur privé lucratif bénéficie,
à l'égard de ces contraintes financières . d'une aisance et d'une
liberté de réalisation beaucoup plus grandes que le secteur
public et le seeterr privé non lucratif. Le mieux est donc de
supprimer les trois alinéas.

M. le président. Quel est l'avis de la commission

M . Pierre Weber, rapporteur. La commission a repoussé cet
amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
opposé à l ' amendement n" 86.

Supprimer les dispositions figurant dans la deuxième partie
de l'article 5 bis reviendrait à conférer un privilège à des
titulaires d'autorisations qui ne concrétiseraient pas leur projet,
ce dont Is population souffrirait manifestement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 86.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement . n" 42, ainsi conçu :

Dans le troisième alinéa de l'article 5 bis, après les
mots : s avant l'expiration d'un délai », substituer aux
mots : s de deux ans s . les mots : a de trois ans s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur . Monsieur le président, je défen-
drai en même temps l'amendement n" 43 . II nous semble que le
délai de deux ans est trop court, compte tenu de la lenteur
fréquente de certaines procédures administratives.

M . le président. M. Pierre Weber, rapporteur, a effectivement
présenté un amendement n" 43 ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa de l'article 5 bis, après les mots:
s avant l'expiration d'un délais, substituer aux mots : « de
deux ans s, les mots : s de trois ans.

Quel est l'avis dei Gouvernement sur les amendement n"' 42
et 43 ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
ces deux amendements.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 42.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 43.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. La parole est à M . Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc . Je voudrais que M. le secrétaire d'Etat
confirme sans équivoque que les besoins seront estimés non pas
selon la fameuse sectorisation, mais en fonction de la réalité
des problèmes.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . J'ai clairement indiqué cet
après-midi, er, présentant le projet de loi, que nous étions sortis
du cadre de la loi hospitalière, car nous avons estimé qu'une
sectorisation rigide, qui se justifie peut-être dans le secteur
hospitalier, s'appliquait très mal dans le secteur social et médico-
social . Je vous le redis.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5 bis, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 5 bis, ainsi modifié, est adopté .)

Article 5 ter.

M. le président. a Art . 5 ter . — La publicité des décisions de
création et d'extension des établissements visés à l'article 3 qui
relèvent des collectivités publiques ainsi que celle des autorisa-
tions résultant de l'application de l ' article 6 ci-après est organi-
sée par voie réglementaire

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix ?'article 5 ter.
(L'article 5 ter est adopté.)

Avant l'article 6.

M. le président. Je donne lecture de l'intitulé du para-
graphe 2:

§ 2 . — Dispositions spéciales aux établissements privés.
M . Pierre Weber, rapporteur, a présenté un amendement n" 44

ainsi conçu :
a Avant l'article 6, substituer aux mots : a Paragraphe 2 s,

les mots : s Chapitre III . s

La parole est à 111 . le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . II s'agit de poursuivre la remise
en ordre du texte.

Il m'a paru bon de regrouper les dispositions propres aux éta-
blissements privés dans un chapitre autonome.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 44.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, cet intitulé est ainsi rédigé.

Article 6.

M. le président. a Art . 6 . — La création et l'extension des éta-
blissements énumérés à l'article 3, qui sont gérés par des per-
sonnes physiques ou par des personnes morales de droit privé,
sont subordonnées à une autorisation donnée par l'autorité admi-
nistrative avant le début de tous travaux.

La décision est notifiée au demandeur dans un délai maxi-
mum de six mois à compter du dépôt de la demande . A défaut
de décision dans ce délai, l'autorisation est réputée acquise . s

Je suis saisi de deux amendements, n"' 9 et 45, pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 9, présenté par M . Pierre Bas, est ainsi rédigé :

Au début du premier alinéa de l'article 6, après le mot :
a extension s, insérer le mot : a importante s.

L'amendement n° 45 présenté par M. Pierre Weber, rapporteur,
est libellé comme suit :

a Au début du premier alinéa de l'article 6, substituer aux
mots : s des établissements énumérés à l'article 3 s, les mots :
a dans les limites précisées à l'article 3 des établissements
qui y sont énumérés . »

La parole est à M . Pierre Bas, pour soutenir l'amendement n° 9.

M. Pierre Bas. J'estime nécessaire de préciser le mot a exten-
sion » par le qualificatif a importante s . Sinon, on va paralyser les
établissements qui ne pourront pas faire de petites réalisations
indispensables.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur pour défendre
l'amendement n" 45 et pour donner l'avis de la commission sur
l'amendement n" 9.

M. Pierre Weber, rapporteur . La commission a estimé que
l'amendement n" 9 n'avait plus d'objet du fait de l'adoption de
l'amendement n° 34 à l'article 3 qui remet à un décret le soin de
déterminer le seuil au-delà duquel l'extension fera l'objet d'un
avis de la commission régionale.

Notre amendement tend donc à une harmonisation des textes.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dements n"' 9 et 45 ?

M . René Lenoir, .secrétaire d'Etat . Le Gouvernement se rallie
à l'amendement n" 45.

Je confirme à m . Bas que, bien entenau, point ne sera besoin
de faire une déclaration pour des travaux de peinture ou pour
ajouter une pièce, mais uniquement pour des travaux qui modi-
fient vraiment la taille et la nature de l'établissement.

M. le président. Monsieur Pierre Bas, maintenez-vous votre
amendement ?

M. Pierre Bas. Je le retire, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n" 9 est retiré.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 45.

(L'amendement est adopté .)
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M . le président. M. Pierre Weber. rapporteur, a présenté un
amendement n" 46 libellé comme suit :

• Dans le premier alinéa de l'article 6, substituer aux mots :
qui sont gérés par des personnes physiques ou par des per-
sonnes morales de droit privé x, l es mets : « qui ne sont pas
gérés par des personnes morale> de droit public s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . La formulation plus large que
nous proposons permet de n'exclu•e aucune catégorie de per-
sonnes physiques ou morales qui ne serait pas de droit public.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat Le Gouvernement n'émet pas
d'objection.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 46.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 47 ainsi conçu:

• A la fin du premier alinéa de l'article 6. substituer aux
mots : « avant le début de tous travaux a, les mots : « avant
t'ut commencement d'exécution du projet s.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur. — La formule s avant le début
de tous travaux r ne couvre pas toutes les hypothèses, notam-
ment celle de transformations sans travaux d'établissements
existants.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenois, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est favo-
rable à l'adoption de cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 47.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Pierre Weber, rapporteur et M . Pierre Bas,
ont présenté un amendement, n" 48, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa de l'article 6, insérer le nouvel
alinéa suivant : « La décision sera prise suivant le cas par
le préfet ou par le ministre . »

La parole est à m. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur . Il importe de préciser quelle sera
l'autorité administrative chargée de prendre la décision relative
à la création ou à l'extension des établissements.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement n'a pas
d'objection à formuler.

M. k, président. Je mets aux voix l 'amendement n° 48.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Pierre Weber, rapporteur et M . Pierre Bas,
ont présenté un amendement n" 49 libellé en ces termes :

« Après le premier alinéa de l'article 6, insérer le nouvel
alinéa suivant : « La décision prise à l'échelon régional
est susceptible de recours devant le ministre qui se pro-
nonce sur avis motivé de la commission nationale . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur. Cet amendement se justifie par
son texte même.

M. le président . Quei est l'avis du Gouvernement?

M. Reni Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 49.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur. Je voud r ais poser une question à
M. le secrétaire d'Etat.

Cet après-midi, j'ai évoqué la possibilité de fixer un délai de
quatre mois pour la réponse du ministre au recours qui lui sera
présenté . Ne serait-il pas bon de le préciser dans le texte ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Monsieur le rapporteur,
le recours prévu par l'amendement n" 49 est tout à fait clas-
sique . C'est donc le délai de droit commun de quatre mois
qui s'applique . Si aucune réponse n'est donnée au terme de ce
délai, le recours est implicitement rejeté.

M. le président. M. Pierre Bas a présenté un amendement,
n" 10, rédigé ainsi:

« Dans le deuxième alinéa de l'article 6, substituer aux
mots : « six mois

	

les mots : a quatre mois n.

La parole est à M . Pierre Bas.

M . Pierre Bas . Il serait souhaitable, monsieur le secrétaire
d'Etat, que les dossiers puissent être instruits simultanément
devant les diverses administrations concernées et que soient
recherchés une simplification et un allégement des procédures.

L'expérience que j'ai de ces questions à l'hôtel de ville de
Paris m'a appris qu'on a beaucoup de mal à obtenir des
divers services administratifs d'une préfecture, à plus forte
raison des ministères, que tout aille d'un même pas . Cela ne sera
donc pas facile mais je fr._s cette proposition dans l'intérêt des
administrés.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weber, rapporteur . La commission a rejeté cet
amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat. Je suis sensible, monsieur
Pierre Bas, à vos préoccupations, mais je crois que le délai de six
mois — et votre expérience le confirme — est di:jà bref.

Le raccourcir n'améliorerait pas la situation des établissements
mais risquerait de rendre le travail de l'administration plus
difficile et clone d'en diminuer la qualité . Je ne crois pas que ' ce
soit un service à rendre aux administrés et c'est pourquoi je
vous demande de retirer votre amendement.

M. le président . Le maintenez-vous, monsieur Pierre Bas ?

M . Pierre Bas . Je le retire, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n" 10 est retiré.

M. IIamel a présenté un amendement n" 101 ainsi libellé :
« Compléter l'article 6 par les deux nouveaux alinéas

suivants :
« Toutefois, cette autorisation préalable n ' est pas néces-

saire lorsqu'il s'agit de la création ou de l'extension d'éta-
blissements dépendant d'associations reconnues d'utilité
publique ou de fondations.

« Dans ce cas, une déclaration devra néanmoins être
notifiée par l'association intéressée, soit au préfet s'il s'agit
de la création d'un établissement s'insérant dans un cadre
départemental, soit au ministre de l'intérieur dans les autres
cas. e

La parole est à M. Hamel.

M. Emmanuel Hamel . Monsieur le secrétaire d'Etat, le texte
que vous soumettez à notre approbation vise non pas à empêcher
ou à limiter l'initiative privée mais simplemnet à la cana-
liser dans le souci légitime de respecter les directives établies
par les pouvoirs publics.

L'article 6 dispose donc que la création et l'extension d'insti-
tutions médico-sociales privées seront subordonnées à une auto-
risation préalable . En outre, l'article 11 prévoit que les normes
qui seront imposées pourront être modifiées par l'administra-
tion et qu'au cas où celles-ci ne seraient pas respectées, les
établissements pourraient être fermés.

Une telle dispe :ition risque d'avoir de graves conséquences
philosophiques e' politi q ues au sens le plus large du terme.
En effet . le texte :lue vous soumettez à notre approbation peut
dans certaines circonstances aller à l'encontre des initiatives
privées et de la liberté de certaines personnes qui, dans des
cas non prévus par l'administration, s'emploient à répondre
à des besoins sociaux.

Lorsqu'il s'agit de simples associations de nature contractuelle,
on peut effectivement concevoir qu'elles décident de se plier
aux nouvelles normes. Mais il n'en est pas ainsi des associations
reconnues d'utilité publique et a fortiori des fondations.

Je n'apprendrai pas au juriste que vous êtes que le Conseil
d'Etat demeure très vigilant quant au respect, par-delà les siècles,
de la volonté des donateurs et des fondateurs . Récemment
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encore, de nombreux arrêts de la Haute juridiction ont restitué
à des fondations que l'administration s'était employée à détruire,
leur originalité et leur vie.

Voilà pourquoi je me demande, considérant la nature même
de la fondation qui, dans notre droit, n'est pas un organisme
né d'une décision contractuelle, mais de la volonté d'une seule
personne — volonté sacralisée par la reconnaissance d'utilité
publique — si sa soumission à autorisation préalable ne constitue-
rait pas une modification juridique très importante susceptible
d'entrainer de graves conséquences.

De sureroit, les associations reconnues d'utilité publique et
les fondations doivent justifier chaque année auprès du minis-
tère de l'intérieur et des ministères de tutelle, de l'emploi des
fonds provenant de toutes les subventions accordées au cours
de l'exercice i'• xilé . Elles sont également soumises, en cours
d'exercice, au cote rôle de ces ministères.

Pour mis raisons, il convient de leur conserver le caractère
que le droit français leur a toujours reconnu et de les dispen-
ser de l'autorisation préalable, une simple déclaration suffisant.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weber, rapporteur . La commission n'a pas été saisie
de cet amendement.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . René Lenoir, secrétaire d ' Etat . Monsieur Hamel, je suis
obligé de rappeler que . dans le dispositif du projet de loi,
nous avons contracté en une trois formalités.

Premièrement . celle de la coordination . On ne peut pas créer
un établissement qui ne répond pas à des besoins, et on ne voit
pas comment une fondation ou une association reconnue d'uti-
lité publique aurait toute seule. plus qu'un établissement public
ou -un autre établissement privé, la connaissance exacte des
besoins.

Deuxièmement, le respect des normes de sécurité et d'hygiène.
Troisièmement, l'agrément. Aucun organisme de sécurité

sociale ou d'aide sociale ne donnera son agrément à un éta-
blissement dont le projet ne lui sera pas présenté.

Soustraire les établissements créés par les fondations aux
dispositions du projet de loi ne les dispenserait pas de ces
trois obstacles . Même si la première obligation, celle de coordi-
nation, était supprimée — ce qui serait nocif-- l'établissement
n'en devrait pas moins respecter les normes de la loi du
24 décembre 1971 et ensuite déposer une demande d'agrément
devant la sécurité sociale et l'aide sociale, alors que le projet de
loi organise au contraire une prise en charge automatique.

En outre, le danger serait grand de créer une ségrégation
entre deux catégories d'associations, celles, très nombreuses,
qui sont reconnues d'utilité publique, et les autres qui, pour
n'être pas reconnues, n'en gèrent pas moins des établissements
assumant des missions d'intérêt général, par conséquent tout
aussi dignes d'intérêt que les premières.

Sont reconnues d'utilité publique les associations qui ont une
audience nationale et auxquelles on a bien voulu donner ce label.
ne serait-ce que pour bénéficier chaque année de journées
nationales . Mais pourquoi faire peser une sorte de suspicion sur
toutes les autres?

Enfin, il ne faudrait pas que l'Assemblée suppose que seuls
les établissements privés sont soumis à coordination . Dans le
projet de loi, l'ensemble des établissements publics et privés
sont soumis à coordination, ce qui constitue une grande inno-
vation par rapport à la loi hospitalière.

Si l'amendement de M . Hamel était adopté, nous aboutirions
au paradoxe suivant : seraient assujettis aux obligations de la loi,
d'une part les établissements publics créés par la puissance
publique par un département ou par une commune, et d'autre
part les simples établissements créés par des associations de
parents : y échapperait une catégorie intermédiaire que je ne
saurais qualifier avec précision.

Il est évident qu'une coordination ne peut être que générale,
sinon elle perd tout son sens. Je souhaite donc vivement qu'une
brèche ne soit pas ouverte dans ce dispositif qui me semble
cohérent et que, compte tenu des explications que je viens
de fournir, vous acceptiez, monsieur Hamel, de retirer votre
amendement.

M. le président . La parole est à M . Hamel, pour répondre au
Gouvernement.

M. Emmanuel Hamel . Vos explications sont d'une très grande
logique et d'une très grande cohérence, monsieur le secrétaire
d'Etat . Il reste cependant que ces normes s'imposeront à des
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fondations existantes, ce qui brisera, en quelque sorte, la
volonté du fondateur . Je ne parle pas de normes de sécurité,
bien entendu, niais de normes réglementant l'exercice d'une
activité sanitaire ou sociale.

Je me résoudrai à retirer mon amendement parce que, s'il
était maintenu, il n'obtiendrait certainement pas l'accord de
l'Assemblée, mais je regrette profondément que cette socia-
lisation brise des bonnes volontés privées à l'inspiration géné-
reuse.

Je redoute que l'impérialisme de l'administration n'aboutisse
un jour à passer à la moulinette de l'uniformisation les institu-
tions nées d'une initiative originale et qui, à force de persévé-
rance, avaient acquis une utilité sociale.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Notons d'abord que les
fondations sont peu nombreuses en France. De plus, elles sont
très pauvres, et n'ont donc pas les moyens de créer des associa-
tions . Mais plaçons-nous clans l'hypothèse envisagée par M . Hamel :
lé fondateur a démandé la création d'un établissement pour
enfants ou adultes handicapés . Dès lors, la fondation va pré-
senter à la commission sa demande de création d'une institution
pour débiles légers . Si un tel établissement fait défaut dans le
département ou la région, de toute évidence, l'accord sera donné.
Mais s'il y a pléthore de ce genre d'établissement, la commis-
sion conseillera la création, par exemple, d'un établissement
pour débiles profonds, peur caractériels ou pour déficients sen-
soriels . Ainsi, la volonté du fondateur sera malgré tout res-
pectée.

Croyez-vous qu ' il soit bon de créer un établissement alors
que, dans sa catégorie, des places seraient disponibles dans la
même région, et cela uniquement pour respecter le voeu d'un
fondateur qui ne serait pas au courant des besoins de la
population ? En l'occurrence, la création de ce nouvel établisse .
nient nuirait à ceux qui existent déjà. La coordination doit donc
être générale, sinon elle est vide de sens . Je ne crois nullement
qu'une commission dans laquelle les institutions sont parfaite-
ment représentées puisse aller à l'encontre de la volonté du
iondateur, puisque jamais une volonté n'est exprimée d'une
façon si précise qu'on puisse déterminer la catégorie exacte
de l'établissement qu'on veut créer.

M . le président. L'amendement est-il maintenu ?

M . Emmanuel Hamel . Je le reti'e, tout en le déplorant, car
si M . le secrétaire d'Etat est d'esprit libéral, je crains qu'un jour
l'un de ses successeurs n'aboutisse, en utilisant ce texte, à imposer
aux initiatives privées un carcan qui les stérilisera.

M. le président. L'amendement n" 101 est retiré.
La parole est à M. Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc. J'admets avec vous la nécessité d'une coordi-
nation, monsieur le secrétaire d'Etat, mais êtes-vous disposé à
accepter, comme je le souhaite, l'existence d'un certain pour-
centage de places libres dans les établissements, non pas bien
sûr 50 p . 100, mais 5 à 10 p . 100 environ, afin que les parents
puissent choisir? En effet, si le coefficient d'occupation des
établissements est de 100 p . 100, les parents de handicapés per-
dront toute liberté de choix . Cette liberté devrait être le résultat
le plus positif de l'effort d'équipement que nous réalisons.

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 6, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 6, ainsi modifié, est adopté .)

Article 7.

M. le président. a Art . 7 . — L'autorisation est accordée ,si
l'opération env isagée :

a 1" Répond aux besoins de la population, tels qu'ils peuvent
être appréciés par la commission nationale ou la commission
régionale des institutions sociales et médico-sociales

a 2" Est conforme aux normes définies par décret.
a Elle peut être subordonnée :
a — à l'engagement pris par les demandeurs d'adhérer à un

groupement créé dans les conditions définies à l'arti-
cle 2 ;

— à la conclusion avec l'Etat d ' une convention comportant
les clauses prévues au même article.

a Une autorisation de déroger aux normes visées à l'article 3 bis
de la présente loi peut être donnée à titre expérimental . Dans ce
cas, la conclusion d'une convention avec l'Etat est obligatoire . »
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Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 50 et 11.

L'amendement n" 50 est présenté par M . Pierre Weber, rappor-
teur, et M . Pierre Bas ; l'amendement n" 11 est présenté par
M . Pierre Bas.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

a Dans le premier alinéa de l'article 7, après les mots:
« est accordée si », insérer les mots : « . . ., compte tenu de
tous les éléments de qualité que peut comporter l'établisse-
ment dont la Création ou l'extension est prévue, a.

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 50.

M. Pierre Weber, •apporteur. M . Pierre Bas étant signataire
de ces deux amendements identiques, je pense qu'il pourra
retirer l'amendement n" 11.

L'amendement n" 50 de la commission se justifie par le fait
que la notion de qualité de l'établissement dont la création ou
l'extension est soumise à autorisation mérite d'être prise en
compte . Il va de soi que la qualité de l'hébergement offert aux
bénéficiaires, handicapés ou personnes âgées, est un élément
important sur lequel, d'ailleurs, les associations ont à plusieurs
reprises appelé notre attention.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
cet amendement.

M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur Bas ?

M. Pierre Bas . Oui, monsieur le président.

M. le président . L'amendement n° 11 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n" 50.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n" 51
et 12, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 51, présenté par M. Pierre Weber, rap-
porteur et MM . Legrand, Millet, Claude Weber et Hage, est ainsi
conçu :

« Dans le troisième alinéa (2") de l'article 7, substituer
aux mots : « par décret s, les mots : « par le décret prévu
à l'article 3 bis ».

L'amendement n" 12, présenté par M . Pierre Bas, est libellé
comme suit:

e Compléter le troisième alinéa (2") de l'article 7 par les
mots : a pris en Conseil d'Etat s.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n° 51.

M. Pierre Weber, rapporteur. Cet amendement est la consé-
quence d'un amendement précédent à l'article 3 bis précisant
que les normes minimales quantitatives et qualitatives d'équi-
pement et de fonctionnement sont définies par décret.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
cet amendement.

M. le président. L'amendement n" 12 est-il maintenu?

M. Pierre Bas . Je le retire, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n" 12 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 51.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 52 ainsi conçu :

Substituer aux quatrième . cinquième et sixième alinéas de
l'article 7 le nouvel alinéa suivant:

« Elle peut être subordonnée à l'adhésion à un groupe-
ment ou à la conclusion d'une convention dans les condi-
tions prévues à l'article 2 s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . Cet amendement se justifie par
son texte même.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte
cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 52.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
n"' 53 et 13.

L'amendement n" 53 est présenté par M. Pierre Weber,
rapporteur, et M . Pierre Bas ; l'amendement n" 13 est présenté
par M . Pierre Bas.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 7 . s

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . Cet amendement est la consé-
quence d'un amendement précédent insérant dans l'article 3 bis
relatif aux normes les dispositions concernant l'autorisation de
déroger à ces normes à titre expérimental.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est
d'accord.

M . le président. Retirez-vous votre amendement n" 13, monsieur
Pierre Bas ?

M. Pierre Bas . Oui, monsieur le président.

M. le président. L'amendement n" 13 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n" 53.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 7, modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 7, ainsi modifié, est adopté .)

Article 8.

M. le président . « Art . 8. — Sous réserve d'un contrôle de
conformité aux normes visées à l'article 3 bis de la présente
loi, opéré après . l'achèvement des travaux et avant la mise
en service, selon les modalités définies par voie réglementaire,
l'autorisation vaut :

« — autorisation de fonctionner ;
« — s'il y a lieu, et sauf mention contraire, autorisation de

dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux par appli-
cation de l'article L . 272 du code de la sécurité sociale ;

« — le cas échéant, agrément au sens de l'article L. 543-1 du
même code.

« L'autorisation de dispenser des soins remboursables aux
assurés sociaux, de recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale,
et, de manière générale, toutes personnes dont les frais de trai-
tement ou d'hébergement incombent à des personnes morales
de droit public, peut être refusée lorsque le prix prévu est
manifestement hors de proportion avec les conditions de fonc-
tionnement de l'établissement . s

La parole est à M. Hage, inscrit sur l'article.

M. Georges Hage . Je tiens simplement à exprimer notre
crainte de voir cet article utilisé arbitrairement à l'encontre
d'un établissement en voie d'expansion . En invoquant le prix
excessif de ses services, on pourrait en effet peser sur ce prix
dans le sens d'une baisse, ce qui pourrait être préjudiciable à la
qualité des soins accordés.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Je répondrai à la fois à
M. Hage et à une question que m'a posée cet après-midi M . le
rapporteur.

Il est évident qu'on remboursera des services rendus.

Je rappelle que la nouvelle procédure simplifie les formalités
mais, du coup, rend l'agrément automatique . On ne peut tout de
même pas obliger la sécurité sociale et l'aide sociale à accepter
n'importe quel prix, uniquement parce que la commission s'est
prononcée favorablement sur l'opportunité de l'opération et parce
que l'établissement répond aux normes de sécurité imposées par
la loi de décembre 1971 . Nous sommes là dans le droit commun
relatif aux prix de journée . Le préfet statue, mais sous le contrôle
du juge. C'est ainsi que les choses se passent actuellement, et il
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n'y a pas d'innovation sur ce point . Si nous avons éprouvé le
besoin de faire figurer cette disposition, c'est pour tenir compte
de la contraction des procédures prévue à l'article précédent.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 8.
(L'article 8 est adopté .)

Article 9.

M . le président. « Art . 9 . — Toute autorisation donnée contrai-
rement à l'avis de la commission nationale ou régionale et tout
refus d'autorisation doivent être motivés.

M . Pierre Bas a présenté un amendement n° 14 libellé comme
suit :

a Compléter l'article 9 par la phrase suivante : « En
cas de refus opposé par le préfet, un recours au ministre,
qui statue après avis motivé de la commission nationale,
est toujours possible.

La parole est à M. Pierre Bas.

M . Pierre Bas . A ce point de la discussion, je crois que mon
amendement n'a plus de raison d'être.

M . le président . En effet, l'amendement n" 14 est devenu sans
objet.

Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 9.

(L'article 9 est adopté .)

Article 10.

M. le président. 2 Art . 10. — L'autorisation ne peut être
cédée qu ' avec l'accord de l ' autorité qui l' a délivrée, et seulement
après le début des travaux.

M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un amendement
n" 54 libellé comme suit :

Après les mots : « qui l'a délivrée s, supprimer la fin de
cet article.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur . Cet amendement propose une
rédaction moins restrictive de l'article 10.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 54.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 10, modifié par l'amendement
n" 54.

(L'article 10, ainsi modifié, est adopté .)

Article 11.

M . le président. a Art . 11 . — Tout changement essentiel dans
l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonction-
nement d'un établissement soumis à autorisation doit être porté
à la connaissance de l'autorité administrative.

« Sans préjudice des sanctions prévues à l'article 12, un
établissement ouvert sans autorisation peut être fermé par
l'autorité administrative après avis, selon le cas, de la com-
mission régionale ou de la commission nationale des institutions
sociales et médico-sociales.

a L'autorité administrative peut prononcer la fermeture totale
ou partielle, provisoire ou définitive, d'un établissement, dans
les conditions prévues aux articles 96 et 210 du code de la
famille et de l'aide sociale :

a — lorsque les normes ou conditions visées à l'article 7 de
la présente loi ne sont pas respectées ;

a — lorsque sont constatées, clans l'établissement et du fait
de celui-ci, des infractions aux lois et règlements entrainant la
responsabilité civile de l'établissement ou la responsabilité pénale
de ses dirigeants ;

« — lorsque la santé, la sécurité ou le bien-être physique ou
moral des usagers se trouvent menacés ou compromis par les
conditions d'installation, d'organisation ou de fonctionnement de
l'établissement.

«La fermeture définitive de l'établissement vaut retrait de
l'autorisation prévue à l'article 6 de la présente loi.

« L'autorisation de dispenser des soins remboursables aux
assurés sociaux, de recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale
et toutes personnes dont les frais de traitement ou d'héberge-
ment incombent à des personnes morales de droit public peut
être retirée lorsque le prix pratiqué est manifestement hors
de proportion avec les conditions de fonctionnement de l'éta-
blissement.

s Lorsque les normes sont modifiées, les établissen'?nts sont
tenus de se conformer aux nouvelles normes du e un délai
déterminé pal• décret ; ce délai court de la mise en demeure
qui leur est adressée . »

Je suis saisi de deux amendements, nt ' 15 et 55 corrigé,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 15, présenté par M . Pierre Bas, est ainsi
conçu :

«Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 11:

« Les changements intervenus dans l'activité, l'instal-
lation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un
établissement soumis à autorisation sont portés à la connais-
sance de l'autorité administrative par un rapport annuel .»

L'amendement n" 55 corrigé, présenté par M . Pierre Weber,.
rapporteur, est libellé comme suit :

« Dans le premier alinéa de cet article, substituer au
mot : a autorisation », les mots : «l'autorisation prévue à
l'article 6 . »

La parole est à M. Pierre Bas, pour défendre l'amendement
n" 15.

M . Pierre Bas. La notion « d'essentiel » ne saurait être retenue,
et ce d'autant moins qu'une différence d'appréciation sur ce
terme peut être génératrice de sanctions pénales ; on ne peut
concevoir un acte présentant un caractère d'infraction sur des
bases juridiques aussi peu sûres.

D'autre part — deuxième alinéa, paragraphe 3 — la faute
— civile surtout — peut être légère et, souvent, spontané-
ment réparée ; celle, pénale, des dirigeants peut n'être qu'une
simple contravention ou ne constituer qu'un délit mineur . Aussi,
les dispositions prévues devraient-elles être précisées et moins
sévères.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur pour défendre
l'amendement n" 55 corrigé et donner l'avis de la commission
sur l'amendement n" 15 de M . Pierre Bas.

M . Pierre Weber, rapporteur . Je ne suis pas certain, monsieur
le président, que les deux amendements aient exactement le
même objet.

Je donnerai donc l'avis de la commission sur l'amendement
de M. Pierre Bas. Celui-ci a été repoussé par la commission qui a
jugé suffisante l' expression « changement essentiel 't qui figure
dans le texte du projet . Néanmoins, nous aimerions que M. le
secrétaire d'Etat précise ce que le Gouvernement entend par
« changement essentiel s, et qu'il nous indique qui décidera du
caractère essentiel ou non du changement envisagé.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Deux questions doivent
être distinguées . L'adjectif a essentiel z• est utilisé dans bien
d'autres textes, et il existe une jurisprudence quant au sens qu'on
doit lui donner. Il va de soi qu'un changement essentiel est
un changement important dans la destination de l'établissement
ou dans la composition de l'équipe qui le fait fonctionner.
Remplacer la déclaration par un rapport annuel serait faire
peu de cas de la nécessaire protection des usagers.

Les dispositions de la loi de décembre 1971 ont été édictées
afin de protéger les personnes âgées, les enfants ou les adultes
qui sont admis dans ces établissements . Ils ont, en effet, besoin
d'un certain confort, d'installations de sécurité et d'un enca-
drement suffisant par un personnel qualifié.

C'est en tenant compte de ces éléments que l'agrément est
donné . Si, au cours d'une année, un établissement décide de
se séparer d'une partie de son personnel, de supprimer cer-
taines installations, et si cette décision est de nature à changer
l'essence même de l'établissement, il est évident que l'agrément
qui lui a été donné ne peut plus être valable . Attendre la fin
de l'année pour prendre une décision serait très grave, puisque
cet établissement continuerait de percevoir le même prix de
journée, alors qu'il aurait changé de destination, que créé
par exemple, pour recevoir des débiles profonds il accueillerait
des débiles légers, ou des personnes âgées à la place de jeunes
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traduire par le retrait de l'autorisation de dispenser des soins
remboursables . Cette disposition est d'ailleurs inspirée de l'ar-
ticle 3 de la loi hospitalière.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement s'oppose
à let amendement.

Lorsque l'évolution des techniques ou des moeurs conduit à
modifier les normes, il est évident que c'est pour que les établisse-
ments se conforment aux normes nouvelles . Refuser qu'une telle
obligation soit imposée, c'est nier que les normes doivent être
évolutives, ce que tout le monde s'accorde à reconnaître . Les
suint vincent-de-Paul, mais ils ne le sont plus maintenant.

Par ailleurs, il est évident que des délais suffisants seront
accordés aux établissements pour s'adapter aux normes nou-
velles. On ne doit éprouver aucune crainte à cet égard.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 87.

(L'amendement n ' est pas adopté.)

M. le président. M. Pierre Bas a présenté un amendement
n" 16, ainsi conçu:

a Dans le dernier alinéa de l'article 11, après les mots :
e par décret >, insérer les mots : a pris en Conseil d'Etat a.

La parole est à M. Pierre Bas.

M . Pierre Bas . Je retire cet amendement.

M. le président. L'amendement n" 16 est retiré.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 11, modifié par les amendements
n" 55 corrigé, et 56.

(L'article 11 est adopté .)

Article 12.

M . le président . a Art . 12 . — Les infractions aux dispositions
des articles 6, 10 et il ci-dessus sont passibles des peines
prévues à l'article 99 du code de la famille et de l'aide sociale,

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 12.

(L'article 12 est adopté.)

Après l'article 12.

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n"' 18
rectifié et 61, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 18 rectifié, présenté par M . Pierre Bas, est
ainsi rédigé :

a Après l'article 12, insérer le nouvel article suivant t

« Des dispositions législatives à intervenir dans le délai
d'un an définiront les modalités de discussion des conven-
tions collectives et accords particuliers applicables aux sala-
riés des établissements et services à caractère social ou
sanitaire à but non lucratif, dont les dépenses de fonction-
nement sont, en vertu de dispositions législatives ou régle-
mentaires, supportées, en tout ou pour une partie principale,
directement ou indirectement, soit par des personnes mora-
les de droit public, soit par des organismes de sécurité
sociale.

L'amendement n" 61, présenté par M. Pierre Weber, rap-
porteur, et M . Pierre Bas, est rédigé comme suit :

a Après l'article 12, insérer le nouvel article suivant :

a Les conventions collectives de travail et accords de
retraite applicables aux salariés des établissements et ser-
vices à caractère social ou sanitaire à but non lucratif,
dont les dépenses de fonctionnement sont, en vertu de
dispositions législatives ou réglementaires, suppo rtées, en
tout ou en partie, directement ou indirectement, soit par
des personnes morales de droit public, soit par des orga-
nismes de sécurité sociale, ne prennent effet qu'après agré-
ment donné selon des modalités fixées par voie réglementaire,
assurant la mise en place d'une formule de discussion tri-
partite associant les représentants des personnes morales
employeurs, des salariés et des administrations de tutelle, »

La parole est à M. Pierre Bas, pour soutenir l'amendement
n" 18 rectifié.

M . Pierre Bas. Je laisse à M. le rapporteur le soin de
défendre le texte que nous avons mis au point en commission.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

travailleurs . Les prix de journée et les normes à respecter étant
tout à fait différents selon la destination de l'établissement, il
ne peut être question d'attendre un rapport annuel.

D'autre part . l'adjectif a essentiel o protège l'établissement,
car ses responsables ont l'assurance qu'on ne leur demandera pas,
par exemple, de faire une déclaration lorsqu'ils auront simple-
ment décidé d'accueillir les visiteurs dans une pièce différente de
celle qui était prévue à l'origine.

Mais lorsque le changement est fondamental et que, du
même coup, la décision d'agrément peut être remise en cause,
il est tout à fait normal que l'établissement en fasse la décla-
ration immédiatement.

M . le président . La parole est à M. Pierre Bas.

M . Pierre Bas. Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne suis pas
favorable à l'octroi de très larges pouvoirs d'appréciation à
l'administration . Je crois que tout marche mieux dans les Etats
lorsque les choses sont précisées. D'ailleurs, nos pères le
pensaient qui disaient, à propos de la justice : a Que Dieu
nous préserve de l ' équité des Parlements s, car la plus mau-
vaise coutume ou le plus mauvais article de droit romain est
très supérieur à une appréciation subjective.

Mais, compte tenu de la définition que vous avez donnée du
mot a essentiel définition très précise qui témoignera des
intentions du Gouvernement, puisqu'elle figurera au Journal
officiel, j'accepte de retirer mon amendement.

M. le président. L'amendement n" 15 est retiré .

	

-

Monsieur le rapporteur, vous n'avez pas soutenu l'amende-
ment n" 55 corrigé de la commission.

M. Pierre Weber, rapporteur. Il s'agit uniquement d'une amélio-
ration rédactionnelle, monsieur le président.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendemet.

	

55 corrigé.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Pierre Weber, rapporteur, et MM. Claude
Weber . Legrand, Hage . Millet ont présenté un amendement n" 56,
ainsi rédigé :

a I. — Au début du quatrième alinéa de l'article 11, après
les mots : a lorsque les normes insérer les mots : a définies
par le décret prévu à l'article 3 bis s.

a II. — En conséquence, procéder à la même modification
au début du dernier alinéa de cet article . s

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur. Il s'agit d'un amendement de
coordination.

M . le président . Le Gouvernement àccepte-t-il cet amendement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Oui, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 56.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . MM. Legrand, Millet. Hage, Claude Weber
ont présenté un amendement n" 87, ainsi rédigé :

e Supprimer l'avant-dernier alinéa de l'article 11.
La parole est à M . Hage.

M . Georges Hage . Cet amendement s'inspire du même esprit
que les observations que j'ai présentées à propos de l'article 8.

Nous proposons de supprimer l'avant-dernier alinéa de l'arti-
cle 11 qui prévoit que l'autorisation de dispenser des soins rem-
boursables pourra être retirée lorsque le prix pratiqué est
manifestement hors de proportion avec les conditions de fonction-
nement de l'établissement . En effet, nous craignons que ce texte
n'interdise toute initiative et ne pénalise les établissements les
plus dynamiques. Nous estimons que la direction de l'aide sociale
a les moyens de procéder aux contrloes nécessaires et que cet
article introduit un contrôle superflu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weber, rapporteur . La commission a repoussé cet
amendement . car elle estime qu'il convient de maintenir le
texte du projet qui prévoit une sanction au cas où un établisse-
ment pratiquerait des prix excessifs, sanction qui pourrait se



1818

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 17 AVRIL 1975

de moyens qui leur permettent, en cas d'abus dans la convention
collective, d'en paralyser l'application lois de la fixation des
prix de journée.

Enfin, et je l'ai déjà souligné au cours de la discussion générale,
s'il s'agit, comme M. le secrétaire d'Etat l'a déclaré devant le
Sénat, d'empêcher un certain nombre d'abus, tels que la
surrémunération d'une directrice de maison de retraite, alors
ce texte nie parait tout à fait inopérant.

En effet, le droit des conventions collectives prévoit , qu'un
employeur peut toujours, clans le cadre d'un accord d'entreprise
ou d'un contrat individuel, aller au-delà de la con v ention collective
qui constitue un minimum .

	

-

Nous critiquons, pour notre part, le fait que les employeurs
usent trop souvent de cette possibilité pour ne fixer, dans les
conv entions collectives, que des salaires minima ; mais c'est le
droit.

Un tel texte n'empêchera donc pas les abus qui ont été
dénoncés. En revanche, il constituera une arme redoutable
entre les mains du Gouvernement gràce à laquelle il pourra para-
lyser la libre négociation des con ventions collectives.

En effet, mes chers collègues, il ne faut pas s'y tromper.
Aujourd'hui, on prétend que les conventions collectives devront
étre approuvées par le Gouvernement pour s'appliquer, parce
que les fonds qui servent à payer les salaires sont d'origine
publique . Mais on pourrait étendre ce raisonnement à nombre
d'autres cas . Par exemple, lorsqu'une entreprise de travaux
publics paie des salaires, elle tire très souvent ses ressources
de marchés publics passés avec l'Etat, et le fait qu'elle fixe
des salaires à tel ou tel niveau a une incidence sur le coût de
production.

Tel est le danger que présente le texte, même amendé par
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.
Pour nous . il est inacceptable car il porte une atteinte très
grane au droit des travailleurs.

En conséquence, au nom du groupe du parti socialiste et des
radicaux de gauche, je demande un scrutin public sur l'amende-
ment n" 61.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat. J'annonce le dépôt, par le
Gouvernement, d'un sous-amendement à l'amendement n" 61.

M. le président . La parole est à M . Claude Weber.

M. Claude Weber. L'amendement n" 61 reprend, en fait, l'ar-
ticle 24 du projet, en le remaniant légèrement.

Or cet article entrainait la suppression de la libre discussion
et de la libre élaboration des conventions collectives entre
employeurs et employés.

La formule de discussions tripartites est absolument innacep-
table.

Vous tentez d'entrouvrir une porte, monsieur le secrétaire
d'Etat . Mais qui vous empêchera d'opérer de même dans d'autres
circonstances, sous prétexte de la participation financière de
l'Etat ? Ceux qui vous approuveront aujourd'hui créeront un dan-
gereux précédent.

Tous les personnels des établissements sociaux ou médico-
sociaux privés sont très sensibilisés par l'article 24 eu son
ersatz qui nous est proposé maintenant, et ils ont vivement
réagi : ils sont salariés, ils ont des employeurs, ils doivent
pouvoir discuter leur convention collective au même titre que
les autres salariés du secteur privé.

La convention collective est l'obligation minimale — loi (le
février 1950 — qui est faite à l'employeur et, comme M. Gau l'a
rappelé, l'employeur est libre d'aller au-delà . C'est au niveau de
la fixation des prix de journée qu'on peut, si l'on veut, réprimer
les abus.

Je fais remarquer, par ailleurs, que le ministère du travail
s'est toujours opposé à l'établissement d'une convention collec-
tive nationale dans ce secteur, convention collective pourtant
demandée et par les salariés et par les employeurs.

Outre la volonté d'ouvrir une broche dans le principe des
conventions collectives, le Gouvernement veut sans cloute, par
cet article, niveler par la hase, empêcher les travailleurs du sec-
teur privé d'obtenir des rémunérations et des conditions de tra-
vail supérieures à celles du secteur public et qui servent juste-
ment de base de revendication audit secteur public.

Pour ces deux motifs, sauvegarde des conventions collectives et
maintien des avantages acquis, nous demandons le rejet de cet
article additionnel.

M . Pierre Weber, rapporteur . Dans le cadre du remaniement
de l'ensemble du texte, l'article additionnel que nous pro-
posons après l'article 12 est en fait inspiré du fameux article 24
qui n'était pas à sa place dans le texte adopté par le Sénat et qui
s'insère tout naturellement dans le chapitre consacré aux insti-
tutions sociales et médico-sociales privées.

La commission a d'abord été saisie de l'amendement n" 18
rectifié, présenté par M . Pierre Bas qui estimait que le projet
de loi ne devait pas intervenir d'une manière accessoire dans le
droit des conventions collectives et qu'il fallait ren voyer à un
autre texte législatif spécial.

Ensuite . M. Pierre Bas a suggéré une nouvelle rédaction de
l'article 24 qui fait l'objet de l'amendement n" 61 de la com-
mission.

Il s'agit, en fait, d'atténuer la rigueur de l'article 24 qui, en
Imposant l'agrément a priori des conv entions collectives, semble
porter atteinte à la liberté contractuelle : une formule originale
de discussion tripartite permet d 'y associer légitimement
l'Etat payeur, tout en sauvegardant les responsabilités des
employeurs et des salariés dans la négociation.

En outre, cet article ne concerne que les établissements privés
à but non lucratif . Il convient donc de le faire figurer dans
le chapitre III.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement se rallie
à l'article additionnel proposé par la commission, qui correspond
d'ailleurs au voeu des intéressés . En effet, ils ont fait savoir que,
opposés au -principe de l'agrément, ils étaient favorables à des
discussions entre les parties.

Il est souhaitable, en la matière, de laisser les organisations
d ' employeurs et les syndicats de salariés discuter entre eux
pour rechercher les améliorations à apporter à telle ou telle
disposition des conv entions collectives et ensuite d'organiser la
concertation avec les pouvoirs publics.

C'est ainsi, tout en respectant une certaine liberté entre les
parties, que les représentants de la puissance publique et les
organismes payeurs ne seront pas exclus de discussions aussi
importantes.

M. le président. Monsieur Pierre Bas, maintenez-vous votre
amendement?

M. Pierre Bas . En commission, j'ai rectifié le texte de mon
amendement et proposé une formule qui a été adoptée par
la commission sous la forme de l'amendement n" 61.

Par conséquent, je retire mon amendement.

M. le président . L'amendement n" 18 rectifié est retiré.

La parole est à M. Gau.

M. Jacques-Antoine Gau . Nous en arrivons à l'un des articles
les plus importants de ce texte, en tout cas un de ceux qui ont
soulevé le plus de discussions.

Les propos de M . le secrétaire d'Etat m'ont quelque peu troublé,
en ce sens qu'il a d'abord déclaré que cet article additionnel
répondait aux souhaits des intéressés.

Je ne sais quel contenu exact il donne au terme d' s intéressés =.
Pour ma part, je ne crois pas que les organisations syndicales
de salariés, qui ont très vivement critiqué l'article 24, aient pu
se rallier à l'amendement n" 61 qui nous est maintenant
proposé.

Par ailleurs, cet amendement n'est pas très clair, surtout
après les explications de M . le secrétaire d'Etat, qui parait
considérer que cette négociation tripartite serait, non pas une
négociation simultanée entre les trois parties en cause — les
travailleurs, les employeurs et la puissance publique — mais en
quelque sorte des négociations successives ; sur ce point au
moins, il serait important que l'Assemblée soit informée.

Quoi qu'il en soit, qu'il s'agisse de l'article 24 initial ou de
l ' article additionnel qui nous est proposé par l'amendement
n" 61, nous nous trouvons en présence d'une atteinte flagrante
à l'esprit de la loi du 11 février 1950, qui régit les conventions
collectives, c'est-à-dire, pour tous ceux qui sont attachés à la
liberté des discussions contractuelles entre employeurs et salariés,
d'une atteinte directe et inacceptable au principe et au droit des
conventions collectives.

Les travailleurs veulent savoir quel est leur interlocuteur et,
pour leur part, ils n ' ont à connaître que leur employeur . Je n'ai
d'ailleurs pas compris, depuis l'origine, les rainons qui ont
poussé le Gouvernement à déposer ce texte, dans la mesure
où les pouvoirs publics disposent déjà d'un certain nombre
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En raison de l'importance que revêt la suppression ou le
maintien de cet article, le groupe communiste demande, lui aussi,
un scrutin public, afin que chacun se prononce nettement et dans
la clarté.

M. le président. La parole est à M. Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc. Sans vouloir être désobligeant, je fais obser-
ver à M . Gau que son argumentation prouve qu ' il ignore com-
ment sont établis les budgets des établissements régis par la
loi de 1901.

M. Jacques-Antoine Gau . Pas du tout !

M. Jacques Blanc . Monsieur Gais, vous avez comparé ;es fonds
publics destinés au paiement des salariés concernés par les
conventions collectives aux ressources que certaines entreprises
retirent des marchés conclus avec l'Etat par adjudication . Votre
raisonnement ne peut absolument pas s'appliquer à ce dernier cas.

Lorsqu'une entreprise conclut un marché par adjudication,
elle accepte un prix forfaitaire et elle s'organise comme elle
l'entend en matière de salaires . Mais les responsables d'un
établissement sanitaire et social géré par une association régie
par la loi de 1901 discutent de son budget, avec la puissance
publique, chapitre par chapitre . Il n 'y a pas, que je sache, d ' adju-
dication forfaitaire . Votre comparaison démontre à l'évidence que
votre raisonnement est faux.

De surcroît, vous indiquez que l'Etat dispose de la faculté
de paralyser le jeu normal des conventions collectives . Or
c'est parce qu'en l'état actuel des choses cette paralysie aboutit
parfois à une impasse, lors de la discussion des prix de journée,
qu'il est souhaitable de se donner les moyens, par des discus-
sions entre les employeurs, les salariés et l'Etat, d'y mettre
un terme.

Il est souhaitable, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous
donniez des explications claires sur ce point, ne serait-ce que
pour répondre à la campagne qui s'est développée dans les
établissements sociaux.

Nombre d'associations n'ont pas suffisamment réfléchi sur ce
nouvel article et n'en ont pas perçu le côté positif. Il faut qu'elles
sachent que nous n'entendons nullement empêcher les discus-
sions mais, au contraire, que nous voulons que leurs résultats
puissent se traduire concrètement . (Applaudissements sur divers
bancs des républicains indépendants, de l'union des démocrates
pour la République et des réformateurs, des centristes et des
démocrates raciaux.)

M . le président . La parole est à M . Pierre Bas.

M . Pierre Bas. La commission des affaires familiales, cultu-
relles et sociales s'est inquiétée des rigueurs de l'article 24 et
en a largement discuté.

Elle a conçu une formule de discussion tripartite qui a le
mérite d'être originale, en associant l'Etat, qui en dernier lieu
est le payeur, et qui sauvegarde la responsabilité à la fois des
employeurs et des salariés.

Le système que nous proposons est, sinon le meilleur — for-
mule qu'il ne faudrait pas employer selon moi — du moins celui
qui respecte réellement tous les intérêts en présence.

M. le président. A l'amendement n" 61, je viens d'être saisi d'un
sous-amendement n" 113, présenté par le Gouverpement, et libellé
en ces termes :

Après les mots : s fixées par voie réglementaire s,

supprimer la fin de l'amendement n" 61 .s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Il me semble nécessaire
d'apporter des éclaircissements sur cet article.

Tout d'abord, le personnel n'a nullement démérité et il n'est
pas question de le brimer. Il a droit à des conditions de
rémunération et de travail décentes . Il a droit aussi à une
certaine considération.

Les comités d'établissement que nous venons de mettre en
place, par convention, dans chaque établissement lui permet-
tront, justement, d'émettre un avis dans la marche de l'établis.
sement, tout comme les directeurs, le conseil d'administration,
les médecins, les enseignants et le personnel de service.

Je répète qu'il n'est nullement question de revenir sur les
droits acquis . En revanche, il serait malsain de laisser se
creuser des écarts trop importants entre des personnes qui
accomplissent des fonctions identiques.

Je répète aussi que les négociations sont menées, non pas
entre les dirigeants d'établissement et les associations de base,
mais au niveau le plus élevé, entre les fédérations .

Les gestionnaires de base, eux, sont confrontés à des pro-
blèmes redoutables . Ils sont pris entre une procédure de fixation
des prix de journée par le préfet, en vertu de textes spécifiques,
et l'obligation d'appliquer des conventions collectives. J'indique
à M. Gau que les textes dent nous disposons actuellement ne
permettent pas de résoudre ce problème ; car, lorsque le prix
de journée ne prend pas en compte les augmentations résultant
de l'application de conventions collectives, il se crée un déficit
qui est pris en charge les années suivantes.

Il est sain de laisser les employeurs et les salariés discuter
entre eux de ce qu'il convient de faire . C'est pourquoi je demande
instamment à l'Assemblée de revenir au texte que le Gouver-
nement avait prévu pour l'article 24 et de lui laisser le soin de
fixer les modalités de la négociation . Plusieurs formules sont
possibles . Je m'engage à les examiner avec les fédérations d'em-
ployeurs et celles de salariés . Quant à l'agrément, nous n'innovons
pas . Cette procédure existe déjà en droit français, et singulière-
ment pour la fédération nationale des or ganismes de sécurité
sociale ; il s ' agit là d ' employeurs très importants, puisque plus de
100 000 personnes bénéficient de cette convention collective;
mais ces employeurs payent leurs employés sur des deniers
parapublics, fournis — on le rappelle très souvent sur les
bancs de l'opposition — par les cotisations des travailleurs.
Il est donc bon d'être économe de ces deniers . C'est bien pour
cela que le ministère du travail approuve cette conv ention.

Peut-on dire pour autant que le personnel de la sécurité
sociale en a souffert ? Peut-on dire vraiment que les consé-
quences de cette procédure sont mauvaises' Non !

Il n'est donc nullement question de brimer le personnel . La
disposition que je propose répond à l 'intérêt général en
évitant que ne se créent des inégalités inadmissibles ; elle
rend service au secteur privé en lui évitant d'être pris dans
des procédures contradictoires ; elle rend service au personnel,
car il est évident que les conventions, une fois approuvées,
s ' imposeront erga onuses.

L'Assemblée peut donc accepter le texte tel que le lui avait
soumis le Gouvernement à l'article 24. C'est pourquoi je lui
demande — c'est l'objet du sous-amendement que je présente —
d'y revenir.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur. Je suis très intéressé par les
explications que M . le secrétaire d'Etat vient de nous donner
et qui marquent un grand progrès par rapport à celles qu'il a
fournies au Sénat . Elles confirment d'ailleurs des informations
que j'avais recueillies ces jours derniers à Nancy lors des assises
régionales du S. N . A . P.E . I ., où l'un des responsables natio-
naux, M . Rousselet, m'a parlé des engagements auxquels vous
venez de faire allusion.

M . Rousselet, dont vous connaissez le dévouement, me racon-
tait comment il procédait : quand des revalorisations sont pos-
sibles, il . demande au ministre ou aux services ministériels inté-
ressés de se mettre d'accord avec lui sur l'acceptation d'un
certain cadre et c'est sur accord qu'il traite ensuite avec les
employeurs et le personnel.

Je me demande si l'on ne fait pas dans ce domaine un procès
d'intention dont les origines ne sont malheureusement pas dif-
ficiles à découvrir et si l'Assemblée n'irait pas dans le sens
de l'honnêteté et de l'efficacité en suivant la peoposition de
M. le secrétaire d'Etat.

M. le président. La parole est à M. Gau.

M. Jacques-Antoine Gau . Monsieur le président, nous avons
demandé un scrutin public sur l'amendement n" 61 . Vous allez
mettre d'abord aux voix le sous-amendement du Gouvernement.
Si ce sous-amendement est adopté, l'amendement lui-méme
ser a-t-il ipso facto adopté ou sera-t-il également mis aux voix ?

M . le président . Je vais d'abord appeler l'Assemblée à se
prononcer sur le sous-amendement . Je mettrai ensuite aux voix
par scrutin public, comme vous l'avez demandé, l'amendement
sous-amendé ou non selon ce que l'Assemblée aura décidé.

M . Jacques-Antoine Gau . Nous avons ainsi satisfaction puisque,
de cette façon, nous pourrons manifester notre opposition
à l ' article 24 que nous avions initialement critiqué et auquel
le Gouvernement nous demande de revenir.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 113
présenté par le Gouvernement à l'amendement n" 61 et qui tend
à supprimer le dernier membre de phrase : assurant la mise
en place d'une formule de discussion tripartite associant les
représentants des personnes morales- employeurs, des salariés
et des administrations de tutelle r..

(Le sous-amendement est adopté.)
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M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 61 ainsi
sous-amendé.

Je suis saisi par le groupe communiste et par le groupe du
parti socialiste et des radicaux de gauche d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin-est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 484
Nombre de suffrages exprimés	 482
Majorité absolue	 242

Pour l'adoption	 300
Contre	 182

L'Assemblée nationale a adopté.

Article 13.

M . le président. Le Sénat a supprimé cet article.

A ce point du débat . j'aimerais savoir si le Gouvernement
désire que l'Assemblée poursuive maintenant jusqu'à son terme
la discussion du projet de loi.

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Monsieur le président, je
souhaite que la discussion continue car nous pourrons en ter-
miner à une heure décente.

M. le président. Il en est ainsi décidé.

Avant l'article 14.

M . le président . Je donne lecture de l'intitulé du chapitre III :

CHAPITRE III

Statut des institutions sociales et médico-sociales
relevant des collectivités publiques.

M . Pierre Weber, rapporteur, a présenté un amendement
n" 57 ainsi rédigé :

= Avant l'article 14, substituer aux mots : Chapitre III s,
les mots

	

Chapitre IV a.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur . Cet amendement est la consé-
quence de dispositions précédemment adoptées.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 57.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'intitulé du chapitre est
ainsi rédigé .

Article 14.

M . le président . « Art. 14 . — Les interventions à but social
et médico-social des personnes morales de droit public sont
assurées soit par des services non personnalisés, soit par des
établissements publics communaux, intercommunaux, départe-
mentaux, interdépartementaux ou nationaux . Ces établissements
publics sont créés par décret ou par arrêté préfectoral selon
les modalités fixées par, voie réglementaire. e

Personne ne demande la parole ?. ..

Je mets aux voix l'article 14.

(L'article 14 est adopté .)

SEANCE DU 17 AVRIL 1975

Article 15.

M . le président . .' Art . 15 . — Les établissements énumérés
aux 2 , 5" et 6' de l'article 3 . ainsi que les maisons d'enfants
à caractère social, qui relèvent des personnes morales de droit
public . à l ' exception des maisons de retraite rattachées au
bureau d'aide sociale do la ville de Paris . constituent des éta-
blissements publics.

Ceux de ces établissements qui, à la date de promulga-
tion de '.a présente loi, fonctionnent comme des services non
personnalisés des personnes morales de droit public seront,
dans un délai de dix ans à compter de cette date, érigés en
établissements publics ou rattachés à un établissement public
de même nature.

,. Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas
à ceux de ces établissements qui sont gérés par des établis-
sements d'hospitalisation publique et dont la capacité d'accueil
est inférieure à un seuil fixé par décret.

M . Pierre Weber, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 58, ainsi conçu :

Dans le premier alinéa de l'article 15, après les mots:
personnes morales de droit public n . insérer les mots
et sont intégrés clans un complexe sanitaire et social . s

La parole esi à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur. Cet amendement se justifie par
son texte même.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 58.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 59 libellé comme suit :

Dans le premier alinéa de l'article 15, après les mots
«à l'exception» . insérer les mots : «des établissements
relevant de l'Office national des anciens combattants, de
l'Institut de gestion sociale des armées et v.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . I1 s'agit d'établissements dont
la situation particulière justifie la dérogation ainsi proposée
en leur faveur. En effet, les établissements de l'Office national
des anciens combattants — écoles de rééducation professionnelle,
maisons de retraite pour les victimes de la guerre — dépendent
d'une gestion centralisée par l'établissement public national,
tandis que l'Institution nationale des invalides constitue un ser-
vice annexe non personnalisé du secrétariat d'Etat aux anciens
combattants.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 59.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 60 ainsi rédigé :

« Après les mots : « personnes morales de droit public
seront, rédiger ainsi la fin du deuxième alinéa de l'arti-
cle 15:

. . .à compter de cette date, érigés en établissements
publics ou rattachés à un établissement public de même
nature dans un délai maximum de dix ans, tenant compte des
conditions techniques particulières . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . Cet amendement se justifie par
son texte même.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 60.

(L'amendemment est adopté .)
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M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 98
et 62, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 98, présenté par le Gouvernement, est ainsi
conçu

c Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 15:
« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent

pas aux établissements d'hébergement pour personnes âgées
qui sont gérés par des bureaux d'aide sociale, ou des établis-
sements d'hospitalisation publique, dont la capacité d'accueil
est inférieure à un seuil fixé par décret .»

L'amendement n" 62, présenté par M . Pierre Weber, rappor-
teur, est conçu en ces termes :

s Dans le dernier alinéa de l'article 15, substrtuei aux
mots : s à ceux de ces établissements », les mots : « aux éta-
blissements d'hébergement pour personnes âgées ».

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, pour soutenir l'amen-
dement n" 98.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Cet amendement tend
essentiellement à ajouter les mots : s d'hébergement pour per-
sonnes âgées . . . s, puis : n par des bureaux d'aide sociale,» au
dernier alinéa de l'article 15.

La disposition du premier paragraphe du présent article, qui
soustrait à l'obligation d'érection en établissements publics les
maisons de retraite rattachées aux bureaux d'aide sociale de la
ville de Paris, s'explique par les dispositions du dernier alinéa
de l'article 51 de la loi hospitalière, aux termes duquel « les
maisons de retraite détachées de l'administration de l'Assistance
publique ont été rattachées aux bureaux d'aide sociale de la
ville de Paris s . Il n'est pas souhaitable de remettre en cause,
dès maintenant, une formule administrative qui vient seulement
de se concrétiser.

Pour les établissements d'hébergement de personnes âgées
relevant d'autres bureaux d'aide sociale que celui de la ville
de Paris, il convient, en revanche, de leur appliquer une règle
analogue à celle retenue pour les établissements pour personnes
âgées relevant des établissements d'hospitalisation publique.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weber, rapporteur. Monsieur le président, la commis-
sion n'a pas été saisie de l'amendement du Gouvernement.
Toutefois, je peux, à titre personnel, donner un avis favorable
à cet amendement puisqu'il tend à reprendre, en la complé-
tant, la formule c aux établissements d'hébergement pour per-
sonnes âgées s qui figurait dans l'amendement n" 62 de la
commission.

M . le président. L'amendement n" 62 devient donc sans objet.

Je mets aux voix l'amendement n" 98.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 63 ainsi conçu :

c Compléter l'article 15 par le nouvel alinéa suivant :

« Dans certains cas et à leur demande, les établissements
à caractère social érigés en établissements publics pourront
passer des conventions de gestion avec des établissements
publics hospitaliers . a

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur. Les maisons d'enfants à caractère
social risquent de souffrir d'une autonomie trop rapidement
acquise. Dans le but de résoudre leurs problèmes de gestion, ces
établissements pourront passer des conventions de gestion avec
les établissements publics hospitaliers dont ils dépendaient.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est d'ac-
cord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 63.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 15, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 15, ainsi modifié, est adopté .)

Article 16.

M. le président . « Art . 16 . — Les établissements publics
prévus à l'article 15 sont administrés par un conseil d'admi-
nistration assisté d'un directeur nominé, après avis du président
du conseil d'administration, par l'autorité administrative, selon
les modalités fixées par voie réglementaire.

c Ils sont soumis à la tutelle de l'Etat. v

La parole est à M. Besson, inscrit sur l'article.

M. Louis Besson . L'article 16 — je ne sais pas si c'est son
numéro qui le veut — n'a pas nos faveurs, compte tenu de ce
que nous y voyons un risque d'étatisation d'un certain nombre
d'établissements actuellement bien gérés par des collectivités
locales ou leurs établissements publics.

En effet, si nous sommes soucieux de l'intérêt général et si,
sur les bancs de la majorité, on nous reproche souvent, de ce fait,
de menacer quelque peu les libertés, nous pensons pour notre
part, contrairement à ces affirmations, qu'une décentralisation
très poussée peut permettre de concilier l'intérêt public et les
libertés . Cette décentralisation n'est possible qu'en renforçant les
collectivités locales et leurs établissements publics . Or l'arti-
cle 16, tel qu'il est actuellement rédigé, va exactement en sens
contraire.

C'est la raison pot; laquelle nous avions déposé deux amende-
ments que la commission avait bien voulu adopter et qui por-
taient les numéros 105 et 106 . Dans la mesure où ils ont été
repris par la commission sous les numéros 64 et 65, nous les
retirons en laissant au rapporteur le soin de les défendre et en
souhaitant que, partageant notre souci, M . le secrétaire d'Etat
ne s ' y oppose pas.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques.

Le premier, présenté par M. Pierre Weber, rapporteur, et
MM . Besson, Dubedout, Laborde, Gau, Saint-Paul, André Bil-
loux et Haesebroeck, porte le numéro 64.

Le second, présenté par MM . Besson, Gau, Saint-Paul, André
Billoux, Haesebroeck et les membres du groupe du parti socia-
liste et des radicaux de gauche et apparentés, porte le
numéro 105.

Ces deux amendements sont ainsi rédigés :

« Dans le premier alinéa de l'article 16, après les mots :
prévus à l'article 15 s , insérer les mots : « créés à l'ini-

s tiative de l'Etat ou des départements. »

L'amendement n" 105 a été retiré.

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 64 ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement n'est pas
favorable à cet amendement pour les raisons suivantes. En pre-
mier lieu, les maires sont compétents pour nommer les fonction-
naires communaux de rang élevé — secrétaires généraux, secré-
taires généraux adjoints, directeurs des services techniques —
sans intervention de la liste d'aptitude . En second lieu, et c'est
l'essentiel, les considérations qui conduisent, en ce qui concerne
les hôpitaux, comme les offices publics d'H .L.M., à prévoir la
nomination par l'autorité administrative conservent toute leur
valeur pour les établissements sociaux . II s'agit d'éviter toute
confusion entre les responsabilités politiques et les responsabi-
lités techniques . Il me semble donc de bonne gestion de main-
tenir le texte du Gouvernement . C'est pourquoi je m'oppose à
l'amendement n" 64.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 64.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques.

Le premier, présenté par M. Pierre Weber, rapporteur, et
MM . Besson, Gau, Saint-Paul, Dubedout, Laborde, André Bil-
loux et Haesebroeck, porte le numéro 65.

Le second, présenté par MM . Besson, Gau, Saint-Paul, André
Billoux, Haesebroeck et les membres du groupe du parti soda-
liste et des radicaux de gauche et apparentés, porte le
numéro 106.

Ces deux amendements sont ainsi rédigés :

c Compléter l'article 16 par le nouvel alinéa suivant :

« Les établissements publics prévus à l'article 15, créés à
l'initiative des communes ou des établissements publics
communaux ou intercommunaux sont administrés par un
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conseil d'administration assisté d'un directeur choisi par le
président du conseil d'administration, sur une liste d'apti-
tude établie dans les mêmes conditions que celles concer-
nant les personnels administratifs et techniques des com-
munes et des établissements publics communaux ou inter-
communaux.

L'amendement n° 106 a été retiré.

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n° 65 ?

M. Pierre Weber, rapporteur. Cet amendement devient sans
objet en raison du vote qui vient d'intervenir.

M . Louis Besson . Je le reprends, monsieur le président.

M . le président. Je mets donc aux voix l'amendement n" 65.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le préside ut . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 16.

(L'article 16 est adopté,)

Article 17.

M. le président. « Art . 17 . — I. — Le conseil d'administration
comprend obligatoirement des représentants des collectivités
publiques intéressées et du personnel ainsi que des représentants
des organismes de sécurité sociale lorsque les frais de fonc-
tionnement de l'établissement sont supportés ou remboursés
en tout ou partie par lesdits organismes.

« II . — En ce qui concerne, d'une part, les établissements
publics communaux autres que ceux qui sont créés avec le
concours financier des bureaux d'aide sociale et . d'autre part,
les établissements publics départementaux, la composition du
conseil et les modalités de désign tion ou d'élection des membres
de chaque catégorie sont fixées par voie réglementaire.

« La présidence est assurée soit par le président du conseil
général, soit par le maire ou la personne remplissant dans leur
plénitude les fonctions de maire.

« Le président du conseil général ou le maire peut déléguer
à un autre membre de l'assemblée dont il est membre ses
fonctions de président de droit du conseil d'administration de
l'établissement.

« Ne peuvent remplir les fonctions de président du conseil
d'administration d'un établissement les personnes :

« 1" Qui ont ou dont le conjoint, les ascendants ou les descen-
dants en ligne directe ont un intérêt direct ou indirect dans la
gestion d'un établissement social, médico-social ou sanitaire
privé ;

t 2" Qui sont fournisseurs de biens ou de services, preneurs
de baux à ferme ou agents salariés de l'établissement.

e Au cas où il est fait application des dispositions du 1"
ou du 2" ci-dessus, le conseil général ou le conseil municipal
élit le président du conseil de l'établissement.

« III . — En ce qui concerne les établissements publics natio-
naux, interdépartementaux et intercommunaux ainsi que les
établissements publics créés avec la participation financière des

- bureaux d'aide sociale, la composition du conseil est fixée par les
textes créant chacun de ces établissements.

e Lorsqu'il s'agit d'établissements publics intercommunaux
ou interdépartementaux, le président et son suppléant sont
élus par l'ensemble des conseillers municipaux ou des conseil-
lers généraux des communes ou des départements intéressés.

e Lorsqu'il s'agit d'établissements publics nationaux, le prési-
dent est nommé par le ou les ministres compétents sur propo-
sition du conseil .>

M . Pierre Weber, rapporteur, a présenté un amendement n' 66
ainsi conçu :

« Dans le premier alinéa (1) 'de l'article 17, après les mots :
« des collectivités publiques intéressées s, insérer les mots :
a , des représentants des usagers

La parole est .à M. le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . Le conseil d'administration
des établissements publics devra comprendre obligatoirement,
à côté des représentants des collectivités publiques intéressées
et du personnel, des représentants des usagers, par exemple des
parents d'enfants inadaptés.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte
l'amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 66.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. MM . Millet, Claude Weber, Hage, Legrand
ont présenté un amendement n" 88 ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa (I) de l'article 17, substituer
aux mots : « du personnel s, les mots : « des usagers, du
personnel élus sur liste syndicale (le reste sans change-
ment).

La parole est à M. Claude Weber.

M. Claude Weber. Cet amendement va plus loin que l'amen-
dement qui vient d'être adopté et dont nous avions proposé
une partie.

Nous estimons que les usagers ou leurs représentants doivent
être associés à la gestion des institutions, afin qu'elles répon-
dent le mieux possible eux besoins exprimés.

Nous considérons par ailleurs que les représentants du
personnel doivent être élus sur des listes présentées par les
organisations syndicales représentatives, comme il est de règle
en bien d'autres circonstances et nous demandons que ces
précisions figurent dans le texte.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 88?

M . Pierre Weber, rapporteur. La commission l'a repoussé.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement rejette
également l'amendement n" 88.

En ce qui concerne les usagers, nous avons déjà accepté, par
un autre amendement, de prévoir leur représentation.

Pour le personnel, il n'est pas utile de le préciser, mais les
traditions seront respectées dans ce domaine.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 88.

(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..

Je mets aux voix l'article 17, modifié par l'amendement n" 66.

(L'article 17, ainsi modifié, est adopté .)

Article 18.

M . le président. s Art . 18. — Le conseil d'administration règle
par ses délibérations les affaires de l'établissement.

« Sont soumises à approbation les délibérations concernant :

« 1" Le budget, les crédits supplémentaires et les comptes ;

« 2" La tarification des prestations servies ;

s 3" Les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles et
leur affectation ; les conditions des baux de plus de dix-huit
ans ;

e 4" Les emprunts ;

e 5" Les programmes, ainsi que les projets de travaux de
construction, grosses réparations et démolitions ;

• 6" Le règlement intérieur ;

« 7" L'affiliation aux groupements et les conventions prévues
à l'article 2 de la présente loi;

« 8" Les créations, suppressions et transformations de ser-
vices ;

« 9" Les règles concernant l'emploi des diverses catégories
de personnels pour autant qu'elles n'ont pas été fixées par les
dispositions législatives ou réglementaires ;

e 10" Le tableau des effectifs du personnel ;

• 11" .L'acceptation et le refus des dons et legs.

s L'autorité de tutelle peut réduire ou sup»rimer les prévi-
sions de dépenses qui paraitraient abusives ou augmenter celles
qui sembleraient insuffisantes.

« Les délibérations autres que celles qui sont mentionnées au
11" ci-dessus sont réputées approuvées si l'autorité de tutelle
n'a pas fait connaitre son opposition dans un délai de trente
jours à compter de leur réception.

« Sous réserve, en ce qui concerne les établissements publics
nationaux, des pouvoirs donnés au président du conseil d'admi-
nistration par les textes régissant ces établissements, le direc-
teur est chargé de l'exécution des délibérations du conseil
d'administration ; il exerce les fonctions d'ordonnateur des
dépenses de l'établissement ; il représente l'établissement en
justice et dans tous les actes de la vie civile ; il doit tenir
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le conseil d'administration régulièrement informé de la marche
générale des services et de la gestion de l'établissement ; il peut
recevoir délégation pour l'exercice de certaines attributions du
conseil d'administration.

a Dans tous les établissements publics comportant à la fois
des unités d'hospitalisation pour malades aigus, des centres
de cures médicales et de réadaptation pour personnes âgées,
une ou des maisons de retraite dont la capacité d'accueil est
supérieure à un seuil fixé par décret, est créée une commission
consultative qui sera obligatoirement saisie de toutes les ques-
tions touchant les investissements, les crédits de fonctionne-
ment, l'organisation médico-sociale des services recevant des
personnes âgées, avant toute délibération du conseil d'adminis-
tration . »

M. Pierre Weber, ràpporteur, a présenté un amendement
n" 67 ainsi conçu :

« Dans le neuvième alinéa (7") de l'article 18, substituer
aux mots : « à l'article 2 », les mots : « aux articles 2 et
15.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . Cet amendement se justifie
par son texte même.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 67.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi
ques, n'' 68 et 89.

L'amendement n" 68 est présenté par M . Pierre Weber, rappor-
teur, et MM. Millet, Claude Weber, Hage et Legrand ; l'amen-
dement n° 89 est présenté par MM. Legrand, Millet, Claude
Weber et Hage.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
a Compléter le quatorzième alinéa de l'article 18 par

les mots : « sur proposition de la commission régionale . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur. Je renouvelle la remarque que
j'ai faite tout à l'heure : pourquoi utiliser le double de papier
pour le même but ?

Le fonctionnement des institutions prévues ne doit pas être
déterminé arbitrairement . Il convient d'atténuer la rigueur de
la tutelle en faisant intervenir la commission régionale pour
certaines décisions visant à réduire ou à augmenter les prévi-
sions de dépense, lorsque celles-ci paraissent abusives ou insuf-
fisantes.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat. Le. Gouvernement est fer-
mement opposé à l'adoption d'une telle disposition.

La commission régionale est une instance consultative qui
se manifeste au niveau des choix de coordination . Elle est conçue
pour apprécier les besoins de la population et ne pourrait abso-
lument pas s'immiscer dans le domaine de la tutelle . L'autorité
de tutelle voit d'ailleurs sa compétence déterminée non seule-
ment par des textes particuliers qui régissent le domaine hos-
pitalier ou le domaine des institutions sociales ou médico-sociales,
mais aussi par des principes généraux qui excluent l'intervention
de tout organisme consultatif quel qu'il soit.

L'adoption d'une telle disposition introduirait une distorsion
très grave dans le droit français. Dans ces conditions, je demande
instamment à l'Assemblée de repousser ces amendements.

M . le président. Je mets aux voix le texte commur des amen-
dements n 68 et 89.

(Ce texte n'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 18, modifié par l'amendement n" 67.

(L'article 18, ainsi modifié, est adopté.)

Article 19.

M . le président. « Art . 19 . — Dans un délai de dix ans,
à dater de la promulgation de la présente loi, les hospices
publics seront transformés en tout ou partie et selon les besoins,
soit en unités d'hospitalisation définies à l'article 4, 1" ou 3°,

de la loi n" 70-1318 du 31 décembre 1970 soit en centres de
cure définis au 2" dudit article 4, soit en établissements publics
relevant de la présente loi et destinés à l'hébergement de per-
sonnes âgées . »

Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix l'article 19.

(L'article 19 est adopté .)

Article 20.

M. le président. a Art . 20. — Les établissements visés à l'ar-
ticle 66 du code de la famille et de l'aide sociale sont dotés d'un
conseil technique et d'un directeur nommé par le ministre ou
par l'autorité qu'il aura déléguée à cet effet . »

MM . Claude -Veber, Hage, Legrand et Millet ont présenté un
amendemen n` 90 ainsi-rédigé :

a Supprimer l'article 20 . »

La parole est à M. Claude Weber.

M. Claude Weber. Nous estimons que les foyers départemen-
taux drivent bénéficier de la même gestion démocratique que
les auges établissements.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weber, rapporteur . La commission est opposée à
l'amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement attache
une importance particulière aux foyers départementaux de
l'enfance, qui constituent un instrument essentiel de la politique
d'aide sociale à l'enfance, donc des directions départementales de
l'action sanitaire et sociale. C'est pourquoi il a tenu à leur
consacrer des dispositions spéciales.

Le Gouvernement est donc opposé à l'amendement n° 90.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 90.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un
amendement n" 69 libellé comme suit:

a Rédiger ainsi le début de l'article 20:

a Les établissements visés à l'article 66 du code de la
famille et de l'aide sociale sont gérés en régie . Ils sont
dotés. . . (le reste sans . changement) ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur. Afin de faciliter la gestion des
foyers de l'enfance, cet amendement prévoit leur gestion en
régie, c'est-à-dire l'administration directe par le service dépar-
temental d'aide sociale à l'enfance.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat. J'accepte cet amendement,
mais je me permets de faire remarquer que la gestion des foyers
départementaux de l'enfance s'effectue déjà en régie.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 69.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 20, modifié par l'amendement n° 69.

(L'article 20, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 20.

M. le président. M. Pierre Weber, rapporteur, et MM . Millet,
Claude Weber, Mage et Legrand ont présenté un amendement
n" 70 ainsi conçu :

« Après l'article 20, insérer le nouvel article suivant :

« Dans chaque établissement visé par le présent chapitre,
il est institué un comité technique paritaire qui est obliga-
toirement consulté sur l'organisation du fonctionnement des
services et notamment sur les conditions de travail dans
l'établissement . s

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements.

Le sous-amendement n" 95, présenté par MM. Millet, Claude
Weber, Hage, Legrand, est ainsi rédigé :

« Au début du texte de l'amendement n" 70, après le
mot : « établissement », insérer le mot : « public s .
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Le sous amendement n" 107, présenté par MM . Besson, Gau,
Laborde, Saint-Paul, Maurice Blanc, JeaifPierre Cet, Dubedout,
Haesebroeck et les membres du groupe du parti socialiste et
des radicaux de gauche et apparentés, est ainsi libellé

°. I. — Au début du texte de l'amendement n" 70, substituer
aux mots : t par le présent chapitre s, les mots : e par la
présente loi, à défaut de comité d'entreprise, » ;

a II. — En conséquence, insérer l'article additionnel après
l'article 3 bis. »

la parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n° 70.

M. Pierre Weber, rapporteur . La création des comités techni-
ques ne s'impose que dans les établissements publics puisque
les établissements privés disposent déjà d'un comité d'entre-
prise.

Il s'agit là encore, monsieur le secrétaire d'Etat, de replacer
à l'endroit convenable, sans la modifier, une disposition que
le Sénat avait fait figurer à la fin du texte.

M . le président. La parole est à M. Claude Weber pour sou-
tenir le sous-amendement n" 95.

M. Claude Weber. Nous proposons d'ajouter après le mot :
e établissement », l'adjectif : t public », parce que les établisse-
ments prives, qui sont déjà dotés d'un comité d'établissement
ou d'un comité d'entreprise, n'ont pas à être dotés d'un comité
technique paritaire.

M. le président . La parole est à M. Besson, pour soutenir le
sous-amendement n" 107.

M . Louis Besson . Nous estimons devoir préciser la rédaction
de l'article additionnel proposé car s'il était voté dans son
texte actuel, trois situations différentes seraient possibles.

Les établissements privés importants, employant plus de
50 salariés . seraient dotés d'un comité d'entreprise ; les éta-
blissements publics seraient dotés d'un comité technique pari-
taire ; mais les établissements privés comptant de 10 à 49 salariés
ne posséderaient ni comité d'entreprise ni comité technique pari-
taire.

C'est pourquoi, afin d'harmoniser les conditions de fonction-
nement de ces établissements, nous proposons de substituer aux
mots : s par le présent chapitre », les mots : a par la présente loi,
à défaut de comité d'entreprise », de sorte qu'il n'y ait pas
double emploi entre comités d'entreprises et comités techniques
paritaires pour les établissements privés employant plus de
50 salariés.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
l'amendement n' 70 ainsi que le sous-amendement n° 95.

S'il n'est pas d'accord sur le sous-amendement n" 107, puisqu'il
se rallie à l'amendement n" 70, il acceptera en revanche les
amendements n°' 102 et 103 qui résolvent plus clairement le
problème et dans le sens même où il a été réglé par la circu-
laire sur les associations.

Je tiens en effet à vous indiquer qu'avant ce débat, dans une
circulaire prise en application de celle que j'évoquais en
début de séance, j'ai demandé expressément que dans tous les
établissements l'ensemble des personnels soient associés, au
sein d'un comité, à la gestion quotidienne de l'établissement.

M. Louis Besson . Nous retirons le sous-amendement n" 107.

M. le président . Le sous-amendement n° 107 est retiré.

Je mets aux voix ie sous-amendement n° 95.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 70, modifié
par le sous-amendement n" 95.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . MM . Besson, Gau, Laborde, Saint-Paul, Maurice
Blanc, Jean-Pierre Cot et les membres du groupe du parti
socialiste et des radicaux de gauche et apparentés, ont présenté
un amendement n° 102, ainsi libellé :

e Après l'article 20, insérer le nouvel article suivant :
e Dans tout établissement privé visé au 1°, 2", 3° et 4" de

l 'article 3, dont les recettes proviennent pour une part de
versements effectués par des organismes sociaux ou des

collectivités publiques, les familles des mineurs admis et
les personnels sont obligatoirement associés au fonctionne-
ment de l'établissement.

t Un décret fixera les modalités d'application du présent
article . »

Sur cet amendement, je suis saisi d'un sous-amendement
n" 112, présenté par le Gouvernement, et ainsi conçu :

a Après les mots : a de l'article 3 s, rédiger ainsi la
suite du premier alinéa de cet amendement : a, dont les
frais de fonctionnement sont supportés ou remboursés en
tout ou partie par les collectivités publiques ou les orga-
nismes de sécurité sociale, les usagers, les familles des
mineurs admis et les personnels sont obligatoirement asso-
ciés au fonctionnement de l'établissement ».

La parole est à M . Besson, pour soutenir l'amendement n" 102.

M. Louis Besson . Nous acceptons la rédaction proposée par
le sous-amendement du Gouvernement, qui permet effectivement
une harmonisation sans changer la signification de notre amen-
dement.

Trop de situations difficiles, dans certains établissements, sont
nées de pratiques peu admissibles.

Par exemple, dans le département que je représente, une grève
illimitée est en cours, qui résulte du fait que des propriétaires
d'un tènement important ont créé un établissement et une
association fantôme pour la gérer . Cette association a nommé le
directeur, qui est d'ailleurs un membre de la famille des
propriétaires, et se refuse à signer toute convention collective,
à accepter toute représentation du personnel, sous forme de
délégués du personnel, et même à admettre que les parents se
constituent en association.

S'agissant d'un établissement qui ne vit que par des fonds
publics, il y a là une situation intolérable, qui contredit, bien
entendu, une certaine politique de participation dont on peut
attendre . dans ce domaine du moins, quelques résultats.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Il convient tout simplement
d'étendre à la totalité des usagers le principe de l'association
au fonctionnement des établissements proposé au profit des
familles des mineurs admis et des personnels.

La définition des établissements visés a été mise en harmonie
avec la formule retenue dans les autres articles du texte qui
parlent d ' établissements dont les frais de fonctionnement sont
supportés ou remboursés en tout ou partie par les collectivités
publiques ou les organismes de sécurité sociale.

M . Je président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 112.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 102,
modifié par le sous-amendement n' 112.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . Je souhaiterais que le texte
qui vient d'être adopté et qui touche à certaines institutions
sociales et médico-sociales privées, trouve sa place après l'arti-
cle 12 à la fin du chapitre I1I.

M. le président . MM . Besson, Gau, Laborde, Saint-Paul, Maurice
Blanc, Jean-Pierre Cot et les membres du groupe du parti socia-
liste et des radicaux de gauche et apparentés, ont présenté un
amendement n" 103 libellé comme suit :

a Après l'article 20, insérer le nouveau chapitre sui -
vant : a Chapitre III bis. — Dispositions relatives à certaines
institutions sociales et médico-sociales privées ».

Monsieur Besson, maintenez-vous votre amendement ou vous
ralliez-vous à la proposition de M . le rapporteur ?

M. Louis Besson . Notre amendement tendait au même but.
Nous le retirons.

M. le président . L'amendement n° 103 est retiré.

Quel est l'avis du Gouvernement sur la proposition de la
commission?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement l'accepte.

M. le président . Il en est ainsi décidé : le texte de l'amen-
dement n° 102 modifié prendra place après l'article 12.



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 17 AVRIL 1975

	

1825

Avant l'article 21.

M. le président . Je donne lecture de l'intitulé du chapitre IV :

CHAPITRE IV

Dispositions financières.

M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un amendement
n" 71 ainsi conçu :

« Avant l'article 21, substituer aux mots : « Chapitre IV s,

les mots : s Chapitre V s.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur. Il s'agit d'un amendement de
conséquence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est favo-
rable à cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 71.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'intitulé du chapitre est
ainsi rédigé .

Article 21.

M. le président. « Art . 21 . — Sont soumis à approbation.
selon des modalités déterminées par voie réglementaire, les
projets de travaux réalisés par les organismes énumérés à l'ar-
ticle premier, et dont le financement est assuré grâce à une
participation directe ou indirecte de l'État ou d'organismes de
sécurité sociale.

« Un décret déterminera les conditions dans lesquelles les
organismes créés par les collectivités publiques et les orga-
nismes privés conventionnés pourront, à titre exceptionnel,
financer leurs équi pements en recourant à des emprunts, au
taux normal du marché . s

M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un amendement
n" 72 ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 21 : substituer aux
mots : « réalisés par les organismes énumérés à l'article
premier », les mots : « effectués dans les établissements
visés à l'article 3 s.

La parole est à m . le rapporteur.

M. Pierre Weber, rapporteur . La référence à l'article 3 est pré-
férable dans la mesure où il s'agit de travaux effectués par les
établissements, comme le précise le projet de loi initial.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est favo-
rable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 72.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. MM. Legrand, Millet, Claude Weber et Hage
ont présenté un amendement, n" 91, conçu comme suit :

e Après les mots : « prix conventionnés pourront. . . »,
rédiger ainsi la fin du deuxième alinéa de l'article 21 :
« . . . bénéficier, pour financer leurs équipements, d'emprunts
à faible taux d'intérêt . »

La parole est à M. Hage.

M . Georges Hage. Il apparaît nécessaire que les organismes en
cause bénéficient de taux peu élevés, compte tenu de leur
vocation sociale . Si le texte proposé était adopté, la sécurité
sociale aurait à supporter les charges d'emprunts au « taux
normal du marché s . Cette expression ne signifie pas, pour
nous, a emprunts à faible taux d'intérêt s.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Pierre Weber, rapporteur. La commission a repoussé cet
amendement puisqu'il est ente s:'lu que la régie générale en la
matière est le recours au taux préférentiel.

Le texte tel qu'il est prévu dit bien ce qu'il veut dire ; ce n'est
qu'à titre exceptionnel que les organismes en cause peuvent
être autorisés à faire appel au taux normal du marché, ce qui
sous-entend qu :tabituellement ils bénéficient du taux préfé-
rentiel .

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement partage
l'avis de la commission.

La règle est que les établissements reçoivent une subvention
de 40 p . 100 de l'Etat et de 40 p . 100 de la sécurité sociale et
que, pour le reste, ils empruntent soit à la Caisse des dépôts, soit
à la C . A . E . C . L . — caisse d'aide à l'équipement des collectivités
locales — aucune autorisation n'étant nécessaire pour cela.

En revanche, s'ils veulent emprunter sur le marché, une autori-
sation est requise . qui n'est accordée que cas par cas . Dans cette
hypothèse, les prix de revient de l'amortissement financier
peuvent être augmentés et l'accord des organismes de sécurité
sociale ou d'aide sociale est alors indispensable.

M . Georges Hage. Je retire l'amendement.

M. le président. L'amendement n" 91 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 21, modifié par l'amendement n" 72.

(L'article 21, ainsi modifié, est adopté .)

Article 22.

M. le président. « Art . 22. — Les conditions dans lesquelles
il est pourvu aux dépenses de fonctionnement des organismes
énumérés à l'article premier et . le cas échéant, la tarification
des prestations fournies par ces organismes sont fixées par voie
réglementaire.

« Les dépenses afférentes aux soins médicaux dispensés aux
assurés sociaux et aux bénéficiaires de l'aide sociale dans les
établissements énumérés à l'article 3 sont supportées par les
régimes d'assurance maladie ou au titre de l'aide sociale, suivant
les modalités fixées par voie réglementaire, éventuellement
suivant des formules forfaitaires . s

M . Pierre Weber, rapporteur, a présenté un amendement, n° 73,
ainsi libellé :

« Dans le premier alinéa de l'article 22, substituer aux
mots : s et, le cas échéant, s, les mots : s et dans le cas
où ce fonctionnement est assuré avec la participation directe
ou indirecte de l'Etat, des collectivités locales ou des orga-
nismes de sécurité sociale. s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur . La fixation, par voie réglemen-
taire, de la tarification des prestations fournies ne saurait inter-
venir que dans la mesure où le fonctionnement des organismes est
assuré avec la participation directe ou indirecte de l'Etat, des
collectivités locales ou des organismes de sécurité sociale.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
l'amendement.

M. le président . ,Je mets aux voix l'amendement n° 73.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 22, modifié par l'amendement n` 73.

(L'article 22, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 22.

M. le président . M. Jacques Blanc a présenté un amendement
n" 97 ainsi conçu :

« Après l'article 22, insérer le nouvel article suivant :

« En aucun cas, les établissements énumérés à l'article 3
ne doivent être considérés comme domicile de secours pour
les bénéficiaires de l'aide sociale qu'ils hébergent . s

La parole est à M . Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc . Si l'on veut permettre aux établissements
construits en zone ru rale de continuer à vivre, si l'on tient à ce
que les zones rurales conservent leur vocation d'accueil privi-
légié dans des établissements sociaux, on doit admettre que cet
amendement est capital.

Lors du débat sur la loi d'orientation relative aux handicapés,
vous m'aviez indiqué, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il convien-
drait de revenir sur cette question à l'occasion de la discussion
du présent projet de loi .
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Certes le problème est complexe. Je souhaite cependant que
vous compreniez les raisons qui m'ont conduit à déposer cet
amendement qui, à mon sens, est essentiel pour les zones
rurales.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weber, rapporteur . La commission a adopté cet
amendement.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'État.

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Je reconnais que le problème
est importan t , mais j'ai le regret d'indiquer à m. Blanc que le
Gouvernement est opposé à son amendement.

La distorsion entre l'origine des' personnes hébergées et le
lieu d'hébergement n'est pas la règle . Par conséquent, nombre
de personnes hébergées dans un département sont des ressor-
tissants dudit département . Si l'on adoptait la règle proposée
par l'amendement de M . Blanc, on se heurterait à des difficultés
considérables . Il suffirait de résider dix jours dans un départe-
ment, puis d'aller s'installer dans un autre, pour que le premier
soit considéré comme domicile de secours.

Pour tenter de résoudre le problème posé, il convient, me
semble-t-il, de distinguer deux cas.

II peut, d'une part, s'agir d'une afectation forcée ou, du moins,
orientée . Il en est ainsi quand interviennent les commissions
d'orientation des mineurs, créées par la loi d'orientation sur les
handicapés . Dans cette hypothèse, il n'y a pas libre choix : c'est
une commission qui oriente l'intéressé vers tel établissement
adéquat . On peut alors estimer qu'il est normal et nécessaire que
le domicile de rattachement reste celui de la famille, de l'enfant
ou encore de l'adulte s'il s'agit, par exemple, d'un malade mental.

Il peut, d'autre part, y avoir libre choix et, dans ce cap, il
est impossible d'adopter une autre règle que celle qui figure
actuellement dans le code sans pénaliser les départements les
plus pauvres, ceux où l'exode rural est massif. En effet, si les
personnes qui ont vécu dans ces départements vont s'instal-
ler ailleurs pour terminer leurs ,jours, ce sont ces mêmes dépar-
tements qui devront assurer le paiement des sommes dues
au titre de leur hébergement.

Je précise qu'une circulaire se fondant sur certaines disposi-
tions du code précisera, dans un délai très bref, qu'en cas d'affec-
tation forcée, c'est le domicile d'origine qui sera retenu.

Pour le reste, je ne vois pas quelle solution correcte pourrait
être donnée au problème posé par M . Blanc . Nous sommes obli-
gés de conserver la règle actuelle qui me semble la plus simple.

M . le président . La parole est à M . Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc . Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai relevé dans
votre argumentation une erreur que, veuillez m'en excuser, je
dois souligner.

Vous avez indiqué que l'adoption de mon amendement défavo-
riserait les pays ruraux . C'est l'inverse qui se produirait.

Que se passe-t-il en effet dans les zones rurales ? Les enfants
y sont élevés, éduqués. d'où un certain coût pour la collectivité.
Quand ils peuvent travailler, ils partent à la ville, et quand arrive
l'âge de la retraite, ils reviennent au pays . S'ils sont alors héber-
gés dans une maison de retraite ou hospitalisés, c'est de nouveau
le département rural qui doit payer.

Vous avez précisé qu ' il ne s ' agissait que de cas d ' espèce et
que les distorsions étaient rares . Donc, si vous acceptiez cet
amendement, la règle qu'il propose jouerait rarement, mais
elle éviterait des injustices.

Le domicile de secours pourrait être celui pies six derniers
mois de résidence avant l'entrée dans un foyer-résidence pour
personnes âgées, dans une maison de retraite ou dans un centre
d'aide par le travail.

En ce qui concerne le libre choix, vous n'ignorez pas que
nous avons, dans la loi d'orientation sur les handicapés, mani-
festé notre volonté, que nous exprimerons encore en deuxième
lecture, de voir les commissions orienter vers un type d'établis .
sement.

On peut, certes, nous répondre que la fameuse circulaire dont
vous avez parlé résoudra le problème .

	

-
Mais il faut absolument revoir l'ensemble de cette affaire dans

une perspective nouvelle, sinon nous verrons disparàitre les
maisons de retraite, les foyers-résidence, les centres d'aide
par le travail dans les petites communes parce qu'elles ne
pourront plus supporter la charge qui leur sera imposée au
titre de l 'aide sociale.

Il s'agit là d'un point fondamental qu'il faut régler pour per-
mettre le maintien du libre choix et surtout pour respecter la
vocation d'accueil des régions rurales .

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Certes, monsieur Blanc,
cet aspect mérite un examen d'ensemble . Mais il n'est pas
simple.

Si votre raisonnement est fondé pour certaines régions
rurales, il ne l'est pas pour d'autres. Ainsi, les départements
du Nol + de la France sont désertés par les personnes âgées
qui préfèrent se retirer sous des climats plus sereins.

Il faut aussi reconnaître que les maisons de retraite, les
maisons d'hébergement sont sources d'activités dans les dépar-
tements où elles sont implantées. On ne peut donc admettre
que le département d'implantation tire profit de l'activité ainsi
créée par l'établissement, sans, parallèlement, prendre en charge
les personnes âgées.

Certes, la loi d'orientation prévoit le libre choix de l'établis-
sement par la famille, mais je vous signale, monsieur Blanc,
que l'aide sociale disparait progressivement de notre droit et
que, si votre raisonnement a encore beaucoup de valeur, il en
perd cependant un peu cheque année . C'est ainsi que l'alloca-
tion de loyer, pour les personnes âgées, a été remplacée par
une allocation de logement, indépendante de l'aide sociale, et
que la part de l'aide sociale, pour les handicapés, diminue
également.

Il faut prendre en considération tous ces éléments . Sous le
bénéfice de ces explications, je vous demande, monsieur Blanc,
de retirer votre amendement.

M. le président. La parole est à M . Besson.

M. Louis Besson . Monsieur le secrétaire d'Etat, pour appuyer
l'amendement qui nous est présenté j'appellerai votre attention
sur un exemple concret.

Je connais un canton où aucune commune importante n'a eu
la volonté ou la générosité de réaliser une résidence pour
personnes âgées . C'est une petite commune qui a pris la déci-
sion de le faire . Evidemment, sur les conseils de vos services,
elle s'est entourée de précautions : les dossiers d'aide sociale ont
été constitués, dans toute la mesure du possible, avant l'admis-
sion afin que le domicile retenu pour la résidence soit bien celui
de la commune d'origine. Mais, au fil des ans, les situations
changent dans ces résidences. Et des personnes âgées qui n'ont
pas réclamé l'aide sociale, au départ, en demandent ensuite le
bénéfice . Si leur logement-foyer est devenu, entre-temps, leur
domicile de secours, des communes qui comptent quelques cen-
taines d'habitants, donc peu de ressources, vont se retrouver avec
un nombre d'assistés très élevé . Comme c'est ce critère qui
entre en compte pour le partage des dépenses d'aide sociale
au niveau du département, ces petites communes ne pourront
faire face à leurs engagements.

Le problème est réel, il ne faudrait pas, monsieur le secré-
taire d'Etat, si mon collègue décidait de retirer son amende-
ment, que vous considériez la difficulté comme résolue.

M. le président . La parole est à M. Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc . Monsieur le secrétaire d'Etat, vous venez
de vous engager à revoir ce problème dans un avenir proche.

Mais, pour que tous les responsables départementaux de
l'action sanitaire et sociale aient conscience des difficultés
qu'il soulève, je vous demande de leur donner des directives.

Je peux, moi aussi, citer. un exemple. Dans le département
de l'Hérault, la direction départementale de l'action sanitaire et
sociale s'est opposé à ce que certains jeunes de Montpellier
bénéficient d'un placement à Lodève, sous prétexte qu'il s'agis-
sait d'un ville différente . ..

Pouvez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, confirmer les
propos que vous venez de tenir concernant un réexamen appro-
fondi du problème ? Je souhaiterais que, en attendant que le
problème soit définitivement résolu, vous donniez des instruc-
tions aux directeurs départementaux de l'action sanitaire et
sociale pour qu'en aucun cas ils ne refusent une prise en
charge en se fondant sur l'implantation géographique de l'éta-
blissement considéré . On retrouve là le problème que j'évoquais
tout à l'heure : celui des excès de« la politique de sectorisation.
Certains, par ce biais, cherchent à imposer une politique dont
nous ne voulons pas . Il ne faut pas que notre volonté soit
contournée.

C'est dans la mesure où vous me donnerez des apaisements
sur ce point que je retirerai mon amendement.

M. le président . La parole est à M. Cressard.

M. Jacques Cressard. Je vous soumettrai deux cas, monsieur
le secrétaire d'Etat .
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Er. premier lieu, celui d'un foyer de personnes âgées, situé
dans une commune rurale relativement peu peuplée . Ce foyer
reçoit de nombreux pensionnaires, ce qui, sur le plan de l'aide
sociale, pose des problèmes.

En second lieu, dans mon canton urbain, le cas d'un foyer
pour inadaptés sociaux — ceux que les poètes appellent des
c clochards » — qui viennent pratiquement de toute la France
parce que ma ville a ia réputation d'être une ville e libre » . (Sou-
rires .) Ces inadaptés sociaux viennent coucher le soir au foyer,
qui est considéré comme leur domicile de secours ; l'aide sociale
les prend donc complètement en charge, et nous n'avons aucun
moyen de récupérer les sommes dépensées. Au contraire, lors-
qu'il s'agit de personnes de condition modeste qui sont nées
dans le canton et y habitent — des personnes âgées par exemple
— c'est leur famille, notamment leurs enfants, qui est mise à
contribution en dépit de leurs faibles ressources.

Un problème se pose à coup sûr, monsieur le secrétaire
d'Etat, et . à ce titre, l'amendement déposé par notre collègue
me parait intéressant.

M. le président . La parole est a M. le secrétaire d'Etat.

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Lorsqu'il n'y a pas de
domicile de secours possible, il faut bien que l'Etat prenne
totalement en charge les intéressés.

C'est évident, mais il n'y a pas d'autre solution. Lorsqu'on est
en présence d'un clochard dont on ignore le passé, il faut bien
le prendre en charge . ..

M. Jacques Cressard . Le département le prend en charge !

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Mais l'Etat rembourse en
totalité. Je le regrette, mais la règle est très précise en l'absence
de domicile de secours.

C'est pour cela que la solidarité nationale se substitue à la
solidarité de voisinage . On ne peut pas faire autrement ; or.. ne
peut pas mettre une pierre au cou du clochard et le noyer!
(Sourires .)

M. Jacques Cressard . Ne me prêtez pas des propos que je
n'ai pas tenus!

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . On ne peut pas trouver
injuste -me '.ors qu'une personne prise en charge ne peut être
rattarnée à sa ^ommune d'origine, que l'Etat supporte la totalité
de :a dépense . Les règles de l'aide sociale sont vieilles : elles
datent de la du xrx' siècle et sont devenues difficiles à
appliquer. Mais . omment mettre en cause la collectivité locale
qui n'a pas su sauvegarder le clochard de l'inadaptation puis-
qu'on ne le conna .t pas.

Quant au problè ne de fond évoqué, je crains qu'on ne substitue
une règle brutale à une autre règle brutale et qu'on ne passe
d'un excès à un a lire.

Le problème e t difficile . Laissez moi le temps de l'étudier.
Pensez aux complexités administratives qui surgiraient, pour une
maison de retraite, si elle se voyait obligée de rechercher le
département d'origine de chaque personne qu'elle héberge et de
demander à tous ces départements de payer leur quote-part pour
arriver à établir son prix de journée! Eu égard à la complexité
du problème, je vous demande de me laisser le temps nécessaire
pour aboutir, dans un délai raisonnable, à une solution aussi
satisfaisante que possible.

M . Jacques Blanc . Pouvez-vous également, monsieur le secré-
taire d'Etat, prendre un engagement en ce qui concerne les res-
ponsables locaux ?

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat. Des consignes seront don-
nées, je le dis devant vous, à M . le directeur de l'action sociale
ici présent.

M . le président. Compte tenu des explications données par
M . le secrétaire d'Etat, maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Blanc ?

M . Jacques Blanc . Sur la foi de cet engagement, je retire
l'amendement n" 97, en souhaitant que le Parlement ait l'occa-
sion de revenir bientôt sur cette affaire et de ;a régler par voie
législative.

M . le président . L'amendement n" 97 est retiré.

Les amendements n"' 81 et 74 de la commission sont réservés
jusqu'à l'examen de l'article 24 ter .

Article 23.

M . le président . Je donne lecture de l'article 23.

CHAPITRE V

Dispositions relatives aux établissements de formation
des travailleurs sociaux.

c Art. 23 . — Les établissements de formation de travailleurs
sociaux ne peuvent étre créés ou recevoir d'extension qu'après
avis de la commission nationale des institutions sociales et
médico-sociales. La création et l'extension des établissements
qui sont gérés par des personnes physiques ou des personnes
morales de droit privé sont subordonnées à une autorisation
donnée avant le début de tous travaux par le ministre compétent.
L'autorisation est accordée si l'opération envisagée :

e 1" Répond aux besoins de la population tels qu'ils peuvent
être appréciés par la commission nationale ;

e 2" Est conforme aux normes définies par décret.

• Cette autorisation peut être subordonnée à la conclusion,
avdc l'Etat, d'une convention comportant les clauses prévues à
l'article 2 . Elle vaut agrément sous réserve d'un contrôle opéré
avant l'ouverture.

• Les établissements visés au présent chapitre qui relèvent de
personnes morales de droit public sont créés par décret selon
des modalités fixées par voie réglementaire et constituent des
établissements publics.

e Ceux de ces établissements qui, à la date de promulgation
de la présente loi, fonctionnent comm.:, des services non per-
sonnalisés de personnes morales de droit public, seront, dans
un délai de cinq ans à compter de cette date, érigés en établis-
sements publics ou rattachés à un établissement public de même
nature.

• Les dépenses de fonctionnement des établissements publics
ou privés conventionnés destinés à la formation de certaines
catégories de travailleurs sociaux définies par décret, sont pri -
ses en charge par l'État.

e Les dispositions de l'article 21 sont applicables aux établis-
sements visés au présent chapitre. s

Je suis saisi de trois amendements identiques n"• 75, 92 et 108.
L'amendement n" 75 est présenté par M . Pierre Weber, rappor-

teur, et MM. Pierre Bas, Claude Weber, Hage, Legrand, Millet,
Gau, Saint-Paul, Dubedout, Besson . Laborde, André Bilieux et
Haesebroeck ; l'amendement n" 92 est présenté par MM . Claude
Weber, Hage. Legrand, Millet et Juquin ; l'amendement n" 108,
enfin, est présenté par MM . Gau, Saint-Paul, Dubedout, Besson,
Laborde et les membres du groupe du parti socialiste et des
radicaux de gauche.

Ces amendements sont ainsi rédigés : e Supprimer l'ar-
ticle 23 ».

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l ' amende-
ment n " 75.

M . Pierre Weber, rapporteur . La commission, telle qu'elle
était constituée à un certain moment de ses travaux, a adopté
cet amendement dont je ne suis pas l'auteur et qui vise à
supprimer l'article 23.

M. le président. La parole est à M. Gau.

M. Jacques-Antoine Gau . J'ai déjà exposé au cours de la
discussion générale les raisons pour lesquelles le groupe du parti
socialiste et des radicaux de gauche avait déposé un amendement
tendant à la suppression de l'article 23.

Je ne reprendrai donc pas la démonstration que l'ai faite,
sauf à souligner qu'à notre sens la formation des t_a :rilleurs
sociaux, même sous le seul aspect où elle est envisagée par le
projet de loi, à savoir les conditions dans lesquelles les établis-
sements de formation peuvent être créés ou étendus, ne noue
parait pas relever du débat qui nous occupe.

D'ailleurs, nous gardons le souvenir que, dans des discussions
précédentes, cet argument nous a été opposé . Je crois qu'il l'a
été, par exemple, dans des conditions analogues sinon identiques,
lors de la discussion du projet de loi d'orientation sur les handi-
capés, à laquelle je n'ai d'ailleurs pas participé directement.

Quoi qu'il en soit, les problèmes de formation sont spécifiques
et extrêmement importants . Nous estimons, en ce qui nous
concerne, que la formation des travailleurs sociaux dans notre
pays n'est pas, à l'heure actuelle, . réalisée dans les meilleures
conditions. Elle est presque exclusivement réservée à des établis-
sements privés et n'est que rarement assurée dans des établisse-
ments publics . Les seules exceptions sont, à ma connaissance,
en matière de formation d'assistantes sociales, c'est-à-dire pour
une catégorie seulement de travailleurs sociaux, l'institut univer-
sitaire de technologie de Grenoble, dont le cycle se limite aux
deux premières années, et le lycée Corvisart, à Paris .
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Nous souhaitons que la formation initiale des travailleurs
sociaux ne relève pas du monopole exclusif du ministère de la
santé . Elle doit . au contraire, être assurée dans le cadre normal
de l'enseignement public, avec, par conséquent, une participation
décisive du ministère de l'éducation.

Telles sont les raisons pour lesquelles l'Assemblée, suivant
en cela sa commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, devrait, à notre sens, décider la suppression de
l'article 23 et renvoyer la question de la formation des travail-
leurs sociaux à un texte dont il conviendra de débattre ultérieu-
rement.

Comme pour l'article 24 qui s'insère désormais après l'ar-
ticle 12, étant donné l'importance du problème posé, le groupe
du parti socialiste et des radicaux de gauche demande un
scrutin public.

M . le président . La parole est à M . Claude Weber, pour défendre
l'amendement n" 92.

M . Claude Weber. Nous estimons aussi que l'objet de ce
projet de loi n'est pas la formation 'des travailleurs sociaux,
le fonctionnement ou la gestion des établissements de formation.

Lors de la discussion de la loi d'orientation sur les handi-
capés, le groupe communiste avait déposé un amendement trai-
tant de la formation (les personnels. Il n'avait, parait-il, pas
sa place dans une loi d'orientation dont l'ambition, pourtant,
était d'embrasser l'ensemble des problèmes concernant les handi-
capés.

A plus forte raison, il ne peut être question dans ce projet
de loi d'aborder la formation des travailleurs sociaux d'une
façon ou d ' une autre, ne serait-ce qu ' en figeant ce qui existe.

Cette formation, dont le niveau général et le niveau technique
ne peuvent aller qu'en se développant, doit, à notre avis, faire
l'objet d'un projet de loi particulier dans lequel le rôle du
ministère de l'éducation apparaîtrait comme prioritaire.

Nous souhaitons donc la suppression de l'article 23 et nous
demandons également un scrutin public.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements de suppression de l'article 23 ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Je suis défavorable à ces
amendements de suppression et je me demande si l'hostilité qui
se manifeste contre cet article 23 ne vient pas d'une méconnais-
sance profonde du secteur concerné.

D'abord, le texte ne vise pas uniquement le ministère de
la santé puisque, parmi les institutions dont il prévoit la coordi-
nation, notamment celles qui sont mentionnées à t'article 3,
figurent des établissements relevant des ministères de l'éduca-
tion, de la justice, de la santé. Il est d'ailleurs bon que tombent
les barrières dressées entre administrations.

Ces trois administrations s'occupent toutes d'établissments
pour enfants. 11 n'y a pas de raison d'imposer une coordination
au secteur privé et de ne pas le faire pour le secteur public.
On soumet donc les administrations à la règle commune ;
mais aucun monopole n'est affirmé.

En second lieu, cet article 23 dispose que a les dépenses
de fonctionnement des établissements publics ou privés conven-
tionnés destinés à la formation de certaines catégories de
travailleurs sociaux définies par décret sont prises en charge
par l'Etat =.

C'est la première fois — et l'innovation en vaut la peine --
qu' un texte affirme clairement que la formation des personnels
sociaux est jugée suffisamment importante pour que l'Etat la
prenne en charge. Je m' étonne qu'on puisse s'opposer à une
tell e disposition .

	

-
Le reste de l'article prévoit tout simplement, dès lors que

l'Etat prend en charge cette formation, que la création des
établissements doit intervenir de façon ordonnée ; comme pour
1 .̂s établissements de soins ou de cure, une coordination de ce
secteur est nécessaire.

Quant à la place de cet article dans la loi, elle me semble
aller de soi . Nous traitons d'établissements destinés à accueillir
des jeunes, des adultes, des personnes âgées . Encore faut-il
évoquer les personnels qui auront à s'occuper d'eux . Je ne
vois pas pourquoi des dispositions traitant de ce sujet peuvent
être considérées comme déplacées dans un texte de loi sur les
institutions sociales.

Les arguments employés n 'ont pas grande valeur . Je demande
donc que les amendements de suppression soient rejetés.

M. le président . Je méts aux voix le texte commun des
amendements n"' 75, 92 et 108.

Je suis saisi par le groupe communiste et par le groupe
des socialistes et radicaux de gauche d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais .
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M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter? .„
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 483
Nombre de suffrages exprimés	 481
Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 182
Contre	 299

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Le Gouvernement a présenté un amendement n" 99 conçu en

ces ternies :
a Rédiger ainsi l'article 23 :
a Les établissements de formation de travailleurs sociaux

devront, préalablement à leur ouverture ou à leur extension,
et à toute opération de sélection des candidats, avoir été
agréés par le ministre compétent.

« Cet agrément peut être subordonné à la conclusion,
avec l'Etat, d'une convention précisant les modalités de
fonctionnement de l'établissement de formation considéré,
ainsi que les conditions de collaboration de cet établisse-
ment avec les autres établissements de formation et les
institutions sociales et médico-sociales.

« Les dépenses de fonctionnement des établissements
publics ou privés conventionnés, destinés à la formation de
certaines catégories de travailleurs sociaux définies par
décret, sont prises en charge par l'Etat dans la limite des
crédits inscrits annuellement à cet effet à son budget.

« Les dispositions de l'article 21 sont applicables aux
établissements visés au présent chapitre.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . René Lenoir, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement retire
cet amendement.

M. le président. L'amendement n" 99 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 23.

M . Claude Weber. Le groupe communiste vote contre.

M. Jacques-Antoine Gau . Le groupe du parti socialiste et des
radicaux de gauche également.

(L'article 23 est adopté .)

Article 24.

M. le président . Je derme lecture de l'article 24.

CHAPITRE VI

Dispositions diverses ou transitoires.

a Art . 24. — Les conventions collectives de travail, et accords
de retraite applicables aux salariés des établissements et ser-
vices à caractère social ou sanitaire à but non lucratif, dont
les dépenses de fonctionnement sont, en vertu ' dispositions
législatives ou réglementaires, supportées, en ton, `I en partie,
directement ou indirectement, soit par des peut- .es morales
de droit public, soit par des organismes de sécurité sociale, ne
prennent effet qu'après agrément donné selon des modalités
fixées par voie réglementaire . »

Je suis saisi de trois amendements identiques, n"" 76, 93
et 109.

L'amendement n" 76 est présenté par M . Pierre Weber, rap-
porteur ; l'amendement n" 93 est présenté par MM . Legrand,
Millet, Claude Weber et Rage ; l'amendement n" 109 est présenté
par MM. Gau, Saint-Paul, Dubedout, Besson, Laborde et les
membres du groupe du parti socialiste et des radicaux de
gauche.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
a Supprimer l'article 24. x

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur . Compte tenu de l'adoption de
l'amendement n" 61, modifié par le sous-amendement n" 113,
cet article et les amendements qui s'y rattachaient n'ont plus
d'objet.

M. le président C'est exact, monsieur le rapporteur.

Artic le 24 bis.

M . le président . s Art, 24 bis . — Dans chaque établissement
visé par la présente loi, il est institué un comité technique pari-
taire qui est obligatoirement consulté sur l'organisation du fonc-
tionnement des services, notamment sur les conditions de
travail dans l'établissement . »
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M . Pierre Weber, rapporteur, a présenté un amendement
n" 77 libellé comme suit :

a Supprimer l'article 24 bis.
La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weber, rapporteur . Cet amendement de suppression
est la conséquence du transfert de cet article à la fin du
chapitre IV relatif aux institutions publiques.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 77.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 24 bis est supprimé
et l'amendement n" 94 de M . Millet devient sans objet.

Article 24 ter.

M. le président . e Act. 24 ter . — Un service public chargé
de mener une action sociale générale ainsi que des actions
sociales spécialisées doit être organisé dans chaque département.

• Cet action sociale générale ou ces actions sociales spécia-
lisées sont obligatoirement imputées au budget départemental.

• Elles sont réparties entre l'Etat et le département selon les
barèmes du groupe I . e

Je suis saisi de trois amendements identiques, n"' 78, 96
et 110.

L'amendement n" 78 est présenté par M . Pierre Weber, rap-
porteur ; l'amendement n" 96 est présenté par MM . Claude
Weber, Millet, Hage et Legrand ; l'amendement n" 110 est pré-
senté par MM . Gau, Saint Paul, Dubedout, Besson, Laborde et
les membres du groupe du parti socialiste et des radicaux de
gauche.

Ces amendements sont ainsi rédigés:
Supprimer l'article 24 ter. D

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 78.

M . Pierre Weber, rapporteur. Cet amendement tend à la
suppression de cet article dont le texte serait transféré dans un
chapitre autonome, après les dispositions financières.

M. le président. La parole est à M . Hage, pour soutenir l'amen-
dement n" M.

M. Georges Hage . Nous considérons qu'il existe déjà un
service social polyvalent départemental. En outre, l'article 24 ter
dispose que e cette action sociale générale ou ces actions
sociales spécialisées sont obligatoirement imputées au budget
départemental s et qu' a elles sont réparties entre l'Etat et
le département, selon les barèmes du groupe 1 e.

II s'agit donc de l'officialisation d'un transfert de charges.
Pour ces raisons, nous proposons la suppression de cet arti-

cle 24 ter.

M. le président . La parole est à m . Gau, pour soutenir l'amen-
dement n" 110.

M . Jacques-Antoine Gau . L'article 24 ter a été ajouté au
texte initial du projet à l'initiative du Gouvernement lui-même,
lors du débat au Sénat, dans des conditions qui ont suscité
un certain étonnement, au Sénat d'abord, à l'Assemblée nationale
ensuite, notamment au sein du groupe du parti socialiste et des
radicaux de gauche.

Les motivations de ce texte ne nous parais 'nt pas claires,
et nous craignons que l'ambiguïté qui le caractérise ne traduise
la volonté de placer l'ensemble du service social départemental,
dans ses formes multiples, sous l'autorité du préfet.

En outre, ainsi que M. Hage vient de le dire, il s'agit à
proprement parler non pas d'une modification du financement
de ce service, mais d'une officialisation dans la loi d'un trans-
fert vers le département, transfert de charges que nous ne
pouvons approuver.

Ce texte, disais-je, nous inquiète d'autant plus qu'il n'est pas
clair.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Je tiens à vous rassurer.
Ce texte est essentiel, mais n'apporte aucune modification de
fond.

Le service social départemental, les polyvalents de secteur
sont à la base de toute action sociale sérieuse, et je suis heureux
de saluer ces personnels dans cette enceinte où l'on a ce soir
beaucoup parlé des travailleurs sociaux.

Il se trouve que, par un accident de l'histoire, l'intervention
des assistants de service social a été prévue par des textes pré .
cis et très particuliers ; cette intervention concerne la protec
tien maternelle et infantile, la tuberculose, l'hygiène mentale,
l'aide sociale à l'enfance, mais aucune autre action . Actuelle.
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ment, une polyvalente de secteur qui s'occupe d'une personne
âgée n'a pas le droit de le faire en vertu des textes ; elle n'a
pas le droit de s'occuper de migrants . C'est tout de même
paradoxal!

Quelle est la conséquence (le cette situation ? Les budgets ne
sont pas véridiques : on répartit la charge de ce service social
polyvalent, qui est essentiel, sur les chapitres autorisés par les
textes précédents.

Ayant découvert cette situation lorsque j 'assumais des fonc-
tions de directeur, j'ai pensé qu'il fallait mettre de l'ordre
et créer un service social départemental qui ait une vocation
générale, car c'est cela l'action sociale globale, quitte à ventiler
ensuite son budget en fonction des activités du personnel . Il
faut l'affirmer ; c'est l'essentiel.

Ainsi les administrateurs locaux — que vous 'êtes pour la
plupart — auront une vision claire de la réalité et pourront
comparer des choses comparables.

De surcroît, il est nettement indiqué que la prise en charge
de ces assistants ou assistantes du service social se fait sur
le groupe I de l'aide sociale, le plus favorable, relui pour lequel
l'Etat rembourse 83 p . 100 des dépenses, alors que vous savez
pertinemment qu'il n'en est pas ainsi pour tous les groupes.

C'est un progrès par rapport à l'état actuel, et je ne comprends
pas l'hostilité à cet article d'ordre qui introduit plus de clarté,
qui évitera d'avoir affaire non seulement à des budgets dépar-
tementaux faux, mais aussi à des statistiques fausses, puisque
totalisant des chiffres inexacts.

Ne pourriez-vous, compte tenu de ces explications, retirer ces
amendements de suppression ? S'ils sont maintenus, je deman-
derai à l'Assemblée de les repousser.

M . le président . Je mets aux voix le tente commun des amen-
dements n'" 78, 96 et 110.

(Ce texte n'est pas adopté .)
M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,

n" 100, libellé comme suit :
e Rédiger ainsi l'article 24 ter:
a Un service social public, chargé de mener une action

polyvalente et des actions spécialisées, doit être organisé
dans chaque département.

« Les dépenses de fonctionnement de ce service sont
obligatoirement imputées au budget départemental et sont
réparties entre l'Etat et le département, selon les barèmes
du grou p e 1 .x

La parole esta M. le secrétaire d'Etat.
M. René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement retire

cet amendement.
M. le président. L'amendement n" 100 est retiré.

Après l'article 22 (suite).

M . le président. Avant de passer au vote sur l'article 24 ter,
nous revenons aux amendements 74 et 81, précédemment
réservés.

L'amendement n" 74. présenté par M . Pierre Weber, rappor-
teur, et M . Pierre Bas est ainsi libellé :

e Après l'article 22, insérer le nouvel article suivant:
e Un service public — exclusif de tout monopole —

chargé de mener une action sociale générale ainsi que
des actions sociales spécialisées doit être organisé dans
chaque département.

a Cette action sociale générale ou ces actions sociales
spécialisées sont obligatoirement imputées au budget dépar-
temental.

a Elles sont réparties entre l'Etat et le département, selon
les barèmes du groupe I . a

La parole est à M. le secrétaire d'État.
M . René Lenoir, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement n'est pas

favorable à cet amendement.
La formule e exclusive de tout monopole » n'a pas de sens

juridique et relève d'une méconnaissance des intentions du
Gouvernement et de la portée de la disposition.

Je viens clairement d'indiquer qu'il n'y avait pas de mono-
pole : il n'est nullement question de supprimer le service social
de la mutualité sociale agricole ou des caisses d'allocations
familiales . Cet article est uniquement d'ordre financier.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 74.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . M. Pierre Weber, rapporteur, a présenté un

amendement n" 81 rédigé comme suit:
s Après l'article '22, insérer l'intitulé suivant :
e Chapitre VI.
e De la création du service départemental d'action

sociale . A

La parole est à M. le rapporteur.
M . Pierre Weber, rapporteur . Il s'agit, sous un numéro de

chapitre autonome, d'individualiser dans le texte cette création
du service départemental d'action sociale que nous venons de
décider.
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Lenoir, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement
d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 81.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'intitulé du chapitre est
ainsi rédigé.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 24 ter.

(L'article 24 ter, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. Du fait de l'adoption de l'amendement n" 81,
l'article 24 ter prendra place après l'article 22.

Article 25.

M. le président . « Art . 25. — Sauf disposition contraire, les
modalités d'application de la présente loi sont fixées par décret
en Conseil d'Etat . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 25.
(L 'article 25 est adopté .)

Article 26.

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 26.

Articles 27 à 31.

M. le président. «Art . 27 . — Sont abrogées toutes les dispo-
sitions contraires à la présente loi, notamment :

« — la seconde phrase du troisième aiinéa de :i 'article L. 543-1
du code de la sécurité sociale;

• — les dispositions de l'article L. 678 du code de la santé
publique non abrogées par la loi n" 70-1318 du 31 décembre 1970. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 27.
(L'article 27 est adopté .)

a Art . 28. — Les quatre premiers alinéas de l'article 95, ainsi
que les articles 203, 204, 205 et 211 du code de la famille et
de l'aide sociale ne sont pas applicables aux établissements
énumérés à l'article 3 de la présente loi.

(Jusqu'à leur transformation conformément aux dispositions
de l'article 19, les hospices existant à la date de promulgation
de la présente loi demeurent soumis aux dispositions applicables
à cette date. r — (Adapté .)

a Art . 29 . — L'article 30 de la loi n" 70-1318 du 31 décem-
bre 1970 demeure applicable jusqu'à l'expiration du délai de
dix ans prévu aux articles 15 et 19 ci-dessus .» — (Adopté .)

a Art . 30. — Les établissements énumérés à l'article 3, gérés
par des personnes physiques ou des personnes morales de
droit privé, ouverts avant la promulgation de la présente loi
sont soumis aux obligations définies par l'article 3 de la loi
n" 71-1050 du 24 décembre 1971 . _ — (Adopté.)

c Art . 31 . — Les dispositions de la présente loi seront insérées,
soit dans le code de la famille et de l'aide sociale, soit dans le
code de la sécurité sociale par des décrets en Conseil d'Etat qui
pourront leur apporter les modifications de forme nécessaires à
cette insertion . » — (Adopté .)

Dans les explications de vole, la parole est à M . Pierre Bas.

M. Pierre Bas . Au moment où nous allons voter cette loi, je
tiens à rendre hommage à tous ceux et à toutes celles qui, en
France, se dévouent dans les institutions médicales et médico-
sociales.

J'ai été heureux de voir reconnaitre, dans l'exposé des motifs
du projet, les impératifs de souplesse et de rapidité qui sont
la règle d'or des interventions sociales et l'adéquation des
initiatives privées pour y répondre, grâce à leur liberté de
réalisation.

Je m'était inquiété, comme les associations, de la formulation
qui indiquait comme « prématurée a la mise en place d'un
c dispositif contraignant » de coordination . Cette façon de s'expri-
mer laissait planer un doute et donnait à penser que cela était
l'objectif de l'administration et du Gouvernement.

La perspective d'une coordination autoritaire éveille mes
craintes, Le terme de coordination comporte en effet certaines
ambiguïté, . Entre la coordination volontaire et libérale et la
coordination autoritaire, le démarquage est parfois difficile à
établir.

Une telle conception risquerait, au reste, de décourager les
efforts spontanés de coordination . Là encore, il conviendrait d'éta-
blir une distinction selon la nature des actions et l'ampleur des
moyens mis en œuvre . En tout état de cause, il serait préférable
de parler de concertation et d'harmonisation dans les décrets
et les circulaires d'application .

Les précisions que vous nous avez données, monsieur le secré-
taire d'Etat, tout au long de ce débat sont de nature à nous
rassurer largement. Et je dis à M. Hamel que le seul problème,
dans un régime démocratique, est d'obtenir des autorités qu'elles
fassent preuve d'esprit libéral dans l'application des lois . Mais
si le régime change, si l'on est assujetti à quelque dictature,
à quelque stalinisme, l'on ne se protégera pas par des barrières
de papier.

M. Marc Bécam. C'est évident

M . Pierre Bas. Je me réjouis vivement de voir aboutir le voeu
des oeuvres groupées dans l'U . N . I. O . P . S . S . par l'affirmation
sur « l'adjonction aux maisons de retraite d'une section de cure
médicale .t.

De même, j'espère, que la fixation des «condit i ons de prise
en charge des dépenses de fonctionnement des institutions, dont
le financement n'est pas assuré et relève encore de l'empirisme »
permettra de résoudre d'une façon positive les problèmes que
connaissent de nombreuses institutions et, notamment, les centres
sociaux, les travailleuses familiales, les aides ménagères, les
foyers de jeunes travailleurs et autres dispensateurs d'actes
sociaux.

Après la stabilité des institutions et l'indépendance, la troi-
sième exigence fondamentale de 1'U . D. R . est la novation, le
changement de société.

Cette loi va dans ce sens ; aussi mon groupe apportera-t-il, à
l'unanimité, ses voix à une loi de progrès social qui contribuera
à améliorer le sort d'hommes et de femmes de notre pays.
(Applaudissements sur les bancs de l'union des démocrates pour
la République, des républicains indépendants, et de réformateurs,
des centristes et des démocrates sociaux .)

M. le président. La parole est à M. Vizet.

M. Robert Vizet . Le projet de loi que nous venons de discuter
n'apporte pas de moyens nouveaux dans le domaine de la santé
et des actions sociales qui sont très souvent laissées à l'initiative
d'institutions qui suppléent la carence de l'Etat.

Tout au plus s'agit-il d'un nouveau gadget dans la panoplie
du changement giscardien . . . (Protestations sur les bancs de l'union
des démocrates pour la République et des républicains indé-
pendants.)

M. Jacques Cressard . N'employez pas de mots américains,
caramade !

M. Robert Vizet . . . . ce qui n'empêche pas pour autant sa nocivité.
C'est ainsi que, partout où cela est possible, s'institue une

tutelle maximum de l'Etat. Dans ce domaine aussi, l'autorité
marche de pair avec l'austérité. Il faut aussi relever que votre
projet de loi témoigne d'une désinvolture choquante envers le
personnel.

Nous ne pouvons accepter les dispositions de l'article 23,
pas plus que celles de l'article 24. ou son substitut . Derrière ce
texte se profilent de nouveaux transferts de charges que nous
n'admettons pas.

Pour toutes ces raisons, très brièvement résumées, le groupe
communiste votera contre ce projet de loi à caractère autoritaire
et dangereux par ses conséquences immédiates et à moyen terme.
(Applaudissements sur les bancs des communistes.)

M . le président . La parole est à M. Besson.

M. Louis Besson . Dans la discussion générale, notre collègue
M. Gau a expliqué pourquoi nous étions très réservés sur ce
texte . Le débat qui vient .de se dérouler a plutôt aggravé nos
craintes . Et pour trois raisons essentielles.

D'abord, la commission avait adopté un amendement de sup-
pression de l'article 23 . Or celui-ci a été rétabli en séance
publique.

Ensuite, elle avait amendé l'article 24. devenu article addi-
tionnel après l'article 12. A la suite d'un sous-amendement
présenté par le Gouvernement, on en est revenu à la rédaction
initiale.

Enfin, à l'article 16, le rejet, à votre demande, monsieur le
secrétaire d'Etat, de nos amendements acceptés par la commis-
sion aura pour effet de dessaisir les maires présidents de
bureau d'aide sociale d'un certain nombre de pouvoirs.

A ce propos, j'appelle l'attention de ceux de nos collègues
qui s'émeuvent de la faible résistance de certaines barrières
de papier contre des dangers qu'ils imaginent . Ils auraient pu
voir dans notre proposition un renforcement des collectivités
locales et la garantie effective des libertés auxquelles nous
tenons tous. Les services dépendant de votre département minis-
tériel, monsieur le secrétaire d'Etat, vont se trouver investis
de charges supplémentaires, en partie au détriment des collec-
tivités locales .
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Cela ne nous semble pas tiller dans le bon sens . En outre,
jamais le problème des moyens accordés à vos services n'a été
abordé . Pourtant, il revêt chaque jour plus d'importance . Il n'est
pas de département où le volume des crédits gérés par les
directions représentant votre ministère ne cesse de croître,
dépassant même le montant des fonds que gèrent les autres
directions départementales et, notamment, celles de l'équipement.
La différence est considérable. Cette constatation est en contra-
diction avec les amendements et les textes que nous votons.
Ils renforcent les pouvoirs de l'administration alors que nous
préconisons d' .iutres méthodes qui ont déjà été exposées par
mon collègue M . Gan.

Nos raisons de voter contre le projet se sont trouvées renfor-
cées par le débat auquel nous venons de participer . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche et
des communistes .)

M. le président . La parole est à M . Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc. Les républicains indépendants sont, eux,
satisfaits de la discussion qui vient de se dérouler.

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous vous avions demandé un
certain nombre d'apaisements de manière à dissiper les malen-
tendus et interprétations qui avaient plongé dans l'inquiétude
nombre d'associations.

Les paroles que vous avez prononcées en réponse à toutes nos
questions nous assurent désormais que, dans notre pays, l'initia-
tive . privée individuelle pourra continuer son action au service
de la population . Elle le fera en respectant les règles que nous
avons fixées dans le souci de prévoir les garde-fous nécessaires.

Vous avez su démontrer que, dans le changement que nous
voulons pour notre pays, il y avait une place pour le dialogue
entre le Parlement et le Gouvernement . Nous vous en remercions
et nous voterons votre projet de loi . (Applaudissements sur les
bancs des républicains indépendants, de l'union des démocrates
pour la République et des réformateurs, des centristes et des
démocrates sociaux-)

M . le président . La parole est à Mme Crépin.

Mme Aliette Crépin . .Le groupe des réformateurs, des cen-
tristes et des démocrates sociaux votera le projet de loi qui
nous est proposé. Il est conscient des améliorations qu'il apporte
dans un domaine aussi essentiel et se félicite, compte tenu des
engagements et des apaisements que le Gouvernement a bien
voulu prendre, de la coordination qui interviendra désormais
entre les institutions publiques et privées.

Une telle coordination favorisera, nous en sommes persuadés,
le plein développement et la réelle efficacité des efforts accom-
plis par les travailleurs sociaux auxquels nous voulons ici
rendre hommage. (Applaudissements sur les bancs des réfor-
mateurs, des centristes et des démocrates sociaux, des répu-
blicains indépendants et de l'union des démocrates pour la
République .)

M . le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
Je suis saisi. par le groupe de l'union des démocrates pour

la République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du palais.
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M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé ais scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 482
Nombre de suffrages exprimés 	 482
Majorité absolue	 242

Pour l'adoption	 299
Contre	 183

L'Assemblée nationale a adopté.

— 2 —

DEPOT D'UN PROJET DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet
de loi portant réforme du divorce.

Le projet de loi sera in :primé sous le numéro 1560, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

-3—

DEPOTS DE RAPPORTS

M. le président. J'ai reçu de M . Julien Schvartz un rapport
supplémentaire fait au nom de la commission de la production et
des échanges, sur le projet de loi, modifié par le Sénat, modi-
fiant le livre V du code de la santé publique et relatif à la
pharmacie vétérinaire (n" 1337).

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le numéro 1554
et distribué.

J'ai reçu de M . Albert Bignon un rapport fait au nom de la
commission de la défense nationale et des forces armées sur
la proposition de loi de M . Dronne et plusieurs de ses col-
lègues, tendant à modifier et à compléter la loi n" 72.662 du
13 juillet 1972 portant statut général des militaires (n" 1130).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1556 et distribué.

J'ai reçu de M . Albert Bignon un rapport fait au nom de la
défense nationale et des forces armées, sur la proposition de
loi de M. Dronne et plusieurs de ses collègues, tendant à modi-
fier l'article 3 de la loi n" 72-662 du 13 juillet 1972 portant
statut général des militaires (n" 11 .34).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1557 et distribué.

J'ai reçu de M. Baudouin un rapport fait au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, sur le projet de
loi, adopté par le Sénat, portant création du conservatoire de
l'espace littoral (n" 1402).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1558 et distribué.

J'ai reçu de M. Charles Bignon un rapport fait au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République, sur la proposition
de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier l ' article 42 de la
loi du 15 juillet 1970 relative à une contribution nationale à
l'indemnisation des Français dépossédés de biens situés dans
un territoire antérieurement placé sous la souveraineté, le pro-
tectorat ou la tutelle de la France (n" 1508).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1559 et distribué.

J'ai reçu de Mme Missoffe un rapport fait au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur
le projet de loi modifiant et complétant le code du travail en
ce qui concerne les règles particulières au travail des femmes
(n" 1486).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1561 et distribué.

-4

DEPOT D'UN PROJET DE LOI
ADOPTE PAR LE SENAT

M . le président . J'ai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, un projet de loi adopté par le Sénat, après décla-
ration d'urgence, relatif au permis de chasser.

Le projet de loi sera imprimé sous le n" 1555, distribué et
renvoyé à la commission de la production et des échanges, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

-5—

ORDRE DU JOUR

M . le président. Aujourd'hui, à dix heures trente, première
séance publique :

Discussion des conclusions du rapport n" 1513 de M . Donna-
dieu au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, sur deux propositions de loi tendant à modifier
l'article L . 10-1 du code de la santé publique afin -de faire
supporter par l'Etat la réparation de tout dommage imputable
directement à une vaccination obligatoire (n" 220 de Mme de
Hauteclocque et n" 562 de M . Millet et plusieurs de ses col-
lègues) ;

Discussion des conclusions du rapport n" 1374 de M . Charles
Bignon au nom de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la République,
sur cinq propositions de loi tendant à modifier l'article 22 bis
de la loi n" 48-1360 du 1^' septembre 1948 relative aux rap-
ports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d 'habi-
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tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de
logement (n" 71 de M. Lafay, n" 84 de M . Pierre Bas, n" 671
de M. Médecin et plusieurs de ses collègues, n" 885 de M . Fré-
déric-Dupent et n" 1313 de M. Krieg).

Eventuellement, à quinze heures, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.

(La séance est levée le vendredi 18 avril à une heure cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN.

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.
(Réunion du mardi 15 avril 1975 )

Additif au compte rendu intégral de la séance du 15 avril 1975
(Journal officiel, Débats parlementaires du 16 avril 1975) :

ANNEXE

QUESTIONS ORALES INSCRITES A L' ORDRE DU JOUR

DU MERCREDI 23 AVRIL 1975

Questions orales avec débat :

Question n' 8 . - - M. Bayou demande à M. le ministre de l'agri-
culture quelles mesures il co :npte prendre pour assurer aux
viticulteurs un juste revenu de leur travail grâce à l'instauration
et au soutien d'un prix correspondant au prix de revient de leur
production et au salaire de toutes les personnes travaillant sur
l'exploitation familiale.

Question ri" 18986. -- M. Millet attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la gravité de la dégradation du
revenu des agriculteurs et des viticulteurs . Si des mesures impor-
tantes ne sont pas prises rapidement pour remédier à cette
situation le potentiel productif agricole sera directement mis
en cause . En 1974, le pouvoir d'achat agricole a baissé en moyenne

. de 15 p . 100 . Compte tenu de l'inflation, les prix fixés à
Bruxelles pour la campagne 1975-1976 non seulement consacrent
la dégradation intervenue en ;974, mais conduisent à une nou-
velle aggravation pour 1975 . Des mesures nationales complémen-
taires s'imposent donc pour compenser l'insuffisance des mesures
communautaires . Dan .; ces conditions, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour : garantir une progression nor-
male et suffisante du pouvoir d'achat des agriculteurs ; aboutir
à une meilleure organisation des marchés ; permettre une aug-
mentation du pouvoir d'achat intérieur et développer nos expor-
tations de produits alimentaires ; satisfaire les légitimes reven-
dications des producteurs de vin.

Question n" 18988 . — M . Mayoud souligne à M. le ministre de
l'agriculture que, selon la commission des comptes de l'agricul-
ture le revenu de l'ensemble de la profession agricole a baissé
en 1974 de plus de 11 p . 100 par rapport à l'année précédente.
Il lui demande s'il n'estime pas indispensable, d'une part, de
proposer un certain nombre de mesures tendant à la mise en
place d'une véritable politique agricole à long terme et, d'autre
part, de prendre d'urgence toutes dispositions conjoncturelles
nécessaires, notamment en matière d'élevage et de viticulture.

Question n" 1900i . — M. Antoune attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les graves difficultés avec lesquelles
se trouvent aujourd'hui aux prises les producteurs agricoles, et
tout particulièrement, en raison des accords passés avec nos
partenaires européens, les viticulteurs . Il lui demande quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour aider les agricul-
teurs et viticulteurs à surmonter ces difficultés et si, en parti-
culier, il n'envisage pas la mise en oeuvre d'un plan viticole à
long et à court terme avec, dans l'immédiat, l'octroi aux produc-
teurs de vin d'appellation contrôlée de prêts à taux d'intérêt
bonifié.

Question n' 19006 . — M. Maurice Cornette expose à M . le
ministre de l'agriculture que depuis deux ans les déséquilibres
observés dans plusieurs productions et marchés agies ales sont
générateurs de pertes de revenu pour les agriculteurs, de mé-
ventes, de lourdes dépenses de soutien, de concurrence exacer-
bée intra ou extra communautaire . Tel est le cas notamment pour
le vin, les viandes bovine et porcine, les produits avicoles, cer-
tains fruits et légumes et produits laitiers . Dans d'autres sec-
teurs, au contraire, tels les protéagineux et le riz, nous demeu-
rons largement déficitaires. Il lui demande les mesures que le
Gouvernement compte mettre en oeuvre et promouvoir afin de
réaliser une meilleure maitrise des productions et marchés, élé-
ments essentiels de sécurité tant pour les agriculteurs que pour
les activités d'aval et les consommateurs .

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES

M . Chinaud a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. de Bennetot et plusieurs de ses collègues tendant à
compléter la loi n" 71-424 du 10 juin 1971 portant code du
service national et à permettre à certains volontaires de prolon-
ger dans la marine la durée de leur service militaire . (N" 1544 .)

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L ' ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M . Renard a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Canacos et plusieurs de ses collègues tendant à fixer à
dix-huit ans l'âge de l'éligibilité pour l'élection des députés, des
conseillers municipaux, des conseillers généraux, des conseillers
régionaux . (N" 1277 .)

M . Gerbet a été nommé rapporteur de la proposition de loi
organique de M. Foyer relative au statut de la magistrature.
(N" 1511 .)

M . Tiberi a été nommé rapporteur du projet de loi, adopté
par le Sénat, relatif à la protection des occupants de locaux à
usage d'habitation . (N" 1512 .)

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M . Valleix a été nommé rapporteur du projet de loi relatif
au versement destiné aux transports en commun et. modifiant
les lois n" 71-559 du 12 juillet 1971 et n" 73-640 du 11 juil-
let 1973 (n" 1509) (en remplacement de M . Boudet).

Organismes extraparlementaires.

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L ' ÉTABLISSEMENT NATIONAL
DES INVALIDES DE LA MARINE

(1 poste à pourvoir.)

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a désigné M. Valenet comme candidat, en remplacement de
M . Bourges, nommé membre du Gouvernement.

Cette candidature a été affichée et la nomination prendra
effet dès la publication au Journal officiel du vendredi
18 avril 1975.

Elle sera communiquée à l'Assemblée au cours de la première
séance qui suivra.

CONSEIL SUPÉRIEUR DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a désigné pour faire partie de la section de l'assurance des
salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies
professionnelles, créée au sein du conseil supérieur des presta-
tions sociales agricoles :

M . Laudrin, comme membre titulaire ;
M . Maurice Cornette, comme membre suppléant.

Centre national d'art et de culture Georges-Pompidou.

En application de l ' article 6 de la loi n" 75-1 du 3 janvier 1975,
sont chargés de suivre et de contrôler de façon permanente
l'emploi des crédits inscrits au budget du centre national d ' art
et de culture Georges-Pompidou :

M . Papon, rapporteur général de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan ;

M . Josselin, désigné par la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan ;

M . Simon-Lorière, désigné par la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales.

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour mardi 22 avril 1975, à dix-neuf
heures, dans les salons de la présidence.
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 135 et 137 du règlement.)

Emploi (incitations aux retraites anticipées

et aux travaux d'urbanisme des collectivités locales).

18971 . — 17 avril 1975 . — M . Boudet demande à M. le ministre
du travail quelles mesures exceptionnelles le Gouvernement envisage
de prendre, afin d ' assurer le maintien d ' un nombre d'emplois per-
mettant de donner satisfaction aux demandes en instance, et notam-
ment à celles qui émanent des jeunes. Il lui demande quelles sont ses
intentions, d'une part, en ce qui concerne les avantages qui pourraient
être accordés aux personnes qui ont atteint un âge proche de
celui de la retraite afin d 'inciter à demander la liquidation de cette
retraite le plus tôt possible et, d ' autre part, les mesures d'incitation
qui pourraient être prises en faveur des collectivités locales afin
qu 'elles avancent la réalisation des travaux d'uroanisme qu ' elles ont
prévus .

Politique agricole (mesures nationales complémentaires
de la politique agricole communautaire).

18986 . — 17 avril 1975 . — M . Millet attire l 'attention de M . le minis-
tre de l'agriculture sur la gravité de la dégradation du revenu
des agriculteurs et des viticulteurs. Si des mesures importantes ne
sont pas prises rapidement pour remédier à cette situation, le
potentiel productif agricole sera directement mis en cause . En 1974,
le pouvoir d' achat agricole a baissé en moyenne de 15 p. 100.
Compte tenu de l' inflation, les prix fixés à Bruxelles pour la campagne
19754976 non seulement consacrent la dégradation intervenue en
1974, mais conduisent à une nouvelle aggravation pour 1975 . Des
mesures nationales complémentaires s ' imposent donc pour compenser
l ' insuffisance des mesures communautaires . Dans ces conditions,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour : garantir une
progression normale et suffisante du pouvoir d 'achat des agricul-
teurs ; aboutir à une meilleure organisation des marchés ; permettre
une augmentation du pouvoir d 'achat intérieur et développer nos
exportations de produits alimentaires ; satisfaire les légitimes reven-
dications des producteurs de vin.

Politique agricole (orientation à long terme
et mesures conjoncturelles en faveur de l'élevage et de la viticulture).

18988 . — 17 avril 1975 . — M . Mayoud souligne à M . le ministre de
l'agriculture que, selon la commission des comptes de l 'agriculture,
le revenu de l ' ensemble de la profession agricole a baissé, en 1974,
de plus de 11 p . 100 par rapport à l 'année précédente . Il lui demande
s 'il n'eetime pas indispensable, d 'une part, de proposer un certain
nombre de mesures tendant à la mise en place d 'une véritable
politique agricole à long terme et, d'autre part, de prendre
d'urgence toutes dispositions conjoncturelles nécessaires, notamment
en matière d 'élevage et de viticulture.

*

Viticulture
(élaboration d' un plan vi±ico n e et aide financière).

19001 . — 17 avril 1975 . — M . Antoume attire l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur les graves difficultés avec lesquelles
se trouvent aujourd ' hui aux prises les producteurs agricoles et,
tout particulièrement, en raison des accords passés avec nos parte-
naires européens, les viticulteurs . Il lui demande quelles mesures
le Gouvernement compte prendre pour aider les agriculteurs et
viticulteurs à surmonter ces difficultés et si, en particulier, il
n' envisage pas la mise en oeuvre d ' un plan viticole à long terme et à
court terme, avec, dans l 'immédiat, l ' octroi aux producteurs de vins
d 'appellation contrôlée de prêts à taux d ' intérêt bonifié.

Politique agricole (déséquilibre sur les marchés agricoles .)

19006. — 17 avril 1975 . — M. Maurice Cornette expose à M. le
ministre de l'agriculture que depuis deux ans les déséquilibres
observés dans plusieurs productions et marchés agricoles sont géné•
rateurs de pertes de revenu pour les agriculteurs, de méventes,
de lourdes dépenses de soutien, de concurrence exacerbée intra
ou extra communautaire . Tel est le cas notamment pour le vin,
les viandes bovine et porcine, les produits avicoles, certains fruits
et légumes et produits laitiers . Dans d 'autres secteurs, au contraire,
tels les protéagineux et le riz, nous demeurons largement défici
taires . Il lui demande les mesures que le Gouvernement compte
mettre en oeuvre et promouvoir afin de réaliser une meilleure
maitrise'des productions et marchés, éléments essentiels de ,écurité
tant pour les agriculteurs que pour les activités d 'aval et les
consommateurs.

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 135 et 137 du règlement .)

Musique (avenir . des orchestres régionaux de l 'ex-O . R . T. F .)

18969 . — 17 avril 1975. — M. Burckel rap p elle à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) qu'il a déjà appelé son
attention en octobre 1974 sur le maintien en activité des orchestres
de l' ex-O. R . T. F . de Strasbourg, Lille et Nice . Diverses mesures
ont été prises en ce domaine pour 1975 . Il semble cependant
que pour l ' année 1976, le problème reste entier . Or, l 'article 7 de
la loi n° 74-696 du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion et à la
télévision dispose que la société nationale de radiodiffusion assure
la gestion et le développement des orchestres tant à Paria qu 'en
province De toute évidence, les mesures prises pour 1975, celles
envisagées pour 1976 (transfert de tout ou partie de la charge
des orchestres aux collectivités locales et même aux établissements
publics régionaux intéressés) sont en contradiction avec les termes
de la loi. Il lui demande en conséquence quelles dispositions il
envisage de prendre pour que l 'article 7 de la loi du 7 août 1974
soit strictement appliqué à ce sujet dès le début de 1976 .

42
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QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement :

e 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées
dans les conditions fixées par l'article 133. En outre, elles ne
doivent contenir aucune imputation d 'ordre personnel à l'égard
de tiers nommément désignés;

.2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune interception ;

.3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l 'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder ini niole;

4 . Lorsqu 'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le prèsident de
l' Assemblée à lui faire connaitre s'il entend on non la convertir
en question orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose
d ' un délai supplémentaire d' un mois;

.5. Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l 'article 133 ;

.6. Pont l'objet ( f uir rappel publié au Journal officiel les ques-
tiens écrites auxquelles il n'a pus été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article;

7 . I.e texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié .»

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Impôt sur le revenu (contenu de lu notion de a vacation s
visée à l 'article 240 du C. C . I .).

18962 . — 18 avril 1975 . — M . Boscher expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances les faits suivants : L 'article 238 du code
général des impôts dit que les chefs d ' entreprise ou les contti-
buables dont les revenus sont rangés dans la catégorie des béné-
fices non commerciaux qui n'ont pas déclaré les sommes visées à
l 'article 240. 1 du code général des impôts perdent leur droit à déduc-
tion pour l 'établissement de leurs propres impositions. L 'article 240
indique, par ailleurs, que les contribuables ci-dessus doivent déclarer
les sommes versées à l 'occasion de l 'exercice de leur profession à
des tiers non salariés, tels que commissions, courtages, vacations,
ristournes commerciales ou autres, honoraires occasionnels ou non,
gratifications et autres rémunérations . II lui précise qu 'un doute
subsiste sur la définition des vacations . Doit-on faire figurer dans
la déclaration visée par l 'article 240, les sommes versées à l ' occasion
de vacations correspondant à des services du type : travaux faits par
des inventorialistes de pharmacie, établissant le travail matériel et
les calculs de l ' inventaire de l ' officine par des procédés informatiques
ou non, et assujettis à la T .V .A . ; travaux faits par des sociétés de
traitement à façon de travaux comptables en informatique assujet-
tis à la T .V .A . ; travaux faits par des entreprises de nettoyage de
locaux, de vitrines ou de vitres, etc . Tous ces travaux constituent en
l 'occurrence des vacations, mais ressemblent plus à des services.
Dans le but d ' éviter toute interprétation pouvant donner lieu à
redressement fiscal, il lui demande quel caractère revêt la vacation
visée à l 'article 240 . 1 du code général des impôts et dans quel cas
Il y a lieu de la faire figurer à la déclaration fiscale spéciale.

Exploitants agricoles (assouplissement des conditions d ' attribution
de primes de reconversion).

18963 . — 18 avril 1975. — M . Goulet expose à M. le ministre de
l'agriculture qu'un exploitant agricole ayant demandé, aux termes
de la circulaire n" 4148 du 14 septembre 1973, à bénéficier de la
prime de reconversion de la production de lait à la production de
viande, n'a pu obtenir cet avantage du fait qu 'en remplissant les
Imprimés prévus à cet effet il a loyalement reconnu qu 'au 1^" jan-
vier 1973 il possédait neuf vaches laitières et deux vaches nourrices,
ce qui ne lui donne pas le total des onze vaches laitières exigibles .

Il lui demande si, dans de tels cas et en considérant que les inté-
ressés ont anticipé sur la reconversion souhaitée par les pouvoirs
publics, une prime forfaitaire ne pourrait être envisagée en leur
faveur.

Education physique et sportive (création de postes de professeurs).

18964. — 18 avril 1975. — Mme de Hauteclocque appelle l'attention
de M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur
le problème des débouchés actuels des études en éducation phy-
sique et sportive . Les étudiants dans cette discipline rencontrent en
effet de grandes difficultés pour entrer dans la carrière professorale,
et ce malgré plusieurs années d ' études très sélectives qui ne peuvent
être sanctionnées par l 'admission au C . A . P.E.S. en raison du nom-
bre très peu important de places offertes à ce concours. Dans le
même temps, certains établissements scolaires ne peuvent assurer
le nombre réglementaire d 'heures d 'éducation physique, faute de
professeurs . Elle lui demande que des mesures soient prises sans
délai afin d ' assurer des débouchés normaux aux étudiants en éduca-
tion physique, en prévoyant un nombre suffisant de postes de pro-
fesseurs dans cette spécialité, ce qui permettra aux intéressés d'exer-
cer la profession à laquelle ils se sont préparés et aux institutions
scolaires de disposer des maîtres dont elles ont le plus grand besoin.

Agents immobiliers (non-obligation de verser au compte bancaire
affecté les sommes correspondant à la rémunération de leur
travail).

18965. — 18 avril 1975 . — M . Labbé appelle l 'attention de M . le
ministre de la justice sur les conditions d ' application de la loi
n" 70 . 9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d 'exercice des
activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles
et les fonds de commerce Le décret n" 72 . 678 du 20 juillet 1972
a été pris pour l ' application de cette loi et a donné lui-même nais-
sance à une circulaire du ministère de l 'intérieur aux préfets.
Cette circulaire rappelle que, depuis le 1''' janvier 1973, les profes-
sionnels de l' immobilier doivent faire ouvrir à leur nom, dans une
banque ou à la caisse des dépôts et consignations, le compte affecté
prévu notamment par l ' article 55 du décret. Elle précise en outre
. que devront y figurer les réceptions des sommes ou valeurs
représentatives de frais de recherches, démarches, entremises ou
commissions s . Il apparaît évidemn,ent normal que les fonds versés
par les clients soient obligatoirement déposés sur ce compte. Il
apparait en revanche surprenant que les professionnels immobiliers
soient tenus d'y faire transiter leurs honoraires . La disposition
administrative en cause imposant le dépôt du produit du travail sur
le compte particulier réservé aux fonds appartenant à autrui
apparaît comme abusive . Il lui demande, en conséquence, de bien
vouloir intervenir auprès de son collègue, M . le ministre de l 'inté-
rieur, afin que cesse d ' être appliquée cette disposition.

Anciens combattants (interprétation des dispositions relatives
au bénéfice de la retraite anticipée de la sécurité sociale).

18966 . -- ld avril 1975 . — M. Labbé rappelle à M. le ministre du
travail que la loi du 21 novembre 1973 permet aux anciens combat.
tante de bénéficier, sous réserve de certaines conditions de durée
des services militaires en temps de guerre, de la retraite anticipée
de la sécurité sociale entre soixante et soixante-cinq ans, sans
abattement. Le paragraphe 3-2 du décret n" 74-54 du 23 janvier 1974,
pris en application de cette loi, prévoit que ces périodes de service
militaire en temps de guerre ne sont prises en considération que
a si l 'intéressé a ensuite exercé en premier lieu une activité au
titre de laquelle des cotisations ont été versées au régime général de
la sécurité sociale s . Il lui demande si ce paragraphe signifie que
la loi n ' est pas applicable aux officiers d 'active (ou aux fonctionnaires)
qu i , après leur période de guerre, sont restés un certain temps dans
l ' armée (ou dans la fonction publique), donc dans un régime spécial
de sécurité sociale, avant de finir leur vie professionnelle dans le
secteur privé, s'ouvrant ainsi des droits à la retraite du régime
général de sécurité sociale

Anciens militaires (modalités de prise en compte des années de
service pour le calcul de l'ancienneté).

18967 . — 18 avril 1975 . — M . Le Theule appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur le cas d'un ancien
militaire qui ayant effectue cinq ans de services et ayant pu béné-
ficier d 'un emploi réservé dans le Service d 'exploitation industrielle
des tabacs et des allumettes tS. E . i . T . A .) a initialement bénéficié
d ' une bonification d ' ancienneté de cinq ans de services qui a été
ultérieurement ramenée de un an à quatre mois, durée du service
légal effectué par la classe de l'intéressé . Il lui semble que cette
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mesure est en contradiction avec l'article 97 de la loi n " 72-662 du
13 juillet 1972 portant statut général des militaires qui stipule que
le temps passé sous les drapeaux pour un engagé accédant à un
emploi visé à l 'article 96 ci-dessus :emploi de l 'Etat, des collectivités
locales, des établissements publics et des entreprises publiques dont
le personnel est soumis à un statut réglementaire) est compté pour
t'ancienneté : a) pour les emplois des catégories C et D ou de
même niveau de qualification, pour sa durée effective jusqu 'à

concurrence de dix ans . II lui demande de lui faire eannaitre si :
1° les emplois réservés sont bien considérés comme répondant à la
définition de l'article 96 de la loi précitée ; 2" au cas où la réponse

serait affirmative, pourquoi il n 'est pas procédé à l'application des
dispositions de l'article 97 par lesquelles le législateur a voulu
marquer l 'intérêt qu 'il apportait à ceux qui ont accepté de servir
la défense nationale.

Finances locales (uniformisation des conditions
de prêt aux communes pour réaliser un projet d 'assainissement).

18968. — 18 avril 1975. — M. Pinte rappelle à M . le ministre de
l'agriculture que les communes rurales qui veulent réaliser un
projet d'assaini3sement peuvent le faire soit dans le cadre d ' un pro-
gramme à caractère national, soit dans le cadre d ' un programme

régional . Dans le premier cas, si l'aide apportée à la commune est
une subvention d'Etat, celle-ci se traduit par un prêt du crédit
agricole à 5 p . 100 sur dix-huit ans . Si l'aide apportée à la commune
provient de la région ou du district en région parisienne, c'est la
caisse des dépôts qui apporte son concours par un prêt à
9,75 p . 100 sur trente ans. Dans le premier cas, le remboursement
du prêt constitue un amortissement de 8,55 p . 100 par an que
la commune devra supporter pendant dix-huit ans, alors que dans
le second cas. la charge sera de 10,39 p. 100 par an pendant trente
ans . Il lui demande s' il n'estime pas équitable d'envisager des moda-
lités de prêts différentes afin que quel que soit le programme qui
permet le lancement du projet, la charge supportée par les com-
munes soit la même.

Abattoirs (insuffisance du taux des taxes perçues
dans les abattoirs publics).

18970. — 18 avril 1975 . — M. Hunault attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l' insuffisance du taux
des taxes perçues dans les abattoirs publics bloqué depuis 1966
alors que la concurrence réelle entre les abattoirs ne permet pas
d'utiliser la faculté de créer des redevances pour prestations de
services dans les conditions indispensables . Cette situation entraîne
de lourdes conséquences pour les budgets communaux, c 'est-à-
dire pour les contribuables locaux qui supportent une charge fis-
cale qui ne leur incombe pas, les abattoirs étant fréquemment des
établissements d'expédition dont le rythme de travail dépasse très
largement la satisfaction des besoins strictement locaux.

Revenus cadastraux (revision des évaluations
des impositions foncières dans l 'Allier).

18972 . — 18 avril 1975 . — M. Brun appelle l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les conséquences de la
revision en 1974 des revenus cadastraux servant de base à l' évalua-
tion des impositions foncières des propriétés non bâties, dans les
commune: situées dans l'emprise ou en lisière des forets de Tron-
çais et de Lespinasse (Allier) . Dans cette région, les travaux de revi-
sion conduits en application des dispositions de la loi n" 67. 1172
du 22 décembre 1967 ont abouti à une modification de la réparti-
tion du revenu cadastral total entre les propriétés en nature de
bois et celle en nature de culture et crée des distorsions que la
hausse sensible des cours des bois rend particulièrement inop -
portunes . 11 lui demande si une remise en cause des revenus cadas-
traux actuels ne pourrait pas être o p érée sans attendre la pre-
mière revision biennale prévue à l 'article 3 de la loi du 18 juil-
let 1974 .

Rapatriés et harkis (naturalisation).

18973 . — 18 avril 1975 . — M . Mexandeau attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
des anciens harkis et des anciens ressortissants français qui, ayant
omis de faire en temps utile une déclaration recognitive de la
nationalité française, ont perdu cette nationalité et ont vu en consé-
quence leurs pensions militaires et civiles cristallisées en applica-
tion de l ' article 71 de la loi n " 59 . 1454 du 29 décembre 1959 et
remplacées par des indemnités annuelles calculées sur la base des
tarifs en vigueur pour lesdites pensions ou allocations, à la date
de leur transformation . Ii lui demande s ' il envisage, dans la mesure

où en vertu des recommandations de la commission Marie Bénard
chargée des problèmes des rapatriés ces anciens militaires vont
bénéficier prochainement d'une naturalisation et recouvrer ainsi la
nationalité française, de les rétablir dans leurs droits à pension.

Anciens combattants (prise en com p te des périodes de résistance

par l' Atelier industriel de L 'air pour le calcul des tarifications
d'ancienneté).

18974 . — 18 avril 1975. — M. Pianeix appelle l'attention de M. le

ministre de la défense sur la situation d'un ancien combattant,
titulaire de la carte de combattant volontaire de la résistance pour
la période du 10 janvier au 28 août 1944 . Il lui fait observer que
l'intéressé, qui travaille à l'Atelier industriel de l'air de Clermont-
Ferrand, a demandé à son entreprise de tenir compte, pour le calcul
des bonifications d'ancienneté, du tem p s passé au maquis. Or,
l'A . I . A . n'a pas accepté de tenir compte de la période susvisée.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître en vertu de quels
textes législatifs ou réglementaires l 'A . I . A. peut refuser la prise
en compte des périodes validées de résistance et quelles mesures il
compte prendre pour que les règles statutaires régissant les per -
sonnels de l'A . I . A. soient modifiées pour mettre un terme à cette

injustice.

Handicapés (suppression de la récupération des allocations
sur l'actif successoral).

18975 . — 18 avril 1975 . — M . Loo appelle l'attention de M . le
ministre du travail sur la situation des personnes handicapées au
regard des règles relatives à la récupération des biens . Il lui fait
observer que malgré les récentes mesures de suppression de la
récupération, les biens des handicapés pris en charge par l'aide
sociale continuent à être frappés d ' hypothèques et la récupération
leur est applicable chaque fois que l ' actif successoral dépasse

100 090 francs . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître quelles mesures il compte prendre pour mettre
un terme à cette injustice, d'autant que le Gouvernement a pro-
clamé à maintes reprises son Intention ale venir en aide aux handi-
capés ainsi qu en témoignent les premières mesures figurant dans
le projet de loi en cours de discussion.

Anciens combattants
(parution des testes sur la levée des forclusions).

18976. — 18 avril 1975. — M. Madrelle ap p elle l'attention de
M. le Premier ministre sur le problème des forclusions opposées
aux anciens résistants. A la tribune du Parlement, lors du dernier
débat budgétaire, M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants
s'était cru en mesure d ' annoncer que la suppression des forclusions
interviendrait avant le 31 décembre 1974 . A ce jour, et plus d ' un

trimestre après, aucun texte n 'est paru au Journal officiel . En
cette année commémorative du trentième anniversaire de la Vic-
toire, il lui demande s'il n ' estime pas de son devoir de faire paraître,
au plus tôt, le texte déjà annoncé par le Gouvernement.

Education physique et sportive (création de postes et
respect ales cinq heures hebdmuadaires dans l ' enseigne-
meut secondaire).

18977. — 18 avril 1975. — M. Spénale appelle l ' attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur les difficultés toujours grandes
que rencontrent tes chefs d'établissements des lycées et collèges
pour faire assurer dans des conditions normales les cinq heures
hebdomadaires obligatoires d'éducation physique et sportive. Les
horaires de trois heures dans le premier cycle et de deux heures
dans le deuxième cycle constituent une règle quasi générale . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pote• assurer l ' emploi
du temps normal et obligatoire, dans quels délais, et s ' il ne convien-
drait pas en particulier de recruter dans leur ensemble les
624 candidats admis au C . A . P. E . P . S . en 1974.

D . O . M . (contestation à la commune de Trinité Martinique] par
la direction générale ales impôts du droit de disposer d ' un terrain
cédé par le conseil général).

18978 . — 18 avril 1975. — M . Alain Vivien, expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que, par délibération en date du
27 février 1950, le conseil général de la Martinique a cédé, à titre
gratuit, à la commune de Trinité un terrain appartenant au domaine
départemental, sis dans la zone alite des 50 pas géométriques, appelé
Fort de Sainte-Catherine . Ce terrain avait été attribué au dépare
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Lement par arrêté ministériel en date du 30 juin 1948, en même
temps que l 'ancien fort du Marin, commune du Marin . Le 30 jan-
vier 1967, la commune de Trinité acceptait la donation du dépar-
tement . Or, en janvier 1975, la direction générale des impôts conteste
à la municipalité de Trinité le droit de disposer de ce terrain, bien
qu'elle ait envisagé de l'utiliser à des fins d'édilité et non à des
fins lucratives. Il s 'agit en effet d'y édifier principalement une
caserne de pompiers et un centre de rencontre et d 'accueil . Cette
contestation est d 'autant plus surprenante que la commune du
Marin a pu disposer du terrain, qui lui a été cédé dans les mérites
conditions, pour y édifier un stade . Il lui demande : 1" sur quelles
bases juridiques se fonde la contestation articulée par la direction
générale des impôts ; 2" si la commune de Trinité n ' est pas victime
d ' une discrimination ; 3" ce qu 'il compte entreprendre pour lever
l'opposition de la direction générale des impôts.

D . O . M . (mesures envisagées pour remédier
au retard de l'enseignement préscolaire à la Réunion).

18979 . — 18 avril 1975 . — M. Fontaine signale à M. le ministre
de l'éducation le retard considérable pris par l'enseignement pré-
scolaire dans le département de la Réunion . Pour attendre un taux
de scolarisation analogue à la moyenne métropolitaine, il convien-
drait de doubler le nombre de classes maternelles par la création
de 400 classes nouvelles . Il ne semble pas que les crédits d ' équi-
pement prévus pour 1975 permettent une approche même très
approximative de cet objectif . En outre, les postes budgétaires
correspondant aux créations souhaitées ne sont pas programmés
par la rentrée de 1975. Dans ces conditions, il lui demande de lui
faire connaître les mesures qu'il compte prendre pour pallier cette
carence et parer aux difficultés inévitables qui apparaîtront dans
leur brutalité à la prochaine rentrée scolaire.

D . O. M . )extension à la Réunion de la législation
sur la dotation d 'installation au profit des jeunes agriculteurs ;.

18980 . — 18 avril 1975 . — M. Fontaine demande à M. le ministre
de l ' agriculture de lui faire connaitre s ' il envisage d ' étendre à la

circonscription d 'action régionale Réunion les dispositions du décret
n" 73 . 18 du 4 janvier 1973 portant création d ' une dotehun d'instaI-
lation au profit des jeunes agriculteurs. L'extension de ce texte
est particulièrement souhaitable et souhaitée pour permettre la
création d'exploitations viables et le maintien d'un niveau minimum
de peuplement et d' activité agricole dans nos zones de montagne.

Etudiants (bénéfice de l 'ralocation de garde).

18981 . — 18 avril 1975. — M. Josselin appelle l 'attention de

M. le secrétaire d ' Etat aux universités sur les difficultés matérielles
très grandes rencontrées par les étudiants mariés ayant des enfants.
Jusqu ' à présent, on leur refuse, parce que non salariés, le béné-
fice de l 'allocation de garde . It lui demande s ' il ne compte pas
prendre les mesures nécessaires pour que ces étudiants puissent
bénéficier de cette allocation.

Examens, concours et diplômes (reconnaissance per les secteurs
public et privé du R. E. P et inscription dans les conventions
collecteces i.

18982, — 18 avril 1975 . -- M. Darinot attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation sur le fait que le brevet d ' enseignement

professionnel (B . E. P ., n 'offre pas aux intéressés une situation
définie à l ' intérieur des entreprises . Il lui demande de bien vouloir

lui indiquer : 1 ' les mesures qu'il compte prendre pour assu rer
la reconnaissance du brevet d'enseignement professionnel dans le
secteur public et dans le secteur privé ; 2" les négociations qu ' il
compte ouvrir avec les représentants des milieux professionnels
en consultation ou les représentants des étudiants en vue de
l'inscription de ce diplôme dans les conventions collectives natio-
nales.

Examens, concours et diplômes (reconnaissance par les secteurs
public et privé du R. T. S . et inscription dans les conventions
collectives i.

18983 . — 18 avril 1975 . — M . Darinot attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le fait que le brevet de technicien
supérieur n'offre pas aux techniciens supérieurs une situation définie
à l 'intérieur des entreprises . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer : 1 ' les mesures qu ' il compte prendre pour assurer la
reconnaissance du brevet de technicien supérieur, dans le secteur

public et dans le secteur privé ; 2" les négociations qu'il compte
ouvrir avec les représentants des milieux professionnels en consul-
tation ou les représentants des étudiants en vue de l 'inscription
de ce diplôme dans les conventions collectives nationales.

Impôt sur les sociétés (taux applicable aux investissements
d'un organisme sans but lucratif).

18984 . — 18 avril 1975 . — M. André Beauguitte expose à M. le
ministre de l ' économie et des finances qu'un organisme sans but
lucratif dispose de fonds qu 'il souhaite investie afin de se procurer
des ressources qu'il utilisera conformément à son objet . L'investis-
sement qui lui est proposé concerne des locaux nus à usage d'habi-
tation et à usage commercial. Cet investissement pourrait revêtir
trois formes : achat de la totalité des locaux, achat de titres d'une
société civile, propriétaire desdits locaux, cette société étant consti-
tuée en conformité des dispositions de l 'article 1832 du code civil,
achat des locaux en indivision avec un tiers . Il demande si cet
organisme sera passible de l 'impôt sur les sociétés à raison des
revenus perçus par lui dans les trois cas ci-dessus visés et à quel
taux.

D .O .M. (mesures en faveur du second cycle long d'enseignement
à la Réunion).

18985. — 18 avril 1975. — M. Fontaine signale à M . le ministre de
l 'éducation que le pourcentage des effectifs du second cycle long
scolarisés à la Réunion, par rapport à ceux de premier degré, est
très inférieur à celui de la métropole puisqu'il est respectivement de
3,75 pour le premier et de 12,12 pour le second . Il lui demande
en conséquence de lui faire connaître les mesures qu 'il compte
prendre pour remédier à cette situation et développer le second
cycle long à la Réunion.

Mail res au .riliaires (indettntisation
et reclassement des nuittres auxiliaires licenciés).

18987. — 18 avril 1975 . — M . Longequeue rappelle à M . le ministre
de l'éducation les engagements qu ' il avait pris, à la tribune de
l 'Assemblée nationale le 16 octobre dernier, en réponse à une
question orale sur la situation des mailres auxiliaires de l ' educa-
tien nationale : a Je précise que le Gouvernement étudiera avec
les syndicats concernés les moyens d ' appliquer à l 'entreprise Éduca-
tion nationale le texte qui prévoit l 'attribution d ' une indemnité
correspondant à un an de salaire en cas de suppression de l ' emploi
ou de licenciement collectif . Le prolongement de ces dispositions
au secteur public sera étudié dans les semaines à venir par le
Gouvernement lui-même . L' cas des maîtres auxiliaires non réem-
ployés sera examiné dans le cadre ainsi tracé » . Si l'accord national
ainsi évoqué et portant sur la garantie de ressources aux travail-
leurs licenciés s'applique — quoique de manière limitée -- aux
salariés des entreprises privées, aucune disposition législative ou
réglementaire n'a encore été prise pour un début d'application aux
mailres auxiliaires, de loin les auxiliaires les plus nombreux du
secteur public. Sans compter les maures auxiliaires exerçant à
temps partiel, plus de 2000 maîtres auxiliaires n ' ont pu retrouver,
lors de la dernière rentrée, leur s postes d ' enseignement . Des stages
de reconversion, d'une durée de trois mois, leur ont été proposés
par les délégations académiques à la formation continue, avec main-
tien intégral de leur traitement durant cette période . Mais ces
stages ont été organisés essentiellement pour orienter les maîtres
auxiliaires licenciés vers des carrières du secteur privé, alors que la
situation de l 'emploi ne cessait de se dégrader, les privant ainsi
de débouchés . D'autre part, ces stages apparurent bien souvent de
trop cour te durée pour préparer les maîtres auxiliaires vers des
emplois en rapport réel avec leurs capacités . Dans ces conditions,
de nombreux maîtres licenciés ont préféré suivre des cycles de
formation professionnelle d ' une durée supérieure à trois ranis,
mais furent dès lors soumis au régime de rémunération des sta-
giaires de la formation continue résultant de la loi du 16 juil-
let 1971, qui limite à 1200 heures le droit à rémunération pour
les stages de conversion . Il lui demande en conséquence (le faire
connaître : 1" les mesures envisagées pour étendre à l ' éducation
nationale les dispositions de l 'accord patronat-syndicats sur les
garanties de ressources aux travailleurs licenciés pour cause écono-
mique ; 2" le nombre de maîtres auxiliaires licenciés qui ont effec-
tivement suivi les stages de conversion mis en place par les déléga-
tions à la formation continue et, parmi eux, le nombre de ceux qui
ont pu, depuis, trouver un emploi . Il souhaiterait enfin savoir s'il
n ' est pas envisagé, avant toute disposition législative spécifique,
de modifier le décret n" 62. 379 du 3 avril 1962 fixant les dispo-
sitions applicables aux maîtres auxiliaires de l'enseignement, et
particulièrement son article 10, qui prévoit qu ' aucune indemnité ne
peut être allouée à ces derniers en cas de licenciement .
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Santé publique (légalité de le «croisade pour la santé dentaire s
entreprise par une fondation privée(.

18989. — 18 avril 1975 . — M. Gau fait observer à Mme le ministre

de la santé publique qu ' une «croisade pour la santé dentaire»
est actuellement menée dans le pays, à grand renfort de publicité,
par une fondation privée qui est l'émanation d'un fabricant de
dentifrice . Il lui demande : 1" si elle a été amenée à donner son
autorisation à cette campagne et si celle-ci lui parait compatible
avec les règles édictées par le code de déontologie ; 2" comment
elle entend faire assurer par les pouvoirs publics et les organi-
sations professionnelles qualifiées leur mission dans le domaine
de l'éducation et de la santé buco-dentaire.

Certificat d'aptitude professionnelle (assouplissement
ries conditions d'âge 'idem . pour participer aux épreuves).

18990. — 18 avril 1975. — M . Maurice Blanc expose à M. le
ministre de l'éducation le cas d'une élève de première B .E .P. d ' un
lycée technique de Savoie, qui se voit refuser de participer aux
épreuves du C.A.P. de sa spécialité à la session de 1975 parce

qu ' elle n'a pas atteint l'àge de dix-sept ans au 30 juin de cette
année, il lui demande si, étant née le 16 juillet, elle peut dans ce
cas bénéficier d'une dérogation, son intention étant d ' entrer dans
la vie active après l'obtention de ce diplôme.

Calamités agricoles
(trop longs délais de règlement des indemnités).

18991 . — 18 avril 1975 . — M. Maurice Blanc appelle l'attention de

M. le ministre de l'agriculture sur les délais de paiement des
indemnités pour calamités agricoles . Par exemple, des agriculteurs
dont la production fruitière a été détruite par le gel en 1972.
déclarations faites au mots d ' avril de cette même année, se sont
vus indemnisés en septembre 1974 . Il lui demande de lui indiquer
à quelle date ces mêmes agriculteurs, victimes des calamités du
méme ordre en 1975, pourront bénéficier de ces dédommagements.

Conventions collectives (élaboration d ' une convention
collective nationale de la blanchisserie, teinturerie, pressing).

18992 . — 18 avril 1975 . — M. Jean-Pierre Cot demande à M. le

ministre du travail s 'il ne pense pas qu ' il est indispensable et très
urgent que soit élaborée une convention collective nationale garan-
tissant aux salariés des blanchisseries, teintureries, pressings des
conditions de travail meilleures, des rémunérations convenables et
des garanties en cas de maladie ou d ' accidents.

Français à l'étr anger
(sécurité des ressortissants français de Saigon).

18993. — 18 avril 1975. — M. Le Poil demande à M. le ministre
des affaires étrangères quelles mesures il a prises en vue d'assurer
en temps utile l'évacuation des familles françaises habitant Saigon,
y compris les ressortissants français y occupant un poste . 11 semble
en effet qu ' on doive s'attendre à une tragique aggravation de la
situation des les semaines qui viennent, ce qui implique que des
décisions doivent être prises de toute urgence.

Industrie alimentaire (aide de l'état accordée à une entreprise
de Chalon-sur-Saône qui licencie son personnel).

18994 . — 18 avril 1975. — M . Pierre Joxe demande à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche de lui faire connaître le montant
des aides de lEtat en capital ou en bonifications cl'intérét, reçues
depuis cinq ans par la société William Saurin qui annonce le
licenciement de la quasi-totalité du personnel vie son usine de Chalon-
sur-Saône.

Finances locales (inscription (l'office au budget primitif des
communes des frais de fonctionnement du C . E . S . de Cartonne
[lion te-Ge ronuel ).

18995. — 18 avril 1975 . — M. Houteer appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur l'inscription
d'office aux budgets primitifs des communes, par l ' administration
préfector ale, de sommes dues es application de la loi n" 71-772
du 16 septembre 1971 à la commune de Carbonne, siège du C . E. S.
Ces dépenses concernent les frais de fonctionnement de l ' établisse-
ment scolaire. Il lui demande cle bien vouloir lui préciser la position
du Gouvernement à cet égard .

Téléphone (mesures compensatoires
des suppressions d'emplois consécutives à l'automatisation) ,

18996. — 18 avril 1975 . — M. Saint-Paul appelle l'attention de
M. le 'secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur un
aspect du problème des suppressions d ' emplois résultant de l ' auto-
matisation du téléphone. A l'issue des grèves d'octobre et de novem-
bre 1974, son prédécesseur avait donné son accord à diverses mesures
concernant notamment la mise à la retraite anticipée à partir de
cinquante-cinq ans avec majorations d 'ancienneté et l 'octroi de
congés spéciaux avec traitement à partir de cinquante-six ans . Il
s 'était engagé à proposer au Gouvernement, dans les plus brefs
délais, un projet de loi clans ce sens. Il lui demande s'il entend
reprendre cet engagement à son compte et, dans l' affirmative, dans
quel délai il pense que ce projet de loi pourra être soumis au
Parlement.

Officiers et sous-officiers (paiement des rappels dus en matière
d'indemnité familiale d'expatriation aux militaires frasçuis affectés
eu Allemagne .)

18997 . — 18 avril 1975 . — M. Darinot appelle l 'attention de M . le
ministre de la défense sur la situation des militaires français affectés
en Allemagne au regard du régime de l ' indemnité familiale d 'expa-
triation . Il lui fait observer que les intéressés peuvent normalement
prétendre à un rappel au titre de l ' augmentation de cette indemnité
à la suite d'un arrét rendu par le Conseil d ' Etat qui a prononcé
l ' annulation du décret du 18 mars 1960 . Or, malgré cette décision
de justice, de nombreux militaires, la plupart en retraite attendent
encore de percevoir les rappels qui leur sont dus. Dans ces condi-
tions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre quelles
mesures il compte prendre pour rétablir au plus tôt les droits
des intéressés en effectuant les mandatements nécessaires.

Impôt sur le revenu (déduction du revenu imposable des truraux
d'installation de chauffage électrique intégré dans des habitations
neuves).

18998. — 18 avril 1975 . — M . Pierre Joxe demande à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche s'il ne pense pas opportun d'étendre
la possibilité de déduction des dépenses d'isolation thermique du
revenu imposable aux travaux effectués sur des habitations neuves
où le chauffage électrique intégré est installé.

Finances locales.

18999. — 18 avril 1975 . — M . Brugnon appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le document dit s Etat
annexe faisant ressortir l ' aide de lEtat aux collectivités locales dans
divers domaines» figurant dans le bleu budgétaire de son mini,tère
'aux pages 138 et 139 en ce qui concerne le budget de 1974 et aux
pages 128 et 129 en ce qui concerne le budget de 1975. Il lui fait
observer que le premier de ces deux documents indique, pour
l ' année 1974, un montant global de subventions 'titre VI) de
5962,8 millions de francs . Or, pour la même année 1974, le budget
de 1975 indique un montant global de subventions (titre VI) de
5 622,5 millions de francs, soit une réduction de 340,3 millions de
francs . Il semble donc que les autorisations de programme accordées
en 1974 par les divers titres VI des ministères civils aient été infé-
rieures à ce qui avait été annoncé dans le budget de 1974 . Dans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
les causes de cette diminution, leur conformité avec la loi organique
relative aux lois de finances et s'il est env isagé de pratiquer des
réductions équivalentes sur les 5 852,4 millions de francs figurant,
pour 1975, dans le fascicule budgétaire de l ' année 1975 . Il lui
demande également si de telles réductions lui paraissent conformes
à la politique d' aide aux collectivités locales qu' il a annoncée à
plusieurs reprises .

	

-

Enseignants (élabo ration d'un statut des assistants de droit,
économie et gestion).

19000. — 18 avril 1975 . — M . Mexandeau appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation des assistants
de droit, d 'économie et de gestion qui ne bénéficient toujours pas
de stabilité d ' emploi . Après l'abandon du projet de décret soumis
aux organisations syndicales et qu 'elles ont, à juste titre, refusé
parce qu ' il ne faisait que réglementer l'état de fait existant en
créant une nouvelle catégorie de contractuels, les assistants se
trouvent à nouveau soumis à un système qui ne permet qu 'à un
petit nombre d ' entre eux de devenir titulaires de l ' enseignement
supérieur comme maître assistant ou maître de conférences . Il lui
fait valoir l ' inconvénient d 'une telle situation qui représente un
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gâchis sur le plan social, économique et scientifique s'agissant de
personnes bien formées à des taches d 'enseignement et de recherche
qui se retrouvent ainsi sans emploi . Il lui demande quelles mesures
urgentes il compte prendre à leur égard et s'il n'envisage pas
d'élaborer rapidement un statut des assistants leur assurant la sécu-
rité de l'emploi et de réelles perspectites de carrure.

A g ents contractuels . ..fonctions et affectation des 800 agents
payés sur le chapitre 31-41 du budget de l'intérieur pour 1975).

19002 . — 18 avril 1975 . — M . Georges Fréche demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, de bien vouloir lui faire
conmaitre quelles sont les foncticns assumées par les 800 agents
contractuels payes sur le chapitre 31-41 du budget de l ' intérieur
pour 1975 rémunération princi pale des personnels actifs de la
police nationale( et quelle est l'affectation de ces agents contrac-
tuels par service et par département . Il lui demande également
le nombre de ces agents contractuels actuellement affectés au
service des écoutes téléphoniques.

Coopé ration niesinition d'ru e tourelle politique de la France à
l 'égard des pays francophones et d'un nouveau statut de l'agence
de coopération culturelle et te<lutiquen

19003 . — 18 avril 1975 . — M. Raymond Forni appelle l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la nécessité qu'il y
aurait a définir rapidement les nouvelles bases d 'une politique
française en matière de coopération avec les pays francophones . II
souligne le caractère souvent incohérent de la politique menée
dans le cadre de la francophonie et la dilution des centres de
décision . En effet, l'échec de Li conférence de Bangui a rendu
publiques les réserves justinees et graves que les pays francophones
font à l'égard de notre politique en ce domaine . En conséquence
il lui demande s'il peut lui indiquer : 1" le rôle exact que joue
l'agence . de coopération culturelle et technique et quelle place y
occupe la France ; 2" s' il n'envisage pas de réunir prochainement
les représentants des pays francophones pour tenter de mettre sur
pied une nouvelle politique de coopération qui prendrait mieux er,
compte les intérêts de ces pays et définirait le nouveau statut
juridique et politique de l ' agence de coopération culturelle et tech-
nique.

Coopération "définition d'urne nouvelle politique de la France à
l'égard des pays fraricopho tes et d'un nouveau statut de l'agence
de coopération culturelle et technique!.

19004. — 18 avril 1975 . — M. Forni appelle l 'attention de M . le
ministre de la coopération sur ta nécessité qu ' il y aurait à définir
rapiaement les nouvelles hases d'une politique française en madère
de coopération avec les pays francophones . II souligne le caractère
souvent incohérent de la politique menée dans le cadre de la
francophonie et la dilution des centres de décision . En effet.
l'échec de la conférence de Bangui a rendu publiques les réserves
justifiées et graves que les pays francophones font à l' égard de
notre politique en ce domaine. En conséquence, il lui demande
s'il peut lui indiquer : 1" le rôle exact que joue l'agence de coopé-
ration culturelle et technique et quelle place y occupe la France ;
2" s'il n ' env isage pas de réunir prochainement les représentants
des pays francophones pour tenter de mettre sur pied une nou-
velle politique de coopération qui prendrait mieux en compte les
intéréis de ces pays et en définirait le nouveau statut juridique et
politique de l ' agence de coopération culturelle et technique.

D . O . M . (mise en place
d'un programme de reconversion énergétique .)

19005. — 18 avril 1975 . — M. Sablé appelle l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer sur
l ' importance croissante de la consommation d 'électricité dans les
D . O . M . due au plan de développement économique et social et
notamment dans les domaines des équipements collectifs, de l ' habi-
tat, de l ' industrialisation et du tour isme. Sans préjudice de la
nationalisation de l ' électricité réclamée depuis longtemps et dont
les effets bénéfiques sont évidents, il apparait indispensable de
prévoir dès maintenant un complément de ressources par un pro-
gramme de reconversion énergétique dont le Gouvernement, sou-
cieux d 'échapper à la dépendance des pays producteurs de pétrole,
a déjà commencé l 'exécution en métropole avec le concours des
organismes nationaux qualifiés et la nomination d ' un délégué aux

énergies nouvelles . Etant donné l'ensolleitlement, le régime des vents
et le potentiel géothermique des Antilles, un rendement élevé et
peu coûteux devrait être obtenu dans cette direction en vue d ' abahs-
ser les prix de revient pour la modernisation des constructions
publiques et privées dans les zones à urbaniser 'climatisation, éclai-
rage, production d'eau chaude, installations sportives et touristiques,
usines de dessalement d'eau de mer, etc .! et pour l'implantation
de stations de pompage en vue de l'extension des adductions d 'eau
et de l'irrigation dans les zones de régression de l ' agriculture . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour promouvoir
ces nouvelles techniques crans nos départements qui ont le plus
grand besoin d'énergie à bon marché et qui sont les mieux appro-
priés à ce type de recherche scientifique.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Fonction publique.

Fonctionnaires (t ravail à vii-temps, extension aux fonctionnaires
en service outre-mer).

17838. — 15 mars 1975 . — M . Main Vivien demande a M. le
Premier ministre (Fonction publique) pourquoi le bénéfice de la loi
du 19 juin 1970 relative au travail à mi-temps des fonctionnaires
n'a pas été étendu aux personnel, en fonctions dans les départements
d'outre-mer.

Réponse . -- La loi n" 70-523 du 19 juin 1970 relative au travail
à nii-tecnps dans la fonction publique prévoit effectivement dans
se,s article li qu'un décret définira les conditions d 'extension de
ses dispositions aux fonctionnaires servant hors du territoire métro-
politain . Compte tenu des sujétions particulières d 'organisation
des services administratifs correspondants qui doivent cependant
fonctionner suivant le même principe de continuité qu 'en métropole,
des études ponctuelles ont dû être entreprises afin d ' apprécier
les modalités selon lesquelles s 'appliquerait le régime du travail
à mi-temps dans l'administration outre-mer . Le texte nécessaire
devrait intervenir prochainement.

Fonctionnaires (exclusion discutable des fonctionnaires
classés en échelles-lettres des augmentations non hiérarchisées).

17871 . — 22 mars 1975 . — M . Duvillard demande a M. le Premier
ministre (Fonction publique) s 'il est exact ou non que les hauts
fonctionnaires classés en échelles-lettres seraient exclus de l ' amélio-
ration de cinq points uniformes prévus, à compter du Id juillet 1975,
par l'accord signé par le Gouvernement avec certains syndicats de
fonctionnaires . Si l'on peut concevoir que l'effort nrioritaire fait en
faveur des agents les moins bien rétribués justifie dans certaines
mesures, des augmentations uniformes par un pourcentage de hausse
beaucoup plus élevée pour les agents de catégorie s D s, par exemple,
que pour les cadres supérieurs, il ne faudrait pas pour autant
pénaliser ceux qui font l'effort de préparer avec succès des concours
difficiles cons t ituant une sélection extrêmement sévère. Or, dans
la plupart des cas le fonctionnaire obtenant, grâce à son succès à
un concours interne, la majoration de son traitement d 'un pourcen-
tage X . voit di} l ' année suivante, son avertissement fiscal augmenté
de 1 p . 100 d'au moins trois X . Par conséquent, si l'ont peut admettre
que la hausse ne traitement vies fonctionnaires ne soit pas toujours
intégralement hiérarchisée mais puisse être partiellement uniforme,
elle ne saurait en aucun cas devenir dégressive sous peine de consti-
tuer à la limite une véritable prime au moirdre effort.

Réponse. — L'article 4 du relevé des conclusions consécutif aux
négociations salariales dans la fonction publique prévoit qu'une
attribution uniforme de 5 points d ' indice sera accordée, à compter
du 1^' juillet 1975, à tous les niveaux de la hiérarchie . Les hauts
fonctionnaires classés en échelles-lettres ne seront donc pas exclus
de cette attribution.

Action sanitaire et sociale (secrétaires administratifs en chef
ries directions : bonifications attribuées par le décret du 27 sep-
tembre 1974).

17932. — 2? mars 1975 . — M. Foyer demande à M. le Premier
ministre (Fonction publique) si le Gouvernement entend faire béné-
ficier les secrétaires administratifs en chef des directions de l 'action
sanitaire et sociale des bonifications attribuées aux secrétaires en
chef de q réfecture par le décret n" 74-838 du 27 septembre 1974.
Dans l ' ailirmative, il souhaiterait connaitre à quelle date petit être
espérée la publication du décret.
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Réponse . — Les secrétaires administratifs en chef des directions
de l ' action sanitaire et sociale doivent bénéficier effectivement de
la bonification d'ancienneté accordée aux secrétaires administratifs
en chef de préfecture par le décret n" 74-838 du 27 septembre 1974.
Le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre a déjà contresigné
le projet de décret qui leur accorde cet avantage de carrière
et dont la publication au Journal officiel ne devrait pas tarder.

Fonctionnaires travail à mi temps:
extension aux fonctionnaires des départements d ' outre-nier).

18041 . — 22 mars 1975. — M . Jalton rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que le décret n" 70-1271 du 23 décem-
bre 1970 fixe les modalités d'application de la loi n" 70 . 523 du
19 juin 1970 relative à l'exercice de fonctions à mi-temps pour les
fonctionnaires de l 'Etat . Il lui demande pour quelles raisons jusqu'à
maintenant cette loi n'est toujours pas applicable aux fonctionnaires
des départements d'outre-mer.

Réponse . — La loi n " 70-523 du 19 juin 1970 relative au travail
à mi-temps dans la fonction publique prévoit effectivement dans
son article 6 qu'un décret définira les conditions d' extension de ses
dispositions aux fonctionnaires servant hors du territoire métropo-
litain . Compte tenu des sujétions particulières d 'organisation des
services administratifs correspondants qui doivent cependant fonc-
tionner suivant le même principe de continuité qu 'en métropole,
des études ponctuelles ont dû être entreprises afin d ' apprécier
les modalités selon lesquelles s ' appliquerait le régime du travail
à mi-temps dans l ' administration outre-mer . Le texte nécessaire
devrait intervenir prochainement.

Porte-parole.

Radiodiffusion et télévision nationales
(financement des émissions télévisées vers l 'étranger).

16123. — 18 janvier 1975 . — M. Fillioud demande à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) s 'il envisage de faire
rembourser par l' Etat l' ensemble des dépenses entraînées par la
production et la diffusion d'émissions vers l 'étranger prévues par
les dispositions de la section 4 .3 . du chapitre IV du cahier des
charges de l 'établissement public de diffusion et des sociétés
nationales de programme instituées par la loi du 7 août 1974.

Réponse . — Soucieux d'une prise en charge progressive par les
ministère des affaires étrangères et de la coopération des dépenses
entraînées par la production et la diffusion d 'émissions de télé-
vision vers l'étranger, le Gouvernement a prévu dans les cahiers
des charges de ces organismes de ne leur imposer qu ' une
participation minime à ces activités. Ainsi les sociétés T. F. 1,
A . 2 et F. R. 3 sont tenues de mettre gratuitement à la dispo-
sition de l ' institut de l'audiovisuel les programmes nécessaires à
ce dernier pour être distribués dans les pays bénéficiant d ' une
assistance culturelle . Les sociétés doivent seulement prévoir dans
les contrats d 'achats de droits et de coproduction des clauses
autorisant la distribution à titre culturel des programmes à l ' étran-
ger, l ' institut de l 'audiovisuel prenant en charge les droits affé-
rents à ces programmes . De la même manière, les sociétés T . F . 1
et A. 2 doivent mettre gratuitement à la disposition de la société
F . R . 3 les séquences d ' actualité et de magazine destinées à être
distribuées dans les pays bénéficiant d 'une assistance culturelle.
Cette société est remboursée des frais résultant de celle distri-
bution par satellites en totalité dès 1975 . Toutefois, les dépenses
engagées à la demande du ministère de la coopération ne seront
remboursées en totalité qu'à partir de l ' année 1977 . En ce qui
concerne l ' établissement public de diffusion, celui-ci est remboursé
en totalité dès 1975 par le ministère des affaires étrangères et en
totalité, à partir de 1977, par le ministère de la coopération des
dépenses qu ' il engage pour assurer des actions de coopération
internationale en matière d 'assistance technique et dans le domaine
de l 'ingénierie.

Radiodiffusion et télévision nationales (financement des diffusions
à la radio des communications du Gouvernement.

16125 . — 18 janvier 1975 . — M. Fillioud appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur l 'ar-
ticle 2.2 .1, section 2.2, du chapitre Il du cahier des charges de la
société nationale de radiodiffusion instituée par la loi du 7 août 1974.
Il lui fait observer que selon cette disposition, les communications
du Gouvernement sont diffusées gratuitement . Or, compte tenu de
la faiblesse des moyens budgétaires dont disposent les organismes

précités, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître s ' il
envisage, malgré cette disposition, de rembourser à la radio-télévision
française, le coût de production et de diffusion cle ces communi-
cations.

Réponse . — Le cahier des charges de la société nationale de
radiodiffusion prévoit dans son article 11 qu 'elle est tenue de
réaliser et de programmer à titre gratuit les communications du
Gouvernement . Cette obligation entre dans le cadre du service
public national de la radiodiffusion télévision française et il est
normal que les communications du Gouvernement .qui ont pour
but d ' apporter à l 'ensemble des français des informations -d'inté-
rêt général fassent l 'objet d ' une diffusion gratuite . La charge
que représente pour la société cette obligation est d 'ailleurs
modeste, compte tenu de la mesure dont fait preuve le Gouver-
nement dans l ' utilisation d'une telle faculté.

Radiodiffusion et télévision nationales t ;rrmncenient des diffusions
à la télévision des communications du Gouvernement).

16128 . — 18 janvier 1975. — M . Fillioud appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur les
dispositions de l 'article 2 .2 .1 ., section 2.2 ., du chapitre II du cahier
des charges de programme institué par la loi du 7 août 1974.
II lui fait observer que selon cette disposition, les communications
du Gouvernement sont diffusées gratuitement . Or, compte tenu de
la faiblesse des moyens budgétaires dont disposent les organismes
précités, il lui demande de bien vouloir lui faire co naître s ' il
envisage, malgré cette disposition, de rembourser à la radio-télévision
française le coût de production et de diffusion de ces communi-
cations.

Réponse. — Le cahier des charges de la société nationale de
radiodiffusion prévoit dans son article 11 qu 'elle est tenue de réa-
liser et de programmer à titre gratuit les communications du
Gouvernement. Cette obligation entre dans le cadre du service
public national de la radiodiffusion télévision française et il est
normal que les communications du Gouvernement qui ont pour but
d'apporter à l 'ensemble des Français des informations d 'intérêt
général fassent l 'objet d ' une diffusion gratuite . La charge que
représente pour la société cette obligation est d'ailleurs modeste,
compte tenu de la mesure dont fait preuve le Gouvernement dans
l 'utilisation d' une telle faculté.

Radiodiffusion et télévision nationales
(financement des émissions radio tiers l'étranger).

16132. — 18 janvier 1975 . — M . Fillioud demande à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) s ' il envisage de faire rem-
bourser par l'Etat l' ensemble des dépenses entraînées par la produc-
tion et la diffusion d ' émissions vers l 'étranger prévues par les
dispositions de l ' article 4 .3 ., section 4 .1 ., du chapitre IV du cahier
des charges de la société nationale de radiodiffusion française ins-
tituée par la loi du 7 août 1974.

Réponse . — En vertu de l 'article 62 de son cahier des charges,
la société nationale de radiodiffusion doit entreprendre trais types
d ' action extérieure : 1" la production et la programmation d'émis-
sions de radio en ondes moyennes et en ondes courtes diffusées
vers l'étranger . Les dépenses correspondantes seront remboursées
par le ministère des affaires étrangères en totalité à partir de
l ' année 1977 . Pour 1975, seulement 180 000 francs resteront à la
charge de la société Radio France ; 2" la programmation en direct
ou ep différé vers l'étranger des émissions qui seront reprises
des chaînes de la société Radio France. Les frais minimes de pro-
grammation de ces émissions sont pris en charge par la société;
3" la fourniture aux radios étrangères de programmes enregistrés,
qu ' ils soient produits spécialement ou repris des programmes
nationaux, ainsi que la fourniture d 'éléments d ' information envoyés
en direct sur ondes courtes (monitoring) . Les dépenses correspon-
dantes, qui seront demandées par le ministère des affaires étran-
gères, sont intégralement remboursées, celles qui le sont à la
demande du ministère de la coopération ne le seront en totalité
qu 'à partir 'Je l ' année 1977. Pour 1975, la société Radio France
devra les rrendre en charge à concurrence de 5,5 millions de
francs . Le souci du Gouvernement a été de poursuivre en volume
les actions nenées par l 'O. R. T . F ., la responsabilité en incom-
bant désormais au ministère des affaires étrangères et au ministère
de la coopération à qui un délai de trois ans maximum a été accordé
pour prévoir dans leur budget la prise en charge quasi totale des
dépenses de radiodiffusion extérieur e . Cependant, à partir de 1976,
le coût de la diffusion des émissions de radiodiffusion extérieu re
sera pris en charge par l 'Etablissernent public de diffusion .
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Elevage laide exceptionnelle:
attribution aux exploitants âgés ne cotisant plus à l 'Amexa) . "
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supplémentaire du fonds national de solidarité a trouvé partout
un écho favorable . En lui rappelant que la commission de Bruxelles
a préconisé de résorber la surproduction en proposant de vendre
à prix réduit la viande bovine provenant des stocks d ' intervention
aux collectivités sociales, il lui demande s 'il n'envisage pas d ' effectuer
cette opération au profit des cantines scolaires et des restaurants
universitaires.

13695 . — 28 septembre 1974 . — M . Robert Fabre appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les modalités d'attribution de
l'aide exceptionnelle aux éleveurs, qui exclut du bénéfice de cette
prime un grand nombre d'éleveurs àgés . Ceux-ci en sont en effet
écartés parce que ne cotisant plus à l ' Amexa (assurance maladie des
exploitants agricoles) et ayant un de leurs enfants considéré comme
aide familial . Il semble anormal que cette aide ne soit pas attribuée

ces agriculteurs qui, en dépit de leur âge, ont dû continuer à gérer
leur exploitation, dans la plupart des cas modeste et de faible
rapport. II lui demande donc d 'apporter des modifications aux
décrets et aux circulaires d'application afin que la totalité des
éleveurs puisse percevoir cette aide et qu 'ainsi soit mis fin à une
injuste discrimination.

Elevage (aide exceptionnelle : octroi aux éleveurs
relevant de la caisse centrale de secours mutuel agricole).

13932 . — 4 octobre 1974. — M. Grussenmeyer appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur certaines difficultés apparais-
sant dans l ' applicati%n des dispositions du décret n° 74-656 du
25 juillet 1974 octroyant une aide exceptionnelle aux éleveurs.
L 'article 2 du décret précité stipule en effet que cette allocation est
réservée aux seuls éleveurs assujettis à l'assurance maladie des
exploitants agricoles . Or, certains exploitants agricoles perçoivent
tune modeste retraite de la caisse centrale de secours mutuel agri-
cole à laquelle ils sont obligatoirement affiliés, et ce, du fait qu 'ils
ont été autrefois salariés agricoles, genéralement d'ailleurs chez leurs
parents . II apparait qu ' il y a une cloison étanche entre la caisse
centrale de secours mutuel agricole et la caisse d 'assurance maladie
des exploitants agricoles et que l'appartenance à l 'une ou l ' autre
entraine des différences de traitement sensibles . Elle conduit notam-
ment à exclure du champ d 'application du décret du 25 juillet 1974
les éleveurs affiliés à la caisse centrale de secours mutuel agricole
qui ne disposent pourtant que d ' une très maigre pension (de l'ordre
de quelques dizaines de francs par moisi . Il lui demande qu ' en toute
équité les mesures prévoyant l'octroi d ' une aide exceptionnelle aux
éleveurs ne soient pas réservées aux seuls assujettis à l'assurance
maladie des exploitants agricoles, mais qu ' elles soient également
applicables aux éleveurs relevant de la caisse centrale de secours
mutuel agricole.

Eleeage (aide exceptionnelle : octroi aux éleveurs
ne cotisant pas à 1Anuexa parce qu'invalides).

14494 . — 23 octobre 1974 . — M . Villon expose à M. le ministre
de l'agriculture que la prime exceptionnelle aux éleveurs dite
prime à la vache, a été refusée à un petit propriétaire de 7 hectares
parce qu'il ne cotise plus à l ' Amexa étant donné qu 'il est invalide.
Il lui demande s 'il n'estime pas devoir préciser la réglementation
concernant cette prime en englobant parmi les bénéficiaires les
exploitants qui, en tant qu 'in valides, sont dispensés des cotisations
de l'Amexa.

Réponse . — Il convient de bien considérer que l ' aide exceptionnelle
à certains éleveurs, instituée par le décret du 25 juillet 1974, n 'est
pas une aide à l'élevage mais une aide spécifique aux éleveurs . Elle
ne saurait donc être allouée qu 'à ceux dont l 'agriculture, et en
l' occurence l 'élevage, est la source principale de rémunération, L' affi-
liation à l'assurance maladie des exploitants agricoles a paru' consti-
tueri cet égard un critere particulièrement objectif . Des dérogations
ont été prévues uniquement en faveur des veuves de guerre, des
mutilés de guerre et des anciens déportés. Il n 'apparaît pas possible
d'étendre le bénéfice de ces dérogations à d ' autres catégories d 'éle-
veurs sans remettre en cause les dispositions mêmes du texte précité.
Il y a lieu d 'ajouter cependant que les conditions d 'attribution de
la nouvelle aide aux éleveurs, accordée par le décret du 19 mars 1975,
ont été largement assouplies et que notamment le fait de n 'être pas
affilié à l' Amexa ne constitue pas un obstacle à la perception de
cet avantage.

Viande (vente à prix réduit des stocks d'intervention
aux cantines scolaires et restaurants universitaires).

15191 . — 4 décembre 1974 . — M. La Combe rappelle à M . le
ministre de i 'agriculture que la mesure prise récemment par le
Gouvernement de faire bénéficier d'une réduction de 50 p. 100 du prix
de détail de la viande bovine les personnes percevant l'allocation

Réponse . — En vue d 'accroître la consommation de viande,
différentes mesures ont été adoptées tant au plats national que
communautaire. C 'est ainsi que, dans notre pays, 2 200 000 personnes
percevant l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité
peuvent bénéficier d' une réduction de 50 p . 100 des prix de détail
de la viande bovine. Il est délivré à chaque bénéficiaire un carnet
de bons de 1 franc, d ' une valeur totale de 70 francs, valable pendant
six mois (du lm octobre 1974 au 31 mars 1975) . Au niveau commu-
nautaire, la réglementation autorise les Etats membres à mettre à
la disposition de certaines collectivités sans but lucratif et de
caractère social, et ce, à des conditions de prix particulièrement
favorables, de la viande congelée achetée à l 'intervention. Il est
toutefois apparu que cette mesure, si elle amenait une augmen-
tation de la consommation de viande de gros bovins, pouvait
provoquer une réduction des achats ues autres viandes, de porcs
et de volaille, notamment, et faire naitre une concurrence entre
les viandes fraîches mises sur le marché par les circuits de
commercialisation normaux et les viandes congelées détenues par
les organismes d 'intervention. Aussi, afin d'éviter de courir le
risque d'apporter des perturbations supplémentaires au marché
de la viande dans une période de grandes difficultés, ce qui, à
terme, aurait pu se retourner contre les producteurs et les
consommateurs, plusieurs Etats membres de la Communauté
économique européenne, dont la France, eut-ils jugé plus sage
de ne pas recourir à la possibilité qui leur 'était ainsi ouverte.

Exploitants agricoles (détérioration du pouvoir d'achat).

15490. — 12 décembre 1974 . — M. Duvillard rappelle à M. le
ministre de l'agriculture les graves préocce,ations des âgriculteurs,
dont le pouvoir d ' achat semble s 'être détérioré en 1974 par rapport
à l'année ' précédente 1973 . Les intempéries climatiques constatées
dans la plupart des régions ont grandement contribué, ces derniers
mois surtout, à faire empirer la situation . Le président de
l ' assemblée permanente des chambres d 'agriculture s'en est d ' ailleurs
fait l 'écho auprès de M . le Premier ministre . Il lui demande donc
quelle suite le Gouvernement entend réserver à la démarche de
M . le président de l' assemblée permanente des chambres d 'agri-
culture.

Agriculture (mesures intérieures envisagées en cas de refus
de la Communauté économique européenne de relever les prix
agricoles).

16868. — 15 février 1975 . — M. Boyer expose à M . le ministre
de l'agriculture que les organisations agricoles craignent que les
Etats membres de 1a Communauté économique européenne
n' acceptent pas la proposition faite par la France de relever les
prix d ' un certain nombre de produits agricoles. Dans le cas où
cette hypothèse se réaliserait, il lui demande quelles dispositions
il envisagerait de prendre sur le plan intérieur pour sauvegarder
le pouvoir d'achat des intéressés.

Réponse . — Les comptes définitifs de l'agriculture pour
l 'année 1974 ne sont pas encore connus avec exactitude mais il
est certain que la dégradation des revenus agricoles a été sensible
eu égard, d'une part, aux augmentations des coûts, en particulier
pour les engrais et les aliments composés et, d 'autre part, aux
baisses des prix à la production de la viande bovine, de la viande
porcine, du vin et compte tenu, enfin, des facteurs climatiques
en fin d ' année qui ont affecté la collecte des pommes de terre et
des betteraves . La poursuite de la dégradation des revenus agricoles
serait très dangereuse car elle risquerait de freiner le dévelop-
pement de la production agricole et d ' accroître la fragilité finan-
cière d 'exploitations déjà fortement endettées. Il n ' est donc pas
acceptable que l 'agriculture supporte plus que les autres activités
économiques les méfaits de l 'inflation. Aussi le Gouvernement s'est-il
engagé à ce que les revenus agricoles progressent de façon
satisfaisante au cours de l ' année 1975. A cet effet, il s' est attaché
à ce que les augmentations de prix récemment décidées par le
conseil des ministres de l ' agriculture, à Bruxelles, atteignent environ
10 p . 100 . Par ailleurs, il a adopté deux mesures d 'aide au revenu :
l'une en faveur des éleveurs, calculée en fonction du nombre de
têtes de bétail, avec un maximum de quinze têtes et représentant
une dépense de 1,35 milliard ; l 'autre destinée aux chefs d ' exploi-
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talion, dort le revenu cadastral était au plus égal à 4800 francs
le 1 . - janvier 1974, sous la forme d'un versement de 1 200 francs
à chaque agriculteur pour compenser la hausse de ses coûts de
production . Le montant de cette seconde aide est également évalué
à 1,35 milliard.

Agriculture leneouragetnents nécessaires

pour aboutir à l'auto-sujfisance de certaines productions agricoles).

16060. — 11 janvier 1975 . — M. Jourdan attire l'attention de

M . le ministre de l'agriculture sur l'aggravation des déficits de
certaines branches agricoles françaises . La production française de
riz se dégrade . Elle est passée de 71 607 tonnes en 1963 à
28 000 tonnes en 1974, ce qui va obliger à payer en devises les
134 000 tonnes nécessaires pour couvrir les besoins du pays . Les

raisons de la régression de cette culture sont évidentes : en dix ans

le prix d ' intervention communautaire qui est le prix de base du
riz à la production n' a augmenté que de 23 p . 100 alors que les
charges de production ont crû d'autant pour la seule année 1974.
Cette dégradation de notre commerce extérieur pour le riz n 'est

pas isolée puisqu'on la retrouve dans d 'autres branches [plus de

100 milliards d 'anciens francs de déficit pour le commerce extérieur
de porc, 150 milliards d'anciens francs de déficit pour les aliments
du bétail, 200 milliards d'anciens francs pour les produits de la
forêt, couverture de nos besoins en tabac à 40 p. 100, des produits
de l ' horticulture à 50 p. 100, etc .( . Cette situation est d 'autant
plus scandaleuse que la production française de ces branches pour-
rait facilement aboutir à l'auto-suffisance, voire à des excédents
exportables : les conditions naturelles sont largement suffisantes.
Au moment où on nous rebat les oreilles avec la nécessité d'équi-
librer notre commerce extérieur, une telle politique aboutissant à
ces déficits est véritablement anti-nationale . D lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prendre pour que le;
encouragements nécessaires soient donnés aux producteurs concer-
nés . pour que la France s'oriente rapidement vers l'auto-suffisance
ou au moins réduise ses déficits dans les branches où la production
ne couvre pas les besoins pour lesquels les possibilités naturelles
existent . tels le riz, l'élevage du pore, celui du mouton ou du
cheval, le tabac, l 'horticulture, les plantes protéagineuses, les
produits de la forét, le ble dur, certains fruits, tels les châtaignes
o, les légumes de serres, etc.

Réponse . — La régression de la culture du riz en France depuis
la mise en oeuvre de la politique agricole commune s'explique en
partie par l'insuffisance des prix indicatifs et d ' intervention fixés
depuis 1967 par les instances européennes de Bruxelles au terme
de compromis extrêmement laborieux et très difficilement obtenus
entre ;es six Etats membres de la Communauté originaire, dont deux
seulement . l ' Italie et la France, sont producteurs . Il en est résulté
des prix de marché qui, bien crue supérieurs aux prix mondiaux, ne
permettaient de couvrir que très imparfaitement la hausse des
coûts de production . Lorsqu 'en 1973 la tendance s 'est renversée et
que tes prix mondiaux ont accusé des prix très supérieurs aux
prix commnautaires, les autorités de Bruxelles ont consenti pour
les prix indicatifs et d'interventiot, des augmentations du même
ordre de grandeur que pour les céréales . D ' autre part, la hausse des

coûts de production n ' a été que partiellement compensée par
l' amélioration des rendements, en raison de l'obligation devant
laquelle les riziculteurs francais se sont trouvés placés d ' adapter la
production à la demande de la consommation, qui s ' oriente de plus
en plus vers l ' utilisation des grains longs au détriment de celle des
grains ronds . Enfin cette relative reconversion a été quelque peu
entravée par les circonstances météorologiques défavorables, qui
semblent avoir également contribué à la chute de rendement des
nouvelles variétés de riz long créées en vue de satisfaire à la
demande . Le Gouvernement, conscient de la situation, a demandé et
obtenu des instances communautaires qu 'un relèvement du même
ordre de grandeur que pour les céréales soit accordé aux prix du riz
de la récolte 1975 . C ' est ainsi que le prix indicatif du riz rond décor-
tiqué a été fixé à 1470,43 francs par tonne (soit une hausse de
11,5 p . 100 par rapport au prix de la campagne 1974-1975( ; d 'autre
part, le orix d 'intervention du riz paddy rond de la récolte 1975 a
été porté à 872,41 francs par tonne, en augmentation de 9 .5 p . 100
par rapport au prix de la campagne 19741975. S'agissant du blé dur,
la production française de cette céréale, qui était pratiquement
inexistante avant 1933, a couvert 151 000 hectares en 1973 et s 'est
élevée à 450000 tonnes au titre de ladite année . Sans couvrir encore
totalement les besoins qui sont de l'ordre de 500 000 tonnes environ
par campagne . la production française de blé dur tend vers l'auto-suf-
fisance. Ce résultat a été acquis grâce aux encouragements très
substantiels donnés depuis 1967 à la culture de la céréale par la
Communauté européenne qui prei ' en charge pour chaque campagne
le versement d 'une prime à la production (166,65 francs par tonne
pour la campagne 1974-1975 et 140,38 francs par tonne pour la
campagne 1975. 1976 . Quant aux autres produits cités par l'honor able
parlementaire, ils ont également fait l ' obiet de mesures propres à en
assurer un approvisionnement plus satisfaisant .

Exploitants agricoles (extension de la législation sociale agricole
appliquée en métropole aux D .0.M .)

16899 . — 15 février 1975 . — M. Debré rappelle à M. te ministre
de l'agriculture les conclusions du rapport déposé par la mission
d'étude à la Réunion présidée par M . Sauger et aux termes
desquelles les charges sociales que doivent acquitter les culti-
vateurs réunionnais sont sensiblement plus onéreuses que les
charges acquittées par les cultivateurs de la métropole et lui
demande, en conséquence, dans quelles conditions et selon quel
échéancier il compte étendre la législation sociale agricole aux
départements d 'outre-mer.

Réponse . — En vertu du livre Xl du code la la sécurité sociale, les
salariés de l 'agriculture relavent clans les départements d 'outre-mer
du régime général de sécurité sociale et ils ont une situation identi•
que à celle des salariés du commerce et de l ' industrie . De ce fait, les
employeurs de main-d ' oeuvre agricole ont les méines charges sociales
que ceux du régime général, et sont affiliés aux mêmes caisses . L 'ali-
gnement pur et simple sur les charges actuellement versées par
les employeurs de main-d ' ou tre agricole métropolitains aboutirait
à une perte de recette non négligeable pour le régime général
déjà largement déficitaire clans ces départements. Cependant si les
taux des cotisations aux assurances sociales dues pour les salariés
agricoles métropolitains sont moins élevés crue ceux en vigueur dans
le régime général de sécurité sociale, ils tendent à se rapprocher
de ces derniers . C ' est ainsi que pour les professions connexes à

L 'agriculture ils sont passés de 21,70 p. 100 à 24 .70 p . 100 en applica-
tion du décret n" 71-1070 du 30 décembre 1971 . Cet effort d'harmoni-
sation des taux pratiqués en métropole doit être poursuivi et,
d'autre part, un aménagement de l'assiette des cotisations est actuel-
lement en cours d 'étude.

Equipement rural (crédits consacrés aux secteurs d 'adduction d'eau,
assainissement, remembrement rural, électrification et enseigne-
ment agricole).

16905 . — 15 février 1975. — M . Gissinger demande à M. le ministre
de l'agriculture s 'il petit lui faire connaitre : ai sur le plan national ;
b) sur le plan de la région Alsace et du département du Haut-Rhin:
le montant des crédits consacrés, an titre des lois de finances des
années du VI' Plan, à chacun des secteurs suivants : adduction d'eau
rurale ; assainissement ; remembrement rural ; élect rification et ensei-
gnement agricole . Il souhaite également savoir le taux de réalisation
dans le cadre du VI' Plan pour ces différents secteurs.

Réponse. — Les autorisations de programme ouvertes depuis le
début du VI' Plan . y compris les crédits de rénovation rurale, repré-
sentent pour les rubriques concernées millions de francs) :

Les autorisations de pro,,^,ramme déléguées ait préfet de la région
Alsace et les subdélégations mises à la disposition du préfet du Haut-
Rhin par le préfet de région pour les quatre premières années du
Plan 'en millions de franer, rénovation rurale comprise) se montent à:

A ces crédits s' ajoutent les dotations complémentaires suivantes,
notifiées au préfet de région en 1975 au titre de 1974 : électrification
rurale : 139 000 francs ; remembrement : 1 160 000 francs . Au titre du
budget 1975, les dotations suivantes ont été notifiées au préfet de

SECTEURS

	

DE 1971 A 1974

	

EN 1975

Alimentation en eau potable	
Assainissement	
Electrification rurale	
Remembrement	

1 381,7
380,8
365,3
988 .9

416,5
116,2
105,5
274,3

SECTEURS

	

RÉGION ALSACE

	

HAUT-RHIN

Alimentation en eau potable 	
Assainissement	
Electrification rurale	
Remembrement	

8,5
15,4
4,5

35,2

4,3
6,3
1 .9
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la région Alsace : alimentation en eau potable : 2,27 millions de
francs ; assainissement .'5,01 millions de francs ; électrification rurale :
0,558 million de francs ; remembrement : 11,40 millions de francs.
La réduction observée sur les dotations d'électrification rurale de
1975 par rapport aux années antérieures résulte de transferts sur le
régime de financement urbain. Le taux d 'exécution du Vit Plan, à
la fin de 1975, au niveau national, peut être actuellement estimé à
97 p. 100 des prévisions de l'hypothèse normale pour l'ensemble des
travaux d'alimentation en eau potable, d'assainissement, de collecte
et de traitement des ordures ménagères, rubriques pour lesquelles
des enveloppes particulières n ' ont pas été distinguées dans les pré-

SEANCE DU 17 AVRIL 1975
et.

visions nationales du Plan. En ce qui concerne l'électrification rurale
et le remembrement, les taux d'exécution correspondants des prévi-
sions de l 'hypothèse normale du Plan peuvent être évalués respecti-
vement à 92 p . 100 et 72 p . 100. En matière d 'enseignement agricole
public, les lois de finances intervenues au cours de la tranche opé-
ratoire du V1• Plan ont ouvert les crédits suivants : 1971 : 40 millions
de francs ; 1972 : 69 72(1000 francs ; 1973 : 60 950 000 francs ; 1974 :
65 millions de francs ; 1975 : 73 820 000 francs . Sur ces crédits, les
sommes suivantes ont été déléguées à la région Alsace ou affectées
à l' école nationale d 'ingénieurs des travaux ruraux et techniques
sanitaires de Strasbourg:

DÉLE GATIONS

	

REVISION

	

MATÉRIEL

pré-

ANNÉES

	

supérieur

	

TOTAL

ENSEIGNEMENT

	

DONT

rég .onales .

	

de

	

pr is .

	

• domaines s .

	

(E . N . I . T . R . T . S.

	

pour le Haut•Rhln.
de Strasbourg).

1971

	

10 000

	

»

	

490 000

	

500 000

	

's

1972	 800 000

	

(>00 000

	

268 240

	

1 668 240

	

986 640

1973	 654 000

	

600 000

	

2:35 000

	

220 000

	

1 709 000

	

1 281 365
1974

	

. .

	

420 000

	

a

	

407 500

	

316 300

	

1 143 800

	

116 300

1975

	

310 000

	

25 000

	

e

	

335 000

Totaux . . .

	

2 194 00u

	

1 200 000

	

1 425 740

	

536 300

	

5 356 040

	

2 384 305

Bourses d'enseignement (enseignement agricole : rérision du taux
de la bourse il la suite d' ivre brutale réduction des ressources
familiales,.

16991 . — 15 février 1975. — M. Gilbert Faure expose
à M. le ministre de l'agriculture

	

que

	

les

	

parents d'un
élève, bénéficiant d'une bourse attribuée au titre de la
fréquentation d 'un lycée agricole, ont vu leurs ressources
sensiblement réduites du fait de la maladie du père . Or . les
instruction ; ministérielies prévoient que les bourses, pour l 'année

scolaire 1974 . 1975, sont accordées en prenant en considération les
revenus et la situation de famille existant en 1972 et, à titre
exceptionnel, en 1973 . De cc fait, un nouvel examen de la situation
ne serait, parait-il pas possible, ce qui semble très étonnant
et infiniment regrettable . En conséquence, et dans la mesure où
de telles dispositions doivent vraiment être appliquées dans toute
leur rigueur, il lui demande si de nouvelles instructions ne
pourraient pas permettre . dans des cas sociaux semblables, une
attribution de bou rse plus importante.

Réponse . — Aux termes de la réglementation concernant les
modalités d'attribution des bourses d ' études nationales, ce sont, en
règle générale, les ressources afférentes à l'année 1972, et à titre
exceptionnel, celles de 1973 qui ont été prises en considération pour
les attributions prononcées à la rentrée 1974-1975. Toutefois, le pro-
blème évoqué par l'honorable parlementaire n 'a pas échappé à l'atten-
tion de mes services qui examinent avec la plus grande bienveil .
lance les ^_as particuliers qui leur sont signalés . Lorsque les
demandes sont justifiées, des délégations complémentaires de crédits
sont adressées aux préfets concernés, à qui il appartient dans le
cadre d ' une procédure déconcentrée de prononcer les attributions
de bourses, afin de leur permettre de procéder aux ajustements
qui leur semblent nécessaires compte tenu des situations nouvelles.

Aviculture ,prix des oeufs à la production).

16997 . — 22 février 1975 . — M . Jacques Legendre expose ' M. le
ministre de l'agriculture les difficultés que connaissent les avicul.

teurs. En effet, la situation du marché avicole continue à se
dégrader ce qui pose de graves problèmes aux producteurs d ' oeufs

en particulier . II lui rappelle que le prix de vente du producteur
au grossiste cours moyen de Rungis moins deux centimes) a diminué
en un an de prés de moitié : pour le calibre 50 55, le prix de vente
qui était en décembre 1973 de 29 à 31 centimes est passé en décembre
1974 à 17. 18 centimes et n ' est plus en janvier 1975 que de 15 à
16 centimes . Début fév rier, il est même tombé à 13 centimes . Le prix
de revient de l'oeuf est pourtant en augmentation constante depuis
plusieurs années et ressort à 25 centimes minimum . Dans la région
du Nord ces graves difficultés s'ajoutent fréquemment à celtes
que les aviculteurs connaissent par ailleurs en ce qui concerne leurs
cultures . Il n'est pas rare que pour la culture du maïs les produc-
teurs soient sinistrés à plus de 25 p . 100 sans avide jusqu 'à présent
été indemnisés puisque les producteurs de maïs sinistrés en 1972
sont toujours en attente de leur indemnisation . En raison de ces
difficultés qui s'ajoutent aux autres, il est indispensable que la
situation avicole .s'améliore dans les délais les plus brefs . II lui
demande quelle solution peut être envisagée en ce domaine .

Aviculture (aide du F. O . R . M . A .).

17715 . — 15 mars 1975 . — M . La Combe appelle l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés crue connaissent
les aviculteurs . En effet, les prix de vente des oeufs se situent
à 10:12 centimes au-dessous de leur prix de revient qui est
d ' environ 28 centimes . Les prix de vente des poulets sont égale-
ment inférieurs de 25 centimes à leur prix de revient . Il n 'est
évidemment pas possible peur les professionnels intéressés de
continuer longtemps dans ces conditions . Or, l'aviculture représente
9 p. 100 du revenu de l 'agriculture alors que les céréales ne
représentent que 12 'à 13 p . 100. En concertation avec les pouvoirs
publics, des producteurs se sont organisés s'imposant une discipline
extrêmement sévère, plus même que tout autre secteur agricole.
En particulier, les producteurs d 'oeufs ont constitué avec l 'aide
initiale du F . O. R . . . A. selon les conventions que cet organisme
impose, une caisse de péréquation appelée «G . I . E . oeufs » . Cette
caisse doit intervenir en période de crise pour aider sous forme
d'avances remboursables les groupements de producteurs . Or, le
F . O . R . M . A. ne semble pas, depuis qu'il a contribué à la naissance
de ce G . 1. E . lui avoir apporté les aides nécessaires . Ce groupement
a des difficultés graves et il serait nécessaire que lui soit accordé
une nouvelle dotation minimum de 100 millions de francs pour
assurer le fonctionnement des règles édictées par le F . O . R . M . A.

lui-même . Les professionnels intéressés ne semblent pas avoir pu
obtenir les entretiens qu ' il souhaitaient avec les autorités compé-
tentes pour trouver une solution à ce problème . Il demande à M . le
ministre de l'agriculture de bien vouloir faire étudier attentivement
et rapidement cette affaire afin de dégager les moyens nécessaires
pour tenir en aide à l 'aviculture et à tous ceux qui sont intéressés
par ce secteur agricole (sélectionneurs, abattoirs, centres de condi-
tionnement, usines d ' aliments du bétail).

l '.épouse . — Il est exact que la situation du secteur avicole est

préoccupante ; aussi le Gouvernement a-t-il mis en oeuvre un pro-
gramme d ' actions en faveur de ce secteur . Les mesures prises sont
les suivantes : les entreprises en difficulté du secteur avicole, et
notamment les couvoirs, feront l ' objet d ' un examen particulier et
prioritaire de la part des comités départementaux chargés d ' examiner
les problèmes des entreprises connaissant des difficultés de trésorerie.
Par ailleurs un groupe de travail administration-interprofession sera
constitué sous la présidence du directeur du P. O . R . M . A . afin de
proposer un plan de restructuration des couvoirs . Dans le secteur
du poulet de chair, Unigrains prendra en charge quatre mois de
stockage à partir du Pd mars 1975, dans la limite d ' un crédit de

6 millions lie francs . Cette prise en charge sera subordonnée à la
constitution d ' une intrprofession capable de contribuer à la maî-

trise de la production . En outre, le ministère de l 'agriculture mettra

en place le 1 – avril 1975, et rendra obligataire le P r juillet 1975,
l'estampillage des volailles . A dater du 1-, juillet 1975, la conuuercia-
lisation des volailles ne portant pas l'estampillage sera interdite.
Dans le secteur des oeufs tue cons .anmalion, un plan de réforme anti-
cipés de pondeuses sera mi" on place par le F . O . R . M. A . sur propo-
sition des organisations professionnelles intéressée à partir du
1 avril 1975 rcoùt de la mesnre 3 millions de francs, ; par ailleurs,
une avance de 7 millions sera accordée à la caisse de péréquation
de l'oeuf dès que l'interprofcssion aura présenté un protocole

d 'accord aux pouvoirs publics compo rtant en particulier l 'indi-
cation des disciplines de production qui seront retenues en fonction
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de l' état du marché . Cette avance devra être remboursée avant le
1" juin 1977 . Afin de ne pas relancer prématurément une production
aujourd ' hui excédentaire, le Gouvernement demandera aux éta-
blissements bancaires de différer à compter du 15 mars 1975, l ' étude
et la réalisation des demandes de prêts pour la construction ou
l'extension de poulaillers . Entre temps, le ministère de l 'agriculture
étudiera les moyens de réserver les prêts pour la construction et
l 'extension de poulaillers aux éleveurs acceptant tin minimum de
discipline de production . Par ailleurs des contrats ont été passés
avec l 'Irak pour l 'exportation de 12 tsuO tonnes de poulets. Dans
le domaine des œufs, la France vient d ' obtenir à Bruxelles le double-
ment de la restitution ; des négociations sont actuellement en cours
afin de dégager le marché à l'exportation pour les oeufs et les
produits d'oeufs . Enfin, la France demandera que la commission de
Bruxelles fasse des propositions afin que les producteurs des neuf
pays membres s ' engagent ensemble dans la voie de la maitrise de
la production et le Gouvernement subordonnera désormais toute
nouvelle aide publique à l'aviculture à la constitution d'interprofes-
siens capables de contribuer à la maitrise de la production . Unigrains
aidera au démarrage de ces interprofessions.

Chambres d ' agriculture (gratuité des bulletins de vote
et des circulaires des candidats).

17781 . — 15 mars 1975 . — M. Pranchére attire l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur l 'intérêt qu' il y aurait pour une plus
large expression démocratique d ' assurer la gratuité pour les bulle-
tins de vote et les circulaires des candidats aux élections des
chambres d ' agriculture . Cette gratuité a été accordée pour les élections
des chambres de commerce et d'industrie . En fait de quoi, il lui

demande s' il n ' entend pas accepter le principe de gratuité et prendre
les mesures nécessaires pour son application dés les prochaines élec-
tions aux chambres d' agriculture.

Réponse . — L' article 4 du décret n" 73. 78 du 17 janv ier 19:3
relatif à l'élection des membres et au fonctionnement des chambres
d'agriculture 1Journal officiel du 24 janvier) prévoit, à son deuxième
alinéa, que sont applicables aux chambres d ' agriculture les règles
édictées pour les élections générales en ce qui concerne notamment
l'impression des bulletins de vote par l'administration . Toutefois,
en application de l'article 63 du même décret, les frais en résultant
sont à la charge des chambres d'agriculture. Par conséquent, les
frais d 'impression des bulletins de vote sont d 'ores et déjà réglés
par les chambres d 'agriculture et les candidats n'ont pas à les

acquitter. En ce qui concerne les circulaires des candidats, il convient
d' observer que, comme les frais d' élection sont à la charge des
chambres d'agriculture, tout accroissement de cette catégorie de
dépense ne pourrait être réalisé qu 'au détriment du financement
des services des chambres . J 'ajoute que l'article 59 de l'instruction
générale III A de la direction générale des postes prévoit que les
circulaires électorales et les bulletins de vote bénéficient pendant
la campagne électorale du tarif des imprimés électoraux.

Atelier régional d ' études économiques et d'aménagement rural
de Lyon (projet de suppression d ' emplois).

17963 . — 22 mars 1975. — M . Besson attire l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur l ' émotion sou l evée chez de nombreux

élus locaux ruraux par l ' annonce d 'un projet de suppression d ' em-

plois à l ' atelier régional d'études économiques et d 'aménagement

rural de Lyon . Considérant la contradiction qus représente cette
mesure en une période où les instances gouvernementales déclarent
porter intérêt à l' espace rural, il lui demande s'il ne convient pas
au contraire de développer les moyens de cet atelier qui pourrait
certainement rendre de précieux services dans le cadre de la déci-
sion prise par le Gouvernement de faire élaborer des schémas
d'orientation et d 'aménagement des massifs de montagne.

Réponse . — II est bien exact que deux contrats d 'études passés
par le ministère de l ' agriculture au titre de l 'atelier régional d ' études
économiques et d 'aménagement rural de la région Rhône-Alpes n ' ont
pas été renouvelés en 1975 . Il est précisé que les emplois de chargés
d 'études correspondent à deux types de recrutement dont l 'un,
concernant des personnels concourant à la politique générale de
l'administration pour la mise en oeuvre de l 'aménagement rural,
fait l ' objet de contrats de durée non limitée . L' autre donne lieu à
des contrats de durée limitée afférents à des études dont la nature
spécifique est précisée lors du recrutement . En règle tout à fait
générale, l' achèvement de l 'étude met fin à l 'existence du contrat.
C ' est cette dernière situation qui a motivé le non-renouvellement
des emplois visés par l ' honorable parlementaire . Cette circons-
tance ne met en aucune manière en cause la volonté ministérielle
d 'un développement de la politique de l ' aménagement rural .

ANCIENS COMBATTANTS

Commémorations
(trentième anniversaire du retour des déportés).

16776. — 8 février 1975 . — M . Caro demande à M. le ministre des
anciens combattants quelles décisions le Gouvernement a l 'intention
de prendre, à l'occasion du trentième anniversaire du retour en
France des déportés, qui sera célébré officiellement le 27 avril 1975,
afin d' apporter à ceux qui ont souffert un nouveau témoignage
de la solidarité nationale.

Réponse. — Le Gouvernement entend donner un éclat exceptionnel
aux cérémonies commémoratives du 30' anniversaire de la libération
des camps de déportation . Outre les manifestations de la journée
nationale de la déportation le dimanche 27 avril, cieux pélerinages
nationaux sont prévus à Compiègne-Royallieu le 31 mai et au
Mémorial du Struthof le 22 juin . A ces manifestations nationales
s'ajoutent les cérémonies locales traditionnelles . Instructions ont été
données aux préfets de leur assurer le pies grand rayonnement pos-
sible . En accord avec les fédérations et amicales de déportés, le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants s ' est employé à faire en
sorte que cet anniversaire, placé sous le signe de l ' union et du
recueillement, soit l'occasion de rappeler le souvenir des souffrances
et des sacrifices des victimes de la déportation.

Commémorations (trentième anniversaire de la victoire de 1945).

17308 . — 1" mars 1975 . — M. Nilès attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le fait que nous fête-
rons cette année le trentième anniversaire de la victoire du
8 mai 1945, tout en honorant ceux qui en furent les glorieux arti-
sans, combattants français avec ou sans uniforme, soldats des armées
alliées, combattants de tous les peuples opprimés par le nazisme.
La victoire a été acquise au prix '.i 'une iut•e héroïque et d 'immenses
sacrifices . Au terme d ' un affrontement gigantesque où se jouait
le sort de la civilisation et de l'avenir de l ' humanité, les forces
de démocratie et de progrès l'ont emporté sur les forces barbares
du nazisme qui prétendait soumettre le monde à sa loi de fer et
de sang. Une ère nouvelle s 'ouvrait pour les peuples avides de
liberté, de justice sociale et de paix . La signification historique
de cet anniversaire ne saturait être sous-estimée . Ses riches ensei-
gnements doivent guider les générations d 'aujourd 'hui et l 'ensemble
de notre peuple dans leur action pour la démocratie, le progrès
social, l'indépendance nationale et la paix.

Réponse . — L'honorable parlementaire a bien voulu attirer l'atten-
tion du secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le trentième
anniversaire de la victoire du 8 mai 1945 . Il petit être assuré que
cet événement sera commémoré cette année avec un éclat excep-
tionnel, et le souci d 'y associer comme il le souhaite les générations

d 'aujourd ' hui et l'ensemble du peuple français.

Commémorations (information des jeunes
à l'occasion du trentième anniversaire de la Libération).

17527. — 8 mars 1975 . — M . Nungesser demande à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants s ' il envisage, à l 'occasion de la
célébration du trentième anniversaire de la victoire, d ' organiser
en plus des cérémonies officielles un certain nombre de manifes-
tations tendant à mieux faire connaître aux générations qui n 'ont

pas participé à ces événements l ' histoire de ceux-ci et surtout les
sacrifices consentis par les combattants de la Résistance et des
armées de la Libération pour rendre la liberté au pays . Il serait
souhaitable notamment qu ' en ce qui concerne les établissements
d ' enseignement secondaire, la projection de films portant sur les
combats de la Résistance et de la Libération soit prévue en plus
du concours national de rédaction, dans tous les lycées et collèges.
Il pourrait apparaitre opportun également que soient recherchés

les moyens d ' associer aux cérémonies non pas seulement les person-
nalités et les anciens combattants nais surtout les jeunes . Ainsi, le
conseil général du Val-de-\urne a organisé un relais entre champions
sportifs du département qui mèneront la flamme de l ' Arc de
Triomphe jusqu 'au monument de la déportation devant la préfec-
ture . De même, des expositions itinérantes des souvenirs de la
Résistance et de la Libération faisant une large place à l'audiovisuel
permettraient aux nouvelles générations de mieux apprécier le prix
de la liberté et les sacrifices que leurs anciens ont consentis pour
la défense ou la reconquéte de celle-ci.

Réponse . — Le secrétaire d'Etat aux anciens combattants a le
souci constant de donner aux cérémonies du Souvenir le rayonne-
ment le plus grand. Il s' est inquiété notamment des moyens de
créer la concertation nécessaire entre les jeunes et les anciens
combattants . Les cérémonies du trentième anniversaire de la libération



des camps de déportation et de la victoire de 1945 fournissent
une occasion exceptionnelle d' associer ies nouvelles générations
aux manifestations traditionnelles . A cette fin, les contacts néces-
saires ont été pris avec le ministre de l ' éducation . De plus, les
instructions données aux préfets mettent l'accent sur la participation
des jeunes et sur le recours aux moyens de diffusion les plus
larges ,presse, radio, télévision, cinéma) . Les initiatives prises dans
le Val-de-Marne et que rapporte l 'honorable parlementaire sent un
bon exemple de ce que le secrétaire d ' Etat souhaite partout encou-
rager.

Commémorations (30' anniversaire de la victoire du 8 mai 1945).

17969. — 22 mars 1975. — M . Jean-Pierre Cet demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants s ' il ne lui parait pas
indispensable que la célébration du 30' anniversaire de la victoire
du 8 mai 1945 revéte un caractère exceptionnel et que la commé-
moration de cette date historique soit célébrée chaque année
comme le 11 novembre.

Réponse . — Le trentième anniversaire de la victoire du 8 mai
1945 sera célébré cette année avec un éclat exceptionnel La nation
rendra ainsi hommage, à l 'occasion d ' une cérémonie nationale pré-
sidée par M. le Président de la République, à tous les Français
qui ont combatta au cours du second conflit mondial . Par ailleurs,
afin de placer la victoire de 1945 au plus haut dans le souvenir
national, le secrétaire d'Etat aux anciens combattants a engagé une
concertation avec les responsables du monde combattant en vue
d ' imaginer les moyens de donner le maximum de rayonnement aux
cérémonies du souvenir . Le souci d ' assurer aux diverses manifesta-
tions l'éeho le plus grand auprès de l 'ensemble de la population,
et notamment des jeunes générations, amènera nécessairement à
poser le p r oblème de la place à réserver au 8 mai dans l ' ensemble
des manifestations nationales.

COOPERATION

Femmes discrimination des salaires des femnies recrutées
comme agents de la coopération en Afrique).

17054 . — 22 février 1975. — M . Odru attire l 'attention de M . le
ministre de la coopération sur la discrimination dont sont victimes
.a grande majorité des femmes qui sont recrutées comme agents
de la coopération en Afrique . En vertu d 'une décision ancienne
prise par M . ie ministre des finances il y a plus de dix ans,
toutes les femmes mariées n ' ayant pas le statut de fonctionnaire
titulaire, qui sont recrutées pour l'assistance technique en Afrique,
voient leur traitement minoré s 'c 'est le terme officiel ; de
25 p . 100 par rapport à celui de leurs collègues masculins à
niveau égal de classement hiérarchique et indiciaire. Cette mesure
est appliquée quel que soit l' emploi du mari, en France ou en
Afrique. En cette année internationale de la femme, le moment
est venu de mettre fin à cette mesure scandaleuse, qui ne repose
sur aucune base juridique ou légale et qui est tout à fait en
contradiction avec l 'esprit et la lettre de la Constitution . II
lui demande si telle n ' est pas son intention.

Réponse . — En 1964, il avait été décidé d ' établir des contrats
dits « minorés » à certaines catégories d ' agents que l 'on pouvait en
quelque sorte considérer comme des personnels d'appoint en ce sens
que leur recrutement n ' aurait vraisemblablement pas eu lieu si
certains concours de circonstance n 'avaient milité en faveur de leur
prise en charge . Il s 'agissait, dans la réalité, des épouses non fonc-
tionnaires d 'agents de coopération ou d'agents du secteur privé . Cette
«minoration » consiste en une réduction de 25 p . 100, non du traite-
ment de base, rémunérant les services, mais de l'index de majora-
tion, lequel a pour objet de compenser les sujétions propres à
l ' exercice des fonctions dans un Etat étranger, ces sujétions ayant
été estimées moins lourdes pour l 'agent dont le conjoint perçoit
une solde ou un salaire prenant déjà en compte les servitudes
locales. Cette mesure avait fait peu à peu l ' objet d ' une application
systématique à l 'égard des épouses non fonctionnaires d 'agents de
coopération ou d 'agents du secteur privé résidant outre-mer quelles
qu 'aient été les circonstances de leur recrutement . C 'est pourquoi
dès ma prise de fonctions, j'ai fait étudier ce problème et par
instruction du 21 févrie r 1975 j ' ai décidé qu'aucun contrat minoré
ne serait plus proposé à l ' avenir à cette catégsrie d'agents, cela
dans le respect des décisions prises en conseil des ministres tendant
à faire disparaître les séquelles de toute discrimination fondée sur
le sexe. Des dispositions ont, d 'autre part, été prises pour que tous
les contrats minorés en cours de validité soient révisés au moment
de leur renouvellement.
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DEFENSE

Retraités militaires (app)icatibn aux retraités de
étudiées dans le cadre de la revalorisation de
taire) .

17686. — 8 mars 1975. — M . Gissinger rappelle à M. le ministre de
la défense que des projets de statuts des cadres de carrière sont
actuellement a 1 étude. Les mesures envisagées devraient entre autres
apporter ' une ainéuoration du sort des militaires de carrière, répon-
dant ainsi à une necessite qui se fait jour de plus en plus ouverte-
ment . Ii est a craindre toutefois que les dispositions prévues
n'abordent cette question que sous l 'angle restrictif des rémunéra-
tions des personnels d'active, en augmentant certaines primes ou
indemnités, c ' est-à dire en ne majorant pas les soldes proprement
dites, aboutissant de ce fait à supprimer toute incidence de ces
améliorations sur les pensions de retraite . Or, il est notoire qu ' un
déclassement des retraités militaires par rapport aux fonctionnaires
retraités civils des mêmes catégories existe, cette différence en
défaveur des premiers variant entre 12 et 18 p . 100 . Cette situation
est particulièrement ressentie par les veuves des militaires de
carrière dont la pension de reversion se situe à un montant qui ne
leur permet pas souvent d ' avoir des conditions de vie décentes. Il
lui demande s 'il prendra les mesures nécessaires afin que les
retraités, et particulièrement leurs ayants droit, ne soient pas déli-
bérément exclus des mesures étudiées dans le cadre de la revalo-
risation de la _audition militaire et que l ' amélioration envisagée
intervienne en tenant compte de la légitime incidence que sont en
droit d'attendre les retraités concernés.

Réponse . — La réforme des statuts des militaires d'active actuelle-
ment en préparation tend notamment à revaloriser la condition de
ces personnels. L ' emélioration de la condition militaire concerne à
la fois les personnels en activité et les retraités . Les militaires en
retraite seront appelés normalement à bénéficier, dans les conditions
habituelles de la fonction publique . des mesures envisagées.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

Coopération technique (envoi dans les D . O . M .-T O. M . de jeunes
gens effectuant leur service national après des études supérieures:
effort pour les dissuader de partir avec leur famille).

17470 . — 1^' mars 1975 . — M . Mesmin expose à M . le secrétaire
d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer que le service de
l ' aide technique se propose d ' aider les départements d 'outre-mer et
territoires d'outre-mer à améliorer leur niveau technique gràce à
l'envoi de jeunes gens sursitaires, ayant terminé leurs études supé-
rieures, qui effectuent là-bas leurs obligations de service national.
Il est regrettable que cette mesure, en elle-méme excellente, s 'assor-
tisse d ' un certain nombre de décisions tendant à dissuader les
jeunes gens mariés de partir avec leur famille. La note spéciale
d'information destinée aux candidats à l 'aide technique maries, ou
envisageant de se marier prochainement contient toutes sortes de
considérations destinées à inciter les candidats mariés à laisser
leur famille en France . Cette note comporte notamment un oara-
graptie rédigé comme suit : « Ce n 'est qu ' à la condition expresse
que votre famille réside en métropole, et sur production d ' un cer-
tificat de présence du service actif, que votre épouse pourra béné-
ficier pour elle-môme et vos enfants des prestations de la securité
sociales prévues par la loi . » Il lui demande s 'il estime que de telles
dispositions sont compatibles avec les principes d ' égalité entre les
citoyens et de libre fixation de la résidence de la famille, qui
constituent des principes traditionnels de notre droit, et si elles ne
doivent pas être considérées comme une survivance d ' idées péri-
mées concernant le rôle de l ' épouse au sein du foyer. Il lui demande
enfin quelles mesures il compte prendre afin de permettre aux
candidats à l'aide technique de partir avec leur famille s 'ils le
désirer', cela dans l' intérêt mémo des territoires d ' outre-mer et

départements d 'outre-mer.

Réponse . — Les jeunes gens volontaires pour accomplir les obliga-
tions légales du service national actif, sous la tonie du service
de l 'aide technique, reçoivent une notice d ' information destinée à
leur faire corn-mitre l'essentiel des dispositions légales et réglemen-
taires qui régissent ces personnels, principalement celles qui défi-
nissent leurs droits et obligations . Cette même notice renferme
également des renseignements à caractère général portant sur les
modalités d 'accomplissement de ce service et sur la situation de ces
jeunes gens outre-mer . Une annexe particulière évoque le cas des
candidats mariés ou qui envisagent de se marier prochainement.
Ce document a un caractère purement informatif, il n ' a pas valeur
de décision comme le pense l'honorable parlementaire . Son contenu
vise uniquement à attirer l'attention des candidats sur les difficultés
d' ordre matériel qu ' ils pourraient éventuellement recentrer s' ils
se faisaient accompagner par leur faunille . En effet, confor mément
aux dispositions du code du service national, ces appelés du contin-

toutes les mesures
la condition ?ridé
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gent ne percoivent pas de rémunération pendant leur affectation

au service de l'aide technique ; ils bénéficient uniquement de pres-
tations nécessaires à leur subsistance, à leur équipement et à leur
logement au lieu d'emploi Le montant de l'indemnité forfaitaire

d'entretien qui leur est notamment servie leur permet de faire face
dans des conditions décentes aux dépenses courantes correspondant
à leurs seuls besoin, personnels . Aucune disposition particulière
n'interdit à un volontaire du service national actif affecté au service
de l'aide technique de se faire accompagner ou rejoindre ultérieure-

ment par sa famille ; niais dans cette hypothèse la responsabilité, les
frais de déplacement et de séjour sont entièrement à sa charge.

C 'est donc dans l'intérêt bien compris des candidats qu'il leur est
recommandé de partir seuls et de ne faire venir leur famille
qu'après avoir acquis la certitude qu ' ils pourront lui assurer des
conditions de vie normales dans la localité de leur affectation . Il

convient, en effet, de ne pas dissimuler les difficultés qui attendent
les épouses des volontaires de l'aide technique désireuses de recher-
cher éventuellement un emploi . en raison de la priorité qui est

logiquement accor dée aux demandes d'emploi très nombreuses de

la main-d ' oeuvre locale ; seule une qualification professionnelle élevée
serait susceptible d'être recherchée outre-mer. L ' extrait de la notice
qui est cité par l'honorable parlementaire ne va pas -à l ' encontre

des observations qui précèdent . En effet, ce texte vise les conditions
dans lesquelles sont ouverts les droits aux prestations familiales,
telles qu ' elles sont définies par le code de la sécurité sociale
'art . L . 511 et suivants, ; il a paru opportun d ' en informer les

futurs volontaires de l'aide technique chargés de famille . D'autre
part, les familles accompagnant l'appelé au service de l'aide tech-
nique, dans son poste d'affectation . peuvent bénéficier des presta-
tions de sécurité sociale -assurance maladie) pendant leur séjour
dans les D . O . M .. dans la limite de la durée d'accomplissement du
service tic l 'aide technique . Le texte de la notice consacré aux droits
aux prestations de sécurité sociale fera l ' objet d'une précision

complémentaire dans l' esprit qui vient d'être indiqué.

Possessions françaises dans te canal du Sfn :,rrrb que
1state( administratif et etilisatiene

18169 . — 29 mars 1975 . — M. Krieg demande à M . le secrétaire
d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer quel est le sta-
tut administratif exact et l'utilisation actuelle des îles que possv'de
la nantie dans le canal du Mozambique : lies Bassas de Iodla,

Eurupa . Juan de Nova, Glorieuses ainsi que file Tromeiin.

Réponse. . — Le statut administratif des lies Bassas de India,
Eurupa, Juan de Nova, Glorieuses et Trontelin a été défini par le

décret n' 60 .555 du l' avril 1969, un arrèté da 19 septembre 1960
du ministre d ' Etat chargé des départements et territoires d'outre•
mer et le décret n" 62-133 du 2 Février ' 1962 . Ces ires sont platées
sous l' autorité du secrétaire d'Etat aux départements et -territoires
d'outre-nier. Leur administration a été confiée, pour des raisons de
commodité géographique, au préfet du département de la Réunion
en tant que délég e é du Gouvernement de la Rspublique . Elles sont
rattachées au ressort de la cour d ' appel de Saint-Denis de la Rcu-
nion . Quant à leur utilisation actuelle, ces lies servent essentielle-
ment de supports à des stations météorologiques . Les ires Europe,

Juan de Nova, Glorieuses et Tromeiin . intégrées dans le réseau météo-
rologique du Sud de l 'océan Indien, rendent d 'éminents services à
la communauté internationale en contribuant à l'établissement des
précisions nécessaires à la navigation maritime et aérienne ainsi
qu' à la prévision des cyclones susceptibles de ra v ager Maurice,

La Réunion, Madagascar et les Comores.

Saint-Pierre et Migne!tm création d'eue gna•antaiee animale(.

18561 . — 9 avril 1975 . — M. Gabriel demande a M . le secrétaire
d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer où en est la
projet d ' installation d ' une quarantaine animale dans l'archipel, et
plus particulii'renent dans file de Miquelon . En effet, depuis près
de deux années, engagement lui a été renouv elé de réaliser . après
les études indispensables, ce projet Les études semblent achevées ;
cependant, le problème du financement ne semble pas encore résolu.
M . Gabriel rappelle avec insistance que cette réalisation doit aboutir
à éliminer le chômage endémique qui frappe les jeunes Miquelon .
nais depuis de longues années. Il y a donc urgence à mettre en
couvre ce programme pour que Miquelon recueille les fruits de cette
installation . Les crédits doivent être fournis sous forme d 'un prêt
de la caisse centrale de coopération économique, et M . Gabriel
demande que cet organisme soit saisi d 'urgence de cette affaire.
Il craindrait, en e,Tet, que de nouvelles difficultés ne surgissent,
Aussi sollicite-t-il du ministre toutes précisions : 1" sur l 'état actuel
de ce projet ; 2" sur son financement ; 3` sur la date de commen-
cement des travaux, qui devrait se situer dès le printemps 1975 . Il
Insiste vivement pour que ce problème vital pour l 'économie de
l' archipel reçoive une solution rapide.

Réponse . — Le projet de création d'une quarantaine animale à
Miquelon est entré actuellement dans sa phase de réalisation et
la station deviendra opérationnelle au début de l 'année 1976 confier.
méritent aux prévisions . L'extension à Miquelon de l ' accord franco-
canadien du 3 avril 1959 relatif à la quarantaine animale de Saint-
Pierre est actuellement en voie de réalisation . Les autorités cana.
diennes assureront clone le contrôle sanitaire de la station qui sera
placée sous l ' autorité dti Gouverneur, chef du territoir e . Le Canada
s 'est engagé à accepter une partie importante des reproducteurs
passant par la station en laissant cependant à la disposition dut
gouverneur un quota d 'animaux destinés à l'exportation vers les
autres pays demandeurs du continent américain . Le dossier tech-
nique des installations est établi . Le montant total de l ' ineestisse-
ment atteint 12,5 millions de francs environ pour une quatant aine
de 400 places, soit 800 bovins exportés clans l'année . L'appel d ' offres
a été lancé et la construction pou rra débuter avant l 'été afin d'être
achevée vers le mois de novembre 1975 . Le financement de cette
quarantaine territoriale est assuré par un prêt de la caisse cen-
traie de coopération économique accordé le Il avril 1975 {emprunt
de 12 .3 millions de francs amortissable en six ans, . Il n ' existe donc
actuellement aucune difficulté quant à la rértlisation de cette sta-
tion de quarantaine d ' ores et déjà assurée vie débouchés rémunéra-
teurs sur le continent Nord Américain . Elle permettra la création
sur Miquelon de vingt-cinq emplois directs accompagnés d'activités
annexes non négligeables (activités portuaires et commerciales{ . De
plus . l ' utilisation des déchets permettra une mise en valeur accrue
de Ille tant clans le domaine (le l 'élevage que dans celui de l 'agri-
culture.

ECONOMIE ET FINANCES

Sereins natmoa, ressaut rues des ménages
dont le chef de 'oreille satisfait arrt' obligations militaires).

10596. — 20 avril 1974 . — M. Bordu demande à M . !e ministre de
l'économie et des finances qu'il veuille bien réexaminer la situation
des mères de famille dont le mari satisfait aux obligations militaires.
En effet, le cas d ' une mère rte famille dans cette situation a attiré
mon attention . Cette jeune fetnnie travaille pote' un salaire men-
suel de 1 11)0 francs : son loye r s'élève à 460 francs par mois, la
garde de son enfant lui enùte 2(11) francs par mois . Les frais géné-
raux de la maison sont à peu pris équivalents oour deux que
pour trois personnes et il faut convenir que le pée .tie d ' un soldat
place celui-ci à la charge de sa famille . Ives parents de ce jeune
couple touchant un salaire modeste ne leur permet par: l'intervenir
pote' l'aider . Or l ' allocation militaire demandée a été refusée . La
question se situant sur un plan plus général, il :ai demande de
considérer comme anormale la baisse du niveau de vie des ménages
touchés durant le tempe du service militaire et de prendre les
mesures en conséquence . car, dans le cas type qui le préoccupe,
les frais de garde de l'enfant et du loyer . sans considérer les autres
charges obligatoires . font que celte jeune femme et son enfant dis-
posent de 15 francs par jour pour vivre.

Réponse. — L 'attention de l ' honorable parlementaire est appelée
sut' les dispositions de l 'article 32 de la loi n" 71-424 du 10 juin 1971
po rtant code du service national qui autorisent à dispenser des obli-
gations du service national les jeunes gens classés soutien .; de
famille et sur les dispositions de l 'article 155 du code de la famille
et de l 'aide sociale qui permettent d ' attribuer une allocation aux
familles de militaires appelés qui ne dispos ent pas de ressources
suffisantes . L'ensemble vie ce dispositif doit permettre de faire face
aux situations les pt . s clignes d ' intérét . Soucieux d'amélio rer les
conditions de vie des militaires effectuant leur service national, le
Gouternement a décidé tout récemment deux mesures importantes:
1" à compter du l' t avril prochain, la solde spéciale dits appelés
du contingent est portée de 2,50 à 7 francs par jour ; 2" le nombre
des voyages gratuits dont pourra bénéficier chaque appelé au cou rs
de son service militaire est porté de cinq à once, quelle, que soit
la distance . Dans le eus particulier évoqué par M . Borde, il semble,
au demeur ant, cille la famille de l ' intéressé réponde aux ccndWons
d' attribution pour frais de garde loi du 3 janvier 19721 et de l ' allo-
cation de logement a loi du 16 juillet 19711 Saut' conditions particu-
lières qui ne seraient pas mentionnées clans la question, au revenu
mensuel de la famille viendraient s'ajouter 200 francs par mois au
titre de l ' allocation pour frais de garde et 245 Francs per mois
au titre de l'allocation de logement, ce qui est susceptible d 'amélio-
rer notablement sa situation.

Camping et caravaning ,T . V. A . et aide à l 'équipement).

11050 . — 18 mai 1974 . — M. Caro expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances que pour faciliter le développement du
tourisme social (camping, caravaning), il serait indispensable de
faire cesser les inégalités de taxation qui existent actuellement,
c mains camps étant soumis à la taxe sur la valeur ajoutée au
taux de 17,(10 p . 100 alors que d'autres sont exemptés du paie-
ment de la taxe . Il serait normal que l 'hôtellerie de plein air soit
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Réponse. — Il est de doctrine et de jurisprudence constantes
que la fourniture gratuite ou partiellement gratuite d 'un logement
par un employeur à ses employés constitue un avantage en nature
au sens de l ' article 82 du code général des impôts . 11 en est ainsi
même lorsqu 'il s'agit d ' un logement de fonctions concédé par néces-
sité absolue de service . Ce principe est général et s'applique,
notamment, aux logements mis à la disposition des militaires de
la gendarmerie. Sans doute, dans ses décisions du 6 décembre 1965
et du 11 décembre 1968 auxquelles fait allusion l 'honorable parle-
mentaire, le Conseil d'Etat a-t-il paru s 'écarter de ce principe . Mais,
en réalité, la Haute Assemblée, après avoir constaté, aux cas parti-
culiers, q ue les intéressés avaient subi une retenue sur leur solde
pour tenir compte de l'avantage qui leur était consenti, a jugé
que l ' évaluation ainsi faite par l'employeur était suffisante, compte
tenu des sujétions inhérentes au logement en caserne . Ces déci-
sions ont donc une portée strictement limitée aux cas qu'elles
concernent, et ne sont pas de nature à modifier le régime des
logements concédés aux agents des services publics . Par ailleurs,
dans son arrêt du 21 juillet 1972 cité dans la question posée et
visant le cas d'un intendant de lycée, la Haute Assemblée a
confirmé cette doctrine, comme elle l'avait déjà fait le 5 janvier
1972 n•eq . n" 81015) et le 19 avril 1972 treq . n" 838781 en se pro-
nonçant, dans le sens de l'imposition, à l 'égard d ' un receveur des
postes et télécommunications et d ' un colonel de gendarmerie, en
dépit des sujétions d 'ordre professionnel attachées à la jouissance
des logements dont disposaient les intéressés . Pour l 'estimation de
l 'avantage en nature que représente la fourniture du logement,
il appartient à l ' administration de rechercher la valeur locative
réelle des locaux occupés en tenant compte éventuellement des
sujétions inhérentes à la disposition du logement et des conditions
de son occupation . La circonstance que cette valeur locative subisse
des variations d'une localité à une autre n'est pas de nature à
modifier le caractère de la dépense assurée par l 'employeur pour
le compte de son employé . Elle est, au contraire, le gage d ' une
recherche de l ' exactitude dans l ' évaluation de l ' avantage . Le fait
que l 'occupant s'acquitterait d'un loyer symbolique demeure égale-
ment sans incidence sur le principe de l 'imposition ; mais l ' avan-
tage en nature est évidemment évalué sous déduction de la parti-
cipation effective du salarié au paiement du loyer.

Impôt sur le revenu (correction à apporter à l'effet croissant
du quotient familial favorable aux gros contribuables).

12237 . — 10 juillet 1974. — M . Michel Boscher attire l ' attention
de M . le ministre de l 'économie et des finances sur le problème
aigu que constitue l ' effet croissant du quotient familial en matière
fiscale. En effet, il est surprenant de constater qu'en valeur
absolue les gros contribuables bénéficient pour chaque enfant d'un
allégement fiscal nettement plus important que les contribuables
du bas de l'échelle. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures
il entend proposer pour remédier à cet état de fait et si la solution
de l 'allégement fiscal uniforme pour chaque enfant lui parait être
une mesure appropriée.

Réponse . — Le système du quotient familial a pour objet
d ' atténuer la progressivité de l'impôt en le proportionnant aux
facultés contributives de chaque redevable . A ce titre, il est tenu
compte non seulement du montant du revenu de l'intéressé, mais
aussi du nombre de personnes qui vivent au foyer . Dans cette
optique, la réduction d ' impôt consécutive à l 'octroi d ' une demi-part
par enfant à charge a pour objet, en tenant compte de l 'abaissement
du niveau de vie provoqué par sa présence, de rétablir une
situation plus équitable entre les contribuables ayant des enfants
à charge et ceux qui n ' en ont pas . L 'article 3 de la loi de finances
pour 1975 a modifié les conditions d 'application du quotient
tamiial . Le projet préparé à l 'initiative du Gouvernement et qui
allait dans le sens souhaité par l 'honorable parlementaire a été
remanié par le Parlement, qui, à la suite de larges débats, a
sensiblement atténué la po rtée du texte proposé à l ' origine.

Elevage (graves conséquences des récentes revisions cadastrales).

13222. — 31 août 1974 . — M. Millet expose à M . le ministre de
l'économie et des finances les problèmes rencontrés par un cer-
tain nombre d 'éleveurs à la suite des récentes revisions cadastrales,
celles-ci ont donné lieu à des augmentations très importantes pas-
sant parfois du simple au double . Un certain nombre d'éleveurs
ont ainsi sauté une ou plusieurs tranches, ce qui leur a augmenté
considérablement leurs cotisations sociales avec des répercussions
sur les Impôts fonciers . Il est inadmissible que le revenu cadastral
des éleveurs soit ainsi augmenté alors que leur revenu proprement
dit ne cesse de baisser. Ces augmentations vont aggraver encore les

difficultés qu ' ils recontrent actuellement . Compte tenu de cette
situation très préoccupante il lui demande s' il n ' entend pas revoir
les revenus cadastraux des éleveurs.

soumise au taux réduit de 7 p . 100 au même titre que les hôtels
de tourisme et les villages de vacances. En contrepartie de la
réduction de la taxe pour certains camps, les gestionnaires des
terrains de camping souhaitent la suppression des subventions
inscrites au budget du tourisme et leur remplacement par des
prêts à taux réduit, analogues à ceux qui sont prévus en faveur
de relevage, et pouvant atteindre 7i p . 100 des devis, de manière
à permettre l 'extension des terrains de camping aménagés. Il lui
demande de preciser ses intentions à l 'égard de ces propositions.

Réponse . — La création et l'extension de terrains de camping
et de caravaning bénéficient actuellement de prêts à taux réduits
pouvant atteindre do p . lOt) du montant du programme d'investis-
sements . En outre, diverses aides en capital . notamment les subven-
tions allouées par le commissariat au tourisme, permettent aux inves-
tisseare vie pratiquer des tarifs particulièrement avantageux . Un
re ; :, ors plus im p ortant au crédit, en contrepartie de la suppression
des subventions prércitées, loin de constituer un avantage pour
les investisseurs, entrainerait un alourdissement des charges finan-
cieres et amènerait un relèvement de ces tarifs . Cette solution
irait , l'encontre de la politique du Gouvernement en faveur .lu
to .n•i- .ue social . Par ailleurs, en vue de favoriser cette forme de
touri s me, l'article 12 de la loi de finances pour 1975 a ramené
du taux intermédiaire au taux réduit la taxe sur la valeur ajoutée
due par les exploitants de terrains de camping classés . Cette
menue repend en grande partie au voeu formulé par l ' honorable
parlementaire.

Fonctionnaires (l)'gés per nécessité absolue de service:
cade re cet avantage ee nature nie la base de l'impôt sur le revenu).

11147. — 25 mai 1974. — M. Jean Briane expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' aux termes de l 'article 82 du
code général des impôts, il est tenu compte pour la base d 'imposi-
tion des salariés des avantages en nature qui sont accordés aux
intéressés en sus tle leur rémunération en espèces . C' est le cas,
notamment, de la fourniture gratuite d'un logement de fonction.
Cette règle s'applique, quels que soient les motifs qui justifient la
concession d'un logeaient et même s 'il s'agit de fonctionnaires
logés par nécessité absolue de service . C ' est ainsi que dans un
arrêt du 21 juillet 1972 (req. n" 80841, 7' et 8' SS) le Conseil
d'Etat a jugé que constitue un avantage en nature imposable le
logement de fonction concédé par nécessité absolue de service à
un intendant de lycée, bien que cette concession d'un logement
vaille au requérant, en contrepartie, un certain nombre de servi-
tudes, ainsi que la suppression de tout droit à indemnités pour
travaux supplémentaires . Cette doctrine administrative soulève un
certain nombre d'observations . Ii y a lieu de s ' étonner que la
situation des intendants de lycées — et celle d 'autres catégories
de fonctionnaires logés par nécessité absolue de service — ne
soit pas a cet égard assimilée à celle des fonctionnaires de la
gendarmerie pour lesquels, d'après la jurisprudence du Conseil
d ' Etat, le logement de fonction qui leur est assigné dans une
caserne ne saurait, compte tenu des sujétions particulières impo-
sées aux intéressés dans l'accomplissement de leur service, être
regardé contrite un avantage en nature au sens de l'article 82 du
code général des impôts . Etant donné les charges particulièrement
i .urdes qui pèsent sur les intendants de lycées et les astreinte
au : quelle ., ils sont soumis, le logement qui leur est attribué ne
peut être comparé au logement à caractère social, et sans contre-
partie, qui est attribué à d 'autres catégories de fonctionnaires.
Ce logement constitue un lieu de travail où s'effectue une partie
de leur service . D'autre part, l'évaluation de l 'avantage en nature
que constitue le logement se fait de façon tout à fait arbitraire.
La valeur locative qui doit être ajoutée au montant des émolu-
ments en espèces doit êtr e appréciée, dans chaque cas particulier,
en tenant compte de l'importance et de la situation des locaux,
ainsi que du cours des loyers dans les localités . Pratiquement,
mn constate que l 'évalur.tion de cet avantage en nature fait appa-
raître des variations -onsidêrables d'un département à l 'autre et
d ' une administration i. l'autre . Dans tel département, la valeur loca-
tive est calculée sir• la base de 500 francs par pièce ; dans tel
autre, aucune évaluation n ' e s t faite ; ailleurs, elle est calculée sur
une base de 2,26 francs à 51 francs le mètre carré . Dans certaines
administrations, il rat demandé aux personnes logées par nécessité
absolue de service, de verser un loyer u symbolique n, et cela à
seule fin de leur permettre de percevoir certains avantages, dont
sont privés les fonctionnaires de l'éducation nationale auxquels
un logement est concédé (paiement d'heures supplémentaires, allo-
cation de logement, prime à la construction pour une résidence
principale, etc.) . Il lui demande s ' il n'estime pas que la discrimi-
nation établie entre les diverses catégories de fonctionnaires logés
par nécessité absolue de service, ainsi que les différences constatées
dans l ' évaluation selon les lieux et les administrations, constituent
une atteinte grave au principe fondamental de l 'égalité devant

l ' impôt et qu 'il serait conforme à l ' équité d'assimiler à cet égard
certains fonctionnaires, tels que les intendants de lycées, aux fonc-
tionnaires de la gendarmerie .
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Réponse . — Le revenu cadastral servant de base à la taxe fon-
cière sur les propriétés non be.ties est égal au prix du loyer que
le propriétaire tire de ses immeubles lorsqu ' il les afferme ou, s ' il
les exploite lui-même, à celui qu ' il pourrait en tirer en cas de
location . Il ne doit pas être confondu avec le revenu d ' exploita-
tion. lequel comprend, outre la rente du sol ou prix de fermage,
les revenus provenant tant du travail de l 'exploitant que de la mise
en encre du capital foncier, des équipements et autres moyens
matériels d'exploitation . De ce fait, les augmentations du revenu
cadastral des exploitations d 'élevage, qui sort dans tous les cas
inférieures à 60 p . 100 du revenu ancien, corresp•nndent à la varia-
tion du prix des loyers encaissés par les propriétaires fonciers
dans l'intervalle des deux dernières révisions . Elles ne peuvent
donc encourir le reproche d avoir été établies en méconnaissance
de l'évolution réelle du revenu des exploitants éleveurs dans le
mc:ne intervalle de temps . Cela dit, des mesures particulières ont
été prises, à l ' occasion de la mise en application au P l janvier 1974
des résultats de la deuxième révision quinquennale des évaluations
foncières des propriétés non bàties, en faveur de certaines exploi-
tations d'élevage . L'article 3 de la loi n" 73-1229 du 31 décem-
bre 1973, sur la modernisation des bases de la fiscalité directe

i . cale, a prévu, en effet, que les coefficients retenus, lorsque la

de :mère révision, pour actualiser les valeurs locatives cadastrales des
prés, pàturages et herbages, dans les communes classées en zone de
montagne suivant l 'article 1110 du code rural, devaient être réduits
d ' une quotité indiciaire de 0,30 sans toutefois pouvoir être ramenés
à un seuil inférieur à 1 . Ces dispositions qui ont été ap p liquées de
plein droit clans les départements dont un quart au moins des
commanes est classé en zone de montagne et sur décision du
conseil général dans les autres départements, paraissent répondre
aux préoccupations de l ' honorable parlementaire . Elles n'excluent

pas, au demeurant, pour la détermination de l ' assiette des cotisa-
tions sociales agricoles mises à la charge des exploitants éleveurs
des mesures d 'adaptation particulières dont l 'initiative incombe au

ministère de l ' agriculture.

Retraites mutualistes catrpmentatioti du plafond majorable).

13346. — 7 septembre 1974 . — M. Dentiers demande à M. le
ministre de l'économie et des finances s'il ne pense pas qu'il
conviendrait d'augmenter assez sensiblement le plafond majorable
de la retraite mutualiste tel qu 'il peut résulter de l'application de

la loi de base du 4 août 1923.

Réponse . — Le plafond des rentes mutualistes que les anciens
combattants peuvent se constituer avec l ' aide de l ' Etat a été porté
de t 200 francs à 1 600 francs à compter du 1" janvier 1975 par
le décret du 16 janv ier 1975 . Les mesures de cet ordre sont
fréquentes depuis plusieurs années et ont même pris une périodicité
annuelle depuis 1972 . Elles re p résentent une lourde charge pour le

budget de l'Etat p uisqu'elles ont nécessité l 'inscription d ' un crédit

de 332 millions de francs en 1974 . Le Gouvernement, conscient des
difficultés rencontrées par les rentiers viagers, dont les titulaires
de rentes mutualistes . en raison de la situation économique, est
néanmoins déterminé à continuer son effort dans le prochain
budget.

Publicité adroit de timbre : discrimination nu détriment
des communes rurales,.

13964 . — 4 octobre 1974 . — M, Montagne attire l'attention de

M. le ministre de l'économie et des finances sur l ' affichage pratiqué
dans les communes rurales de moins de 10000 habitants qui, à la
différence des communes plus importantes, se trouvent privée.
de la ressource que constitue le droit de timbre . Il lui demande s'il
existe une disposition accordant à ces communes le droit de taxer
l'aifichage, et si, dans la négative, il ne serait pas .snrihanabie

d' éviter une telle discrimination a l ' égard des communes rurales.

Réponse . — Il est indiqué à l ' honorable parlementair e que les
communes de moins de 10 000 habitants bénéficient, à l ' exception

d ' exonérations, sur certaines affiches, en application de l'article 94 . 1
du code général des impôts, des quatre cinquièmes du produit du
droit de timbre institué par cet article et qui frappe les affiches
apposées sur le territoire communal au moyen de portatifs spéciaux
installés soit sur des terrains, suit sur des constructions édifiées
à cet effet. Par ailleurs, quelle que soit l ' importance démographique
de ia commune, le conseil municipal peut, en application de l'arti-
cle 205 du code de l 'administration communale, instituer une
taxe de publicité frappant les affiches, réclames et enseignes lumi-
neuses non assujetties au droit de timbre instituée par l ' article 944
du code général des impôts. Le taux et les modalités de perception
de cette taxe municipale sont fixés aux articles 206 à 210 du code
de l'administration communale et par le décret n" 51 . 354 du 20 mars
1951 pris pour l'application de ces dispositions. Il n ' existe donc
aucune discrimination au détriment des communes rurales .

Préparateurs en pharmacie et techniciens de laboratoires
(reclassement indiciaire).

15514 . — 13 décembre 1974 . — M . La Combe rappelle à M . le
ministre de l 'économie et des finances qu ' il avait appelé son atten-
tion sur la situation faite aux préparateurs en pharmacie et techni•
tiens de laboratoire exerçant en milieu hospitalier publie, par
l ' arrêté interministériel du 16 niai 197.1. La réponse qui lui a été
apportée (question écrite n" 12276, Journal officiel, Débats,
du 14 septembre 1974) fait état de ce que la situation indiciaire des
intéressés ne peut être appréciée par rapport à celle des per,
sonnets soignants des hôpitaux publics alors que la question posée
évoquait l'opportunité d ' un échelonnement indiciaire équivalant à
celui des surveillants-chefs de laboratoires, c 'est-à-dire de person-
nels du même corps . Il souligne que les intéressés, qui font partie
du personnel de laboratoires hospitaliers et dont le recrutement
est, à ce titre, propre à ce corps, ont conscience que le reclassement
du personnel soignant n ' avait pas à enl .rainer une mesure identique
à leur égard Il est, par contre, à noter qu ' un décrochement s' est
produit, à leur désavantage, par rapport aux dispositions prises au
bénéfice des laborantins, appartenant au même corps. En effet, les
indices de début de carrière des préparateurs en pharmacie et des
techniciens de laboratoires hospitaliers étaient ceux des laborantins,
alo rs que leur dernier indice a toujours été aligné sur celui des
surveillants des services de laboratoires. Leur échelon exceptionnel
a, de méme, toujours été aligné sur celui des surveillants-chefs de
laboratoires . Il lui demande à nouveau, compte tenu des précisions
apportées ci-dessus, que le reclassement dont a bénéficié fort juste-
ment le personnel de labo ratoires hospitaliers soit appliqué aux inté-
ressés qui font partie de ce personnel et dont la qualification
comme les responsabilités qui en découlent, justifient qu ' ils ne
soient pas écartés des mesures prises à l' égard des autres agents
de laboratoires hospitaliers.

Réponse . — Le reclassement dont ont bénéficié les laborantins,
surveillants et surveillants chefs des services de laboratoires des
établissements d'hospitalisation publics est calqué sur celui des
personnels soignants de ces rhèmes établissements. La situation
des préparateurs en pharmacie et des techniciens de laboratoires
exerçant en milieu hospitalier est totalement distincte de celle
des personnels évoqués ci-dessus en raison de la parité qui a été
établie entre les techniciens de laboratoire. des hôpitaux publics et
les agents homologues de même qualification exerçant dans les
laboratoires des administrations de l ' Etat, ainsi qu ' il a été précisé

dans la réponse faite précédemment à l 'honorable parlementaire.
Cet alignement sur les emplois de l ' Etat a conduit le Gouvernement
à admettre le principe de la création d ' un grade de technicien
principal, comparable à celui existant dans certains statuts parti-
culiers de techniciens de ; ' Etat, en faveur des préparateurs en
pharmacie et des techniciens de laboratoires exerçant dans cer-
tains centres hospitaliers . Les dispositions techniques traduisant ce
principe sont actuellement en préparation et seront mises en
oeuvre incessamment.

Impôts locaux ,lourde augmentation en 1974).

15'24. — 20 décembre 1974 . — M . d' Harcourt attire l ' attention de

M . le ministre de l'économie et des finances sur les hausses exor-
bitantes supportées par les contribuables au titre des impôts
locaux 1974 . C' est ainsi que des foyers modestes ont vu leurs contri-
butions, au titre de la taxe d 'habitation, ma ;orées de plus de

300 p . 100 . Ceci résulterait en particulier de la revision de la valeur
locative des immeubles nouvellement intervenue . On constate que
les revenus les plus faibles sont les plus fortement touchés par
cette augmentation . Ces fortes augmentations des impôts locaux ne
peuvent être en effet attribuées aux simples augmentations <le la
valeur des centimes additionnels ainsi qu ' au paiement nouveau de
la taxe régionale puisque les impôts locaux connaissent une progres-
sion qui suit sensiblement le taux de l ' inflation . Ces augmentations

sont d ' autant plus loustics à supporter par de nombreux contri-
buables qu'elles interviennent dans une période déjà difficile sur le
plan économique . Dans ces conditions, il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre rapidement pour remédier à une telle
situation.

Réponse . — La réfo rme des impôts locaux n'a pu, dans la géné-
ralité des cas, modifier la répartition de l'impôt entre les contri-
buables que dans le sens d 'une meilleure distribution . En effet,
elle tient compte, pour cette répartition, des nouvelles . valeurs
locatives des locaux au 1 janvier 1970 qui reflètent par consé-
quent, mieux que les précédentes bases d'imposition, les facultés
contr ibutives de chacun. Elle prévoit, par ailleurs, différentes
mesures en vue d ' éviter de trop brusques écarts dans les cotisa-
tions de 1974 par rapport à 1973. C 'est ainsi qu 'en matière de
taxe d'habitation, sauf décision contraire des communes, la prise
en considération des nouvelles valeurs locatives est étalée sur
cinq ans. Cependant, dans certaines communes, des ressauts imper-
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tante ont pu se produire en raison de l 'archaïsme des bases anciennes
(référence 1939) ou de situations particulières . Dans ce cas, l'admi-
nistration ne pourrait se prononcer que dans la mesure où, par
l'indication du nom de ces communes, elle serait à même d'appré-
cier les circonstances de l'affaire.

Cadastre
(indientiens du détail des nouvelles rateurs locatives du foncier bâti).

15992. — 11 janvier 1975 . — M. Charles Bignon demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de bien vouloir donner les
instructions et les moyens à ses services du cadastre pour que les
mairies puissent avoir le détail des nouvelles valeurs locatives du
foncier bâti de la loi du 31 décembre 1973 . En effet, les maires
n ' ont aucun élément peur répondre aux questions des redevables
qui demandent comment leur taxation a été calculée . De plus, les
services du cadastre répondent généralement qu'ils n'ont pas les
moyens nécessaires pour faire leur travail. Il aimerait enfin pouvoir
être fixé rapidement devant les difficultés locales qui s 'accroissent.

Réponse. — La matrice cadastrale dont un exemplaire est déposé
en mairie mentionne l'identification précise des locaux, leur valeur
locative et, pour les locaux d'habitation à usage professionnel,
l'indication de leur catégorie . Par ailleurs, l'administration a orga-
nisé, dans les centres des impôts, des bureaux de renseignements
chargés de donner toutes prcrisions sur les avertissements de
taxe foncière et de taxe d'habitation . En particulier, le détail du
calcul de la valeur locative peut être fourni aux propriétaires
et occupants qui le demandent . Il résulte de l 'enquête . à laquelle
vient de faire procéder l'administratinn sur l'ensemble du terri-
toire, que le dispositif ainsi mis en place a permis de renseigner
le public d'une manière satisfaisan'e . Il va de soi que l'adminis-
tration ne manquerait pas d'esamiuer le cas des communes que
lui signalerait l'honorable parlementaire afin d'apporter une solu-
tion aux dificultés qui pourraient se poser ou subsister.

Sociétés pétrolières lui sur le bénéfice mendiai:
conditions de son application à Elf-Erap et à la C. F. P.).

16382 . — 25 janvier 1975 — M. Aumont rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que, depuis le 1'' janvier 1973, les
deux compagnies pétrolières françaises disposent, comme les autres
grandes compagnies pétrolières, 9e deux sources d'approvisionne-
ment : le pétrole de concession et le pétrole de participation. Ce
dernier est acheté par les compagnies pétrolières à l 'Etat producteur.
Il s 'agit donc d ' une t ransaction commerciale et, en bonne logique,
le pétrole de participation ne dei rait pas être générateur de crédit
d'impôt . Il lui demande s'il en a bien été ainsi, et s ' il pourrait
donner toutes indications sur l'application à Elf-Erap et à la C . F . P.
des dispositions de la loi sur le bénéfice mondial pour les exercices
1973 et 1974.

Réponse . — Les règles du secret professionnel édictées par
l' article 2006 du code général des impôts empêchent l ' administration
de répondre à la question posée.

Sociétés pétro' i ères (prix de transaction auquel la C'. F . P . achète
le pétrole à l'ira)) : exclusion de l 'application des dispositions sur
le crédit d ' i rrt prit,

16383. — 25 janvier 1975 . — M. Aumont rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l ' Irak a nationalisé l ' essentiel de
la production de son pétrole . Mais la C . F. P ., qui n'a plus de
concession en Irak, peut enlever un certain tonnage de pét r ole
irakien à un prix qui est calculé comme si cette concession existait
toujours, le calcul de ce prix étant en quelque sorte le résultat
d ' une reconstitution de l ' ancien raisonnement : prix affiché, royalties,
coût d'eetraction, impôt dit a impôt sur les bénéfices En toute
logique, ce calcul abstrait ne fait que déterminer un prix de tran-
saction entre le Gouvernement irakien et la C . F . P . et ne devrait
donc pas engendrer le crédit d ' impôt, dans le cadre cle l'application
que fait habituellement le ministère des finances des dispositions
de la loi sur le bénéfice mondial . Il lui demande s' il peut lui indiquer
ce qu'il en a été et ce qu ' il en est en réalité.

Réponse. — Les règles du secret professionnel édictées par
l'article 2106 du code général des impôts empêchent l'administration
de répondre à la question posée, qui concerne une société nommé-
ment désignée.

Sociétés pétrolières 'situation fiscale de la S . N . P . A . à la suite
de sa prise de participation dans la société Le Nickel).

16386 . — 25 janvier 1975 . — M . Aumont rappelle à M. le ministre

de l ' économie et des finances l'accord passé entre la S . N . P . A . et
la société Le Nickel aux termes duquel la S . N . P . A . prend une
participation à la hauteur de 50 p . 100 dans la société Imetal et

lui demande, compte tenu des pertes d 'exploitation enregistrées par
la société Le Nickel en 1972 et 1973, et peut-être en 1974, quelles
incidences cet accord aura sur la situation fiscale de la S . N . P. A.
et si, en particulier, cette société a le droit de déduire tout ou
partie de ses pertes du montant de ses impôts.

Réponse. — Les dispositions de l' article 2006 du code générai des
impôts relatives au secret professionnel empêchent l'administration
de répondre à la question posée, qui concerne des sociétés nuntmé-
ment désignées.

Infirmières )libérales conventionnées : bénéfice de l' abattement
de 20 p . 100 sur le revenu imposable).

16708. — 8 février 1975 . — M . Labbé rappelle à M . le ministre
de l 'économie et des finances que l'abattement de 20 p . 100 sur
le revenu imposable dont bénéficient les travailleurs salariés ne
peut être appliqué par les travailleurs indépendants, et notamment
par les membres des professions libérales, à l 'exception des agents
généraux d'assurances et des auteurs et compositeurs . Il lui fait
observer que les revenus professionnels des infirmières libérales
conventionnées peuvent être considérés comme étant déclarés par
des tiers et que cette garantie autorise de toute évidence la
possibilité de leur voir appliquer l 'abattement en cause . Il lui
demande en conséquence s'il peut faire réexaminer la procédure
de l' imposition fiscale des infirmières libérales pour que celles-ci
soient admises, en toute équité et par analogie avec les mesures
appliquées au profit de certaines catégories de travailleurs non
salariés, au bénéfice des mêmes dispositions en matière d' abatte-
ment pour la détermination de leurs revenus imposables.

Réponse . — Le Gouvernement a marqué à diverses reprises
sa ferme volonté de rapprocher les modalités d ' imposition des
revenus non salariaux de celles des revenus salariaux. Dans les
limites compatibles avec les contraintes budgétaires, cette volonté
s' est déjà traduite par l'unification du barème d'imposition appli-
cable à l ' ensemble des contribuables résultant de la suppression
de la taxe complémentaire et de l'intégration dans l as règles de
calcul de l 'impôt de la réduction de 5 p . 100 réservée jusqu ' alors
aux salariés et pensionnés . Mais la poursuite de ce rapprochement
implique que les revenus nets déclarés par les travailleurs indé-
pendants c'est-à-dire leur recettes et leurs dépenses professionnelles,
soient connus avec exactitude . Le conseil des impôts, organisme
indépendant, a été chargé de faire le point sur cette question.
Jusqu'à présent, les travaux menés par le conseil ont permis
d' établir que seuls les agents généraux d 'assurances et les auteurs
ou compositeurs remplissaient les conditions requises pour bénéfi-
cier du régime fiscal des salariés, et le Parlement en a tiré
les conséquences . Mais le conseil poursuit actuellement ses études
et toutes les organisations professionnelles peuvent, si elles le
désirent, lui faire parvenir directement les éléments qu ' elles juge-
raient nécessaires de lui communiquer.

Sociétés pétrolières (crédits d'impôt dont bénéficie abusivement
la Compagnie frnnpaise des pétroles au titre de ses achats
en Irak et en Iran)

16913. — 15 février 1975 . — M. ()dru rappelle à M . le ministre
de l 'économie et des finances que les travaux récents d' une commis-
sion parlementaire d 'enquête ont mis en lumière le fait que la
Compagnie française des pétroles n' a plus ni en Irak ni en Iran
de concessions pétrolières et nue dans ces deux pays elle achète
purement et simplement du brut à deux sociétés nationales . Dans
ces conciliions, le prix acquitté corespond à une transaction commer-
ciale normale et n ' incorpore plus, quelle que soit la présentation
qui peut être faite, d' impôts ou de redevances . Il n'y a donc plus
lieu de faire bénéficier cette société, dans le cadre du régime
du bénéfice mondial, du crédit d 'impôts correspondant à cos
achats. Il lui demande en conséquence : 1" pourquoi la C . F. P.
continue de déduire de l ' impôt qu 'elle doit au Trésor français des
sommes qui peuvent, au titre même de la législation en vigueur,
être considérées comme des crédits d 'impôts ; 2" s ' il n 'entend pas
mettre fin immédiatement à cette situation, compte tenu des pou-
voirs que lui donne l ' article 209 quinquies du code général des
impôts.

Réponse . — Les règles du secret professionnel édictées par
l 'article 2006 du code général des impôts empêchent l'administration
de répondre à la question posée, qui concerne des sociétés nom-
mément désignées.

Impôt sur le revenu Rtbattenietits spéciaux eu faveur des retraités).

17053 . — 22 février 1975 . — M . Cabanel expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que les retraités assujettis à l 'impôt
sur le revenu acquittent des impositions plus fortes, proportionnel-
lement à leurs ressources, que celles qu 'ils payaient lorsqu ' ils
étaient en activité, car ils n 'ont plus la possibilité de déduire cer-
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tains abattements pour frais professionnels . Il lui demande s 'il

	

client . et que . d'autre part, la collectivité locale déduit de la taxe

	

n'estime pas qu'il serait souhaitable que la prochaine loi de finances

	

qu 'elle a ainsi encaissée et dont elle est redevable envers le

	

prévoie des mesures spéciales en faveur des intéressés en raison

	

Trésor public celle qui lui a été facturée par ses fournisseurs

	

des dépenses complémentaires entrainées par leur àge et leur état

	

sur les investissements et les fournitures nécessaires pour le

	

de santé . notamment augmentation des frais de chauffage et d'éclai-

	

fonctionnement du service, de sorte que sa position est compa-

	

rage, honoraires médicaux et achats de produits pharmaceutiques .

	

rable à celle d ' une entreprise du secteur privé et lui demande

	

ti p, v e . — L'octroi d'une déduction forfaitaire calculée en

	

de bien vouloir lui préciser . 1" en ce qui concerne le chapitre

	

pnurceut ::ee de la retraite ::camaperait essentiellement les personnes

	

des investissements si les immobilisations devront être budgétisees

	

à ces qui bénéficient d(' retraites les plus élevées . En outre, il

	

et comptainlisces « hors taxes

	

et si les éventuelles subventions

	

crémait une disparité entre .es pensionnés et les salariés puisque ces

	

seront calculées sur les prix

	

taxes comprises e ou

	

hors taxes

	

derniers supportent des frais professionnels . Pour ces motifs, le

	

2' en ce qat concerne le enapit re du fonctionnement si l'achat

	

Gouvernement et le Parlement ont préféré instituer un régime qui

	

des fournitures nécessaires au fonctionnement du service devrait

	

atantae en priorité les contribuables âgés de condition modeste .

	

être comptabilisé

	

hors laces

	

3" dans le cas oit la T .V .A.

	

Dans cet esprit, la loi de finances pour 1975 prévoit que les

	

récupérable serait comptabilisée séparément sous quelle rubrique

	

contribuables àgés de plus de soixante-cinq ans dont le revenu,

	

elle devrait ètre constatée et si elle serait considérée comme hors

	

après loto abattements, n'excède pas 14 000 francs ,au lieu de

	

budget e - 4" si les tarifs des fournitures et prestations peuvent

	

12 Out) francs précédemment peuvent déduire 2300 francs de la

	

être établis s taxes comprises :> ; 5" si les redevances d ' abattoirs

	

base de leur impôt sur le revenu eau lieu de 2 000 francs, . En outre,

	

peuvent cire majorées de la T .V .A . corr respondante.

	

une déduction de 1 150 francs est prévue pour les mèmes contri-

	

Réponse . — Les dispositions de l ' article 14 de la loi de finances

	

buables lorsque leur revenu imposable est compris entre

	

pour 1075, dont l 'effet a été fixé au t' novembre 1 ,175, doivent

	

14 000 francs et 23000 francs tau lieu de 2J 000 francs) . Ces

	

faire l'objet de décrets d'application qui sont en cours d ' élabo-

	

déductions sont doublées si le conjoint est également àgé de plus

	

ration et seront publiés nroehaineinent . Il n'est donc pas possible,

	

de soixante cinq ans . Compte tenu du barème applicable en 1975,

	

clans l'immédiat, de fournir une réponse précise aux diverses

	

ces dispositions ont pour conséquence d ' exonérer d ' impôt les

	

questions posées par l 'honorable parlementaire.

menades de retraités de plus de soixante-cinq ans dont les res-
sources annuelles sont inférieures à 17 500 francs. D'ailleurs, l'allé-
gement résultant de l'application de l'abattement mentionné ci-
dessus est, dans bien des cas, plus important que l ' avantage que
procurerait une déduction fixée par exemple à lit p . 100. Il en
est ainsi, en particulier, pour tous les retraités mariés qui disposent
d'une pension annuelle inférieure à 28 750 francs, soit environ
2400 francs par mois.

Impôts ',)en,, ,e .rreptinri à la règle de l'annualité de l'impôt
pour la contribution mobilière des aoureaux retraités,.

17094 . — 22 février 1975. — M. Claude Weber attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les préjudices
graves causés à beaucoup de personnes modestes par l ' application
du principe de l'annualité de l'impôt, posé par l' article 14-13 du
code général des Impôts, et confirmé par une jurisprudence
constante . En particulier, la contribution mobilière est établie pour
l'année entière à raison de toute habitation meublée à la disposition
du contribuable au 1'' janvier, quels que soient les changements
intervenus en cours d'année . Ainsi, M. X ., ouvrier carrier, habitait
dans une cite ouvrière un logement de trois pièces pour lequel
il avait acquitté, en 1972, 404 francs . Partant en retraite, il a
emménagé le 13 janvier 1973 dans un logement comportant une
seule pièce . On lui a réclamé . pour 1973, 463 francs pour l 'ancien
logement occupé douze jours . Ayant un revenu trimestriel ,pour
lui et sa femme, de 3500 francs, M . X. a sollicité une remise
gracieuse, puis un dégrèvement . Les réponses ont été négatives
en vertu du principe de l 'annualité de l'impôt . 11 lui demande donc
quelles mesures il compte prendre afin que des situations, sembla-
bics à celle évoquée ci-dessus, soient réglées, afin qt.e les iedé-
ressés — le plus souvent des personnes àgées aux ressou •es
trés modestes — ne soient lésés.

Réponse . — La p ossibilité d'aménager le principe de l ' annualité
applicable en matière de taxe d ' habitation a été examinée de
manière approfondie par le Parlement, au cours de la session
d'automne de 1973, lors du débat sur le projet de loi relatif à la
modernisation des bases de la fiscalité directe locale . Le maintien
de cette règle a été décidé en raison des graves inconvénients qui
auraient résulté du fractionnement des cotisations, tant pour les
personnes imposables que pour l ' administration . Le service local
des impôts dispose, en outre, de la possibilité de régler, dans le
cadre de la juridiction gracieuse, la situation des personnes qui
changent de résidence en début d'année pour occuper un logement
plus petit . En application de cette procédure, la situation parti-
culière évoquée par l'honorable parlementaire pourrait clone faire
l ' objet d'un examen plus approfondi si l 'administration était
informée du nom et de l ' adresse de la personne concernée.

Finances locales crinptebilieation rte la T .V .A . par les collectivités
locales ayant opté pour ce régime fiscal).

17121 . — 22 février 1975. — M. René Feït expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l'article 14 de la loi de finances
pour 1975 donne aux collectivités locales la possibilité, à compter
du l' , novembre 1975, d'opter pour leur assujettissement à la
T .V .A . au titre des opérations relatives aux services suivants :
fourniture vie l 'eau, assainissement, abattoirs pub l ics, marchés
d 'intérêt national, enlevement et traitement des ordures. Il lui
souligne que le mécanisme de l'option aboutit à ces conséquences
que, d'une part, le prix du service rendu est automatiquement
majoré du montant de la T.V.A . quelle que soit la qualité du

Patente ie .ronération en faveur des conseillers pédagogiques).

17167 . — 22 février 1975. — M. Massé expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' un ingénieur-conseil mettant à la
disposition des entreprises sa science technique, domaine où la
demande est toujours vive, peut, s 'il est réellement compétent, se
faire une clientèle facile et assidue, donc une situation enviable.
Un conseiller pédagogique qui met à la disposition des entreprises
sa science pédagogique sur la conduite des hommes, domaine où
la demande est quasi inexistante, ne peut, même s ' il est réellement
compétent, se faire une clientèle facile et assidue, donc une situa-
tion enviable . De plus, au moindre sursaut économique, il fait sou-
vent partie du premier lot d'économies à réaliser par les entreprises,
d'où la précarité de sa situation . 11 lui demande, des cas d ' excep-
tion étant expressément prévus dans l ' article 14-54 (2") du code
général des impôts, s' il n'estime pas juste d ' y inscrire la profession
de conseiller pédagogique en ce qui concerne l 'assujettissement à
la patente.

Réponse . — La contribution des patentes est due par toutes les
personnes qui exercent, à titre habituel, une activité -Ion salariée.
Les dérogations à ce principe, admise par le législateur, répondent,
pour l'essentiel, à des considérations d ' or dre social . Elles ne sau-
raient donc être étendues a d'autres activités, sauf à multiplier
les exonérations, ce qui serait préjudiciable aux ressources des
collectivités locales . Toutefois, en cas de réduction d ' activité signi-
fieative, les contribuables peuvent présenter une demande en modé-
ration de leur cotisation . Ces demandes sont toujours examinées
avec bienveillance.

Affichages publicitaires trontiers : inégalités fiscales
selon qu'ils utilisent des supports naturels ou dont.

17193 . — 22 février 1975 . — M . Naveau expose à M. le ministre de
l'économie et des finances qu ' aux termes de l 'article 944 du code
général des impôts il existe une discrimination excessive en ce qui
concerne les affichages publicitaires !routiers selon qu ' ils sont établis
au moyen de portatifs spéciaux installés sur des terrains ou des
constructions édifiées à cet effet ,ils sont alors soumis à un droit
de timbre) ou si les enseignes sont placées sur des supports naturels
,ils en sont alors dispensés, . q lui demande s ' il ne juge pas néces-
saire de rétablir l'équité en supprimant le droit de timbre sur les
premiers ou en le réduisant de moitié et en l 'appliquant à tous
sans distinction.

Réponse . — L 'article 944 du code général les impôts prévoit la
perception du droit de timbre sur l'ensemble des affiches, qu'elles
soient ou non établies sur portatifs spéciaux . Mais seules celles
établies sur ces supports sont actuellement imposables . Il a paru
nécessaire, en effet, de prendre en premier lieu les mesures desti•
nées à éviter la prolifération de ces affiches, les plus répandues
le long des routes, en raison de leurs inconvénients esthétiques
pour l'environnement et des dangers qu ' elles comportent pour la
circulation routière . Si d'autres formes d'aff' :hage se dévelop .
paient et présentaient les mimes inconvénients, le Gouvernement
ne manquerait pas de proposer la mise en vigueur des dispositions
de l'article 944. 111 qui permettent l ' imposition des affiches établies
sur des supports autres que les portatifs spéciaux . Mais il est
exclu que le droit de timbre exigible sur ces portatifs soit sup-
primé ou même réduit.. En effet, le Parlement a décidé, par
l ' article 19. 1 de la lui de finances pour 1974. d 'en doubler les taux
alors que le Gouvernement n 'avait proposé qu ' une majoration de
50 p . 100 .
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EOUCATION

Coirnren,ura*ioa 'information As sennes Français sur la Résistance
a l ' occasion di : ircnttèn:e annirersuire de lu Libération).

17264. — mars 1975. -- M. Pierre Weber, évoquant le souvenir
des épisodes douloureux et glorieux de la Résistance qui par son
action a contribué à la capitulation des forces adverses, capitulation
dont 1975 marque le trentième anniversaire, demande à M . le ministre
de l'éducation s'il n'estime pas opportun de faire consacrer, à tous
les niveaux de l'enseignement, plusieurs heures de cours pour mieux
faire connaitre aux jeunes Français et aux jeunes Françaises le
mérite des résistants et leur incul q uer le respect et la pratique des
vertus civiques et morales qui les ont unis dans leur amour de la
patrie, de la liberté et dans le respect de la personne humaine.
11 lui demande également si, à l'occasion de ce trentième anniversaire,
il n'envisagerait pas de faire éditer et distribuer à tous les enfants
en scolarité un document objectif, clair et précis, relatant ce qu ' a
été la Résistance et pourquoi son esprit mérite toujours recon-
naissance, respect et application.

Réponse . — Les programmes d'instruction civique donnent aux
professeurs l'occasion de développer chez les élèves, à l' aide
d'exemples concrets et à partir de l'étude des institutions, le
respect et la pratique des vertus civiques et morales . Quant à
l 'histoire de la Résistance, elle fait partie de l ' histoire de la Seeoode
Guerre mondiale, qui figure explicitement ainsi que ses causes
et ses conséquences dans les programmes du premier cycle pour
la classe de troisième et dans les programmes du second cycle
pour les classes terminales A, B, C et D . Les professeurs ont donc
à exposer l'état d ' esprit et les faits qui caractérisent cette période
de l'histoire et d 'une manière plus particulière tout ce qui concerne
la Résistance tant à l'extérieur qu ' à l'intérieur des frontières du

pays . Enfin les corps d ' inspection veillent à ce que l'enseignement
donné ne dénature pas l'esprit de la Résistance Il est par ailleurs
rappelé à l'honorable parlementaire qu ' un concours général de la
Résistance a lieu tous les ans pour les élèves des lycées, et se
déroule toujours de façon satisfaisante . Il va de soit qu ' il revêtira
cette année une importance particulière.

EQUIPEMENT

Permis de conduire
(amélioration du statut des inspecteurs du permis de conduire).

16029 . — 11 janvier 1975 . — M. Jean Kiffer attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement sur le mécontentement qui règne
parmi les inspecteurs du pennies de conduire qui, malgré les pro-
messes qui leur ont été faites à diverses reprises, n 'ont pu obtenir,
jusqu ' à présent, que soient prises en considération les propositions
formulées par leur syndicat nationai concernant leur futur statut.
Ils souhaitent, notamment, que leur statut soit dissocié de celui
du personnel administratif, que leur dét oulement de carrière soit
.amélioré, que l 'on proceàe à un aménagement de la grille indi-
ciaire . que soient revues leurp conditions de reclassement, leurs
régimes de retraite et de prévoyance et le règlement intérieur de
leur service . Ils protestent, d 'autre part, contre un projet ten-
dant à réduire leurs salaires de 13 p . 100 . Il lui demande de bien
vouloir préciser ses intentions en ce qui concerne la situation
administrative de ces inspecteurs.

Réponse. — Le décret fixant le régime applicable aux personnels
administratif et technique contractuels du service national des exa-
mens du permis de conduire (S . N . E . P . C . i étant paru au Journal
officiel du 27 mars 1975, ces personnels sont actuellement régis par
ce nouveau régime, à compter, avec effet rétroactif, du 1" jan-
vier 1974 . Les revendications exprimées par les inspecteurs et cadres
administratifs du S . N . E . P. C . appellent les observations suivantes:
1" dissociation du régime applicable aux inspecteurs de celui du
personnel administratif : séparer les régimes des personnels techni-
que et administratif n 'a jamais paru opportun, un ensemble de
mesure s communes s 'appliquant, en effet, à l ' une et à l 'autre caté-
gorie d personnels . Aussi, le décret est-il divisé en trois parties
distinctes respectivement consacrées au personnel administratif, au
personnel technique et aux dispositions communes qui leur sont
applicables . II répond ainsi au souci de prendre en considération
leur caractéristiques propres ; 2' déroulement de carrière : la
position, qui est celle des inspecteurs du service national des examens
du permis de conduire dans leur nouveau corps, a été obtenue grâce
à une mesure très exceptionnelle qui autorise l'entrée d'agents titu-
laires du baccalauréat dans un cadre similaire à celui du cadre s A

de la fonction publique et dont l 'accès est normalement subordonné
à la possession d ' un diplôme de l ' enseignement supérieur . En outre,
. des passerelles n sont aménagées pour permettre l 'accès aux caté-
gories supérieures ; ainsi, le déroulement de carrière devient plus
favorable que celui régi par le statut de 1960 ; 3" indices : comme
il est indiqué ci-dessus, l ' assimilation des inspecteurs du S .N . E . P . C .

aux fonctionnaires et assimilés, titulaires d ' un diplôme de l'enseigne-
ment supérieur, n'allait pas de soi ; dans ces conditions, et eu égard
aux longues discussions qui ont préludé à l'acco r d intervenu à ce
sujet, il n'était pas possible d'accorder plus qu 'il n'a été consenti;
4" conditions de reclassement : il convient de noter que la rémuné-
ration des inspecteurs par le système ancien de la vacation était
la contrepartie de prestations très lourdes impliquant un nombre
d'heures de travail, y compris le samedi, plus élevé que dans le
secteur public . Le décret prévoit que les agents percevant, à la date
de leur reclassement et pour une durée hebdomadaire de travail
ramenée à quarante-deux heures trente, une rémunération principale
supérieure à celle que leur confère ce reclassement, conservent, à
titre personnel dans la limite de la rémunération correspondant à
l'indice terminal du grade dans lequel ils sont reclassés, leur rému-
nération antérieure, jusqu'à ce qu'ils aient atteint, par promotion
d'échelons, un indice égal ou supérieur, ce qui implique le verse-
ment à certains agents d ' une indemnité différentielle . Les conditions
dans lesquelles évoluera cette indemnité sont à l'étude. Tout laisse à
penser que, contrairement aux errements anciens, elle sera soumise
à réajustement, compte tenu de la variation du point d 'indice appli-
cable dans la fonction publique . Par ailleurs, la mensualisation per-
met aux inspecteurs de percevoir, sous certaines conditions, leurs
salaires en cas de congé de maladie, d'accident du travail. En outre,
pour le personnel féminin, le cas de congé de maternité est pris en
considération ; 5" temps partiel : les agents de l ' Etat ne bénéficiant
pas actuellement de la possibilité d'effectuer un travail à temps
partiel, l'insertion d ' une telle acuité dans le décret n 'a pu être
obtenue ; 6" régime de retraite et de prévoyance : le régime normal
des retraites complémentaires des agents contractuels de l ' Etat,
auxquels sont assimilés les personnels du S . N .E. P. C ., est celui de
l'institution de retraite complémentaire des agents non-titulaires de
l'Etat et des collectivités publiques llreanteci . Compte tenu des avan-
tages acquis par les agents en activité ou retraités et, à la demande
pressante du ministère de l ' équipement, le ministère de l'économie
et des finances a bien voulu laisser le bénéfice de régimes de
retraites complémentaires privés, sous réserve de certaine aménage-
ments . C 'est dans ce contexte qu ' un retrait des adhérents de la
caisse de régime supplémentaire de retraites des cadres et assimilés
(Résumai a été envisagé, alors qu'est maintenue l'affiliation aux
caisse d 'institution générale interprofessionnelle de retraites des
salsres ilgirsi et caisse générale de retraite des cadres par répar-
tition iC . G . R . C. R .i . Il est à préciser d 'ailleurs que les négociations
entreprises en vue de faire aboutir ce projet sont toujours en cours ;
7' règlement intérieur : M. le directeur du S. N . E. P . C . a saisi en
temps utile les représentants du personnel de ce service du projet
de texte fixant le règlement intérieur de l'établissement . Ce texte
a été examiné dernièrement en comité technique paritaire : il a été
tenu compte dans la mesure du possible des observations formulées
par les représentants du personnel, mais il n'a pas soulevé dans
l' ensemble d'objections majeures . En conclusion, il ressort de ce qui
précède que le maximum d'efforts a èté entrepris afin de doter les
personnels du S . N . E . P . C . d 'un régime aussi favorable que possible.

Permis de conduire irenvendications en matière de statut
des inspecteurs du permis de conduire).

16286 . — 25 janvier 1975 . — M . Gau demande à M. le ministre
de l'équipement quelles mesures il entend prendre pour qu ' une
solution satisfaisante soit appor tée, dans le cadre de la définition
d'un statut particulier, aux revendications exprimées par les inspec-
teurs et cadres administratifs du service national des examens du
permis de conduire.

Réponse . — Le décret fixant le régime applicable aux personnels
administratif et technique contractuels du service national des
examens du permis de conduire (S . N. E. P. C.) étant paru au
Journal officiel du 27 mars 1975, ces personnels sont actuellement
régis par ce nouveau régime, à compter avec effet rétroactif du
1' janvier 1974. Les revendications exprimées par les inspecteurs
et cadres administratifs du S . N . E . P. C . appellent les observations
suivantes : 1" dissociation du régime applicable aux inspecteurs
de celui du personnel administratif . Séparer les régimes des per-
sonnels technique et administratif n'a jamais paru opportun, un
ensemble de mesures communes s'appliquant en effet à l'une et à
l 'autre catégo ries de personnels . Aussi le décret est-il divisé en
trois parties distinctes recpectivennent consacrées au personnel admi-
nistratif, au personnel technique et aux dispositions communes qui
leur sont applicables . Il répond ainsi au souci de prendre en consi-
dération leurs caractéristiques propres ; 2" déroulement de carrière :
la position, qui est celle des inspecteurs du service national des
examens du permis de conduire, dans leur nouve . •t corps, a été
obtenue grâce à une mesure très exceptionnelle qui autorise
l 'entrée d 'agents titulaires du baccalauréat clans un cadre similaire
à celui du cadre a A » de la fonction publique et dont l ' accès est
normalement subordonné à la possession d'un diplôme de l 'ensei-
gnement supérieur. En outre, a des passerelles s sont aménagées
pour permettre l 'accès aux catégories supérieures ; ainsi, le dérou-
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lement de carrière devient plus favorable que celui régi par le
statut de 1950 ; 3" indice : comme il est indiqué ci-dessus, l'assimila-
tion des inspecteurs du S . N. E. P. C . aux fonctionnaires et assi-
milés, titulaires d ' un diplôme de l'enseignement supérieur, n'allait
pas de soi ; dans ces conditions. et eu égard aux longues discussions

qui ont préludé à l ' accord intervenu à ce sujet, il n'était pas
possible d'accorder plus qu'il n'a été consenti ; 4" conditions de

reclassement : il conv ient de noter que la rémunération des inspec-
teurs, par le système ancien de la vacation, était la contrepartie
de prestations très lourdes impliquant un nombre d'heures de
travail, y compris le samedi, plus élevé que dans le secteur public.
Le décret prévoit que les agents percevant, à la date de leur reclas-
sement et pour une durée hebdomadaire de travail ramenée à
quarante-deux heures trente, une rémunération principale supérieure
à celle que leur confère ce reclassement, conservent . à titre per-
sonnel, dans la limite de la rémunération correspondant à l'indice
terminal du grade dans lequel ils sont reclassés . leur rémunération
antérieure, jusqu ' à ce qu ' ils aient atteint par promotion d'échetuns

un indice égal nu supérieur . ce qui implique le versement à certains
agents d'une indemnité différentielle. Les conditions dans lesquelles
évoluera cette indemnité sont à l'étude . Tout laisse à penser que,
contrairement aux errements anciens . elle sera soumise à réajuste-
ment, compte tenu de la variation du point d'indice applicable
dans la fonction publique . Par ailleurs. la mensualisation permet
aux inspecteurs de percevoir, sous certaines conditions, leurs
salaires en cas de congé de maladie, d ' accident du travail . En outre,
pour le personnel féminin, le cas de congé de maternité est pris
en considération ; 5' temps partiel : les agents de l'Etat ne bénéfi-
ciant pas actuellement de la possibilité d'effectuer un travail à
temps partiel, l'insertion dune telle faculté dans le déeret n ' a
pu étre obtenue ; 6 régime de retraite et de prévoyance : le régime
normal des retraites complémentaires des agents contractuels de
l'Etat, auxquels sont assimilés les personnels du S . N. E. P . C .,
est celui de l'institution de retraite complémentaire des agents non
titulaires de l'Etat et des collectivités publiques iI . R . C . A.N . T . E .C .i.
Compte tenu des avantages acquis par les agents en activité ou
retraités et, à la demande pressante du ministère de l'équipement,
le ministère de l'économie et des finances a bien voulu laisser
le bénéfice rie régimes de retraite ., complémentaires privés, sous
réserve de certains aménagements . C ' est dans ce contexte qu'un
retrait des adhérents de la caisse de régime supplémentaire de
retraites des cadres et assimilés R . E. S . U . R .C . A .i a été envisagé,
alors qu'est maintenue l'affiliation aux caisses d' institution générale
interprofessionnelle de retraites des salariés 1 . G . 1. R . S., et caisse
générale de retraite des cadres par répartition (C . G. R. C. R .A.
Il est à préciser d ' ailleurs que les négociations entreprises en vue
de faire aboutir ce projet sont toujours en cours, 7" règlement
intérieur : M. le directeur du S . N . E . P . C . a saisi en temps utile
les représentants du nersonnel de ce service du projet rte texte
fixant le règlement .t térieur de l'établissement . Ce texte a été
examiné dernièrement en comité technique paritaire : il a été
tenu compte dans la mesure du possible des ubeervations formulées
par les représentants du personnel, mais il n 'a pas soulevé clans
l'ensemble d'objections majeures . En conclusion, il ressort de ce
qui précède que le maximum d'efforts a été entrepris afin de
doter les personnels du S. N. E . P . C . d'un régime aussi favorable
que possible.

Pe r l e rie t'und,. re 'star , ries iruspectertrs et u's' u res nclrainistrc l5
qv .Service rutinnal des erav,2I6s (Ill permis de cus,!,tire'.

16396 . — 25 ,janvier 1975 . — M . René Le Combe appelle l'attention
de M . le ministre de l ' équipement sen' le futur statut des inspecteurs
et cadres administratifs du Service national des examens du permis
de conduire . D 'après les intéressés leurs propositions à ce sujet
n ' auraient pas été retenues, en particulier en ce qui concerne :
la dissociation de leur statut de celui du personnel ad'ministr'atif ; le
déroulement de carricre ; l'aménagement cle la grille indiciaire ; le
travail partiel ; les ré,;imes de retraines et de prévoyance ainsi que
le rsgle :vent intérieur de leur service . Ils lui ont étalement e :,posé
que de . dispositions seraient envisagées qui auraient pour effet ;le
réduire de 13 p . 10(1 leur traitement . Il lui demande s 'il peut lui
donner des précisions et lui faire connaitre se, intentions en ce qui
concerne les divers problivrics ainsi évoqués.

Réponse. — Le décret fixant le régime applicable aux personnels
administratif et technique contractuels du Service national clos
examens du permis de conduire iS . N. E. P . C., étant m'eu au
»mimai officiel du 27 mars 1975 . ces personnels sont actu e l l ement
régis par ce nouveau régime . à vois liter, avec effet rétroactif, du
l n janvier 1974 . Les revendications exprimées par les inspecteurs et
cadres administratifs du S . N . E. P. C . appellent les observations
suivantes : 1" dissociation du régime applicable aux inspecteurs de
celui du personnel administratif : séparer les régimes des personnels
technique et administr atif n'a jamais parut opportun, un ensemble de
mesur es communes ;appliquant . en effet, à l 'une et à l ' autre catégo-
ries de personnels . Aussi, le décret est-il divisé en trois parties dis-

tinctes respectivement consacrées au personnel administratif, au per-
sonnel technique et aux dispositions communes qui leur sont applica-
bles . Il répond ainsi au souci de prendre en considération leurs carac-
téristiques propres ; 2" déroulement de carrière ; la position, qui est
celle des inspecteurs du Service national des examens du permis
de conduire dans leur nouveau corps, a été obtenue grâce à une
mesure très exceptionnelle qui autorise l 'entrée d'agents titulaires
du baccalauréat dans un cadre similaire à celui du cadre A a
de la fonction publique et dont l'accès est normalement subordonné
à la possession d'un diplôme de l ' enseignement supérieur. En outre,

des passerelles s sont aménagées pour permettre l'accès aux
catégories supérieures ; ainsi, le déroulement de carrière devient
plus favorable que celui régi par le statut de 1960 ; 3" indice :
compte il est indiqué ci-dessus, l ' assimilation des inspecteurs du
S . N. E. P. C. aux fonctionnaires et assimilés, titulaires d ' un
diplôme de l'enseignement supérieur, n'allait pas de soi ; dans ces
conditions, et eu égard aux longues discussions qui ont préludé à
l'accord intervenu à ce sujet, il n'était pas possible n'accorder plus
qu'il n'a été consenti ; 4" conditions de reclassement . Il convient de
noter que la rémunération des inspecteurs par le système ancien de
la vacation était la contrepartie de prestations très lourdes impli-
quant un nombre d'heures de travail, y compris le samedi, plus
élevé que clans le secteur publie . Le décret prévoit que les agents
percevant . à la date de leur reclassement et pour une durée hebdo-
madaire de travail ramenée à 42 h 30, une rémunération principale
supérieure à celle que leur confère ce reclassement, conservent, à
titre personnel, dans la limite de la rémunération correspondant à
l'indice terminal du grade clans lequel ils sont reclassés . leur rému-
nération antérieure, jusqu'à ce qu ' ils aient atteint par promotion
d'échelons un indice égal ou supérieur, ce qui implique le verse-
ment à certains agents d'une indemnité différentielle . Les conditions
clans lesquelles évoluera cette indemnité sunt à l 'étude . 'fout laisse
à penser que, contrairement aux errements anciens, elle sera soumise
à réajustement, compte tenu de la variation du point d'indice
applicaole dans la fonction publique. Par ailleurs, la mensualisation
permet aux inspecteurs de percevoir, sous certaines conditions, leurs
salaires en cas de congé de maladie. d'accident du travail . En
outre, pour le personnel féminin, le cas de congé de maternité est
pris en considération . 5" Temps partiel . Les agents de l'Etat ne
bénéficiant pas actuellement de la possibilité d 'effectuer un travail
à temps partiel, l'insertion d'une telle faculté clans le décret n ' a
pu être obtenue . 6" Régime de retraite et de prévoyance : le
régime normal des retraites complémentaires des agents contrac-
tuels de l ' Etat . auxquels sont assimilés les personnels du S .N .E .P .C .,
est celui de l 'institution de retraite complémentaire des agents non-
titulaires de l'Etat et des collectivités publiques iI . R . C . A. N . 7' . E . C.)
Compte tenu des avantages acquis par les agents en activité ou
retraités et, à la demande pressante du ministère de l'équipement,
le ministère de l'économie et des finances a bien voulu laisser le
bénéfice de régimes de retraites complémentaires privés, sous
réserve de certains aménagements . C 'est dans ce contexte qu'un
ret rait des adhérents de la caisse de régime supplémentaire de
retraites des cadres et assimilés tR . E . S . U . R . C . .'- .i a été envi-
sagé, alors qu 'est maintenue l ' affiliation aux caisse d 'institution
générale inter-professionnelle de retraites des salaires tl . G . I . R . S .)
et caisse générale de retraite des cadres par répartition tC .G .R .C .R .).
Il est à préciser d 'ailtent s que les négociations entr eprises en vue
de faire aboutir ce projet sont toujours en cours . 7" Règlement inté-
rieur : M . le directeur du S . N. E. P . C . a saisi en temps utile les
représentants du personnel de ce service du projet tle texte fixant
le règlement intérieur de l ' établissement . Ce texte a été: examiné
dernièrement en coi nité technique paritaire : il a été tenu compte
dans la mesure du possible des observations formulées par les
représentants du personnel, niais il n'a pas soulevé dans l ' ensemble
d'objections majeures . En conclusion, il ressort de cc qui précède
que le nnasimuna d'efforts a été entrepris afin de doter les person-
nels du S . N . E . P . C . d'un régime aussi favorable que possible.

Travaux publics de l'F.tat 'epptie'utiuu eflectire du barème national
de In prince pour serriees rendus eu.t' agents

	

E .i.

17059, — 22 février 1973 . — M. Villon signale à M. le ministre
de l 'équipement que les taux moyens de la prime pour services
rendus aux agents des travaux publics de l ' Etat ne sont pas appli-
q ués conformément à la directive contenue dans In lettre circulaire
n" G 73 1974 du 25 octobre 1974 clans le département de l ' Allier
où les montants fixé ., pour les chefs d ' équipe sont de 247,40 francs
et pote' les agents spécialisés et agents de tr avaux de 226 .35 francs
alors qu'ils devraient irlre respectivement de 315 francs et de
290 francs La direction départementale de l 'équipement ayant
expliqué cette différence par l'insuffisance des crédits dont elle
dispose et affirmé que ces crédits sont totalement épuisés, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre aux
directions départementales d'appliquer les barèmes établis sur le
plan national par des textes officiels .
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Réponse . — Les taux moyens de la prime pour services rendus
attribuées aux agents des travaux publics de l'Etat bnt été appliqués
par la direction départementale de l ' équipement de l 'Allier conformé-
ment aux directives données par une lettre circulaire du 9 octo-
bre 1974 du ministre de l'équipement . En effet, pour l 'année 1974,
le nombre des bénéficiaires de la prime dont il s'agit a été porté
à 70 p. 100 des effectifs autorisés . C ' est donc sur cette base que
les 67 185 francs de crédit délégués sur les fonds du budget en
exercice ont été calculés en vue de son paiement, étant entendu que
les taux moyens se montaient respectivement à 315 francs pour
les chefs d 'équipe et à 290 francs pour les agents spécialisés et
agents de travaux . Pour ce qui concerne la répartition de ces
crédits à l ' intérieur du service en cause, il a été fait application
des instructions d'ordre général q ui avaient été données initialement
à cet égard par la circulaire n" 115 du 22 novembre 1955 . Selon
la clé de répartition recommandée . 20 p. 100 de l ' effectif a reçu
deux parts et 50 p . 100 de l ' effectif a reçu une part . Si, dans ces
conditions, les crédits délégués ont permis d ' appliquer pour chaque
part les sommes respectives de 247,10 francs pour les chefs d'équipe
et de 226 .35 francs pour les agents spécialisés et agents de travaux,
il n'empêche que les taux moyens de la prime sont pratiquement
ceux qui ont été arrêtés par le ministre de l 'équipement puisque,
sur la base des données qui précèdent, l'ensemble des allocations
individuelles a été effectivement soldé sur les valeurs suivantes :

50 ;< 247,10 = 20 x 454,20
	 = 317 francs.

70

50 ;< 226,35 20 X 452,70
= 291 francs.

70

H. L. M (agrément préfectoral refusé à des candidats à
l 'acquisitiùi de pavillons H. L. M. à Suint-Etienne-du-Rouvray
(Seine-llaritirnel

17503. — d mars 1975. — M. Leroy attire l 'attention de M . le
ministre de l'équipement sur le cas de cinq familles, locataires de
pavillons H . L . M . appartenant a une société anonyme d' H . L . M.
dont le siège est situé à Saint-Etienne-du-Rouvray, en Seine-Mari-
time. Ces familles voulaient bénéficier de la loi n" 65-556 du 10 juil-
let 1965, relative à l 'acquisition d ' habitations à loyer modéré à
usage locatif par les locataires . Elles répondaient aux dispositions du
décret n" 66-840 du 14 novembre 1966 portant règlement de la loi.
Sur ces cinq cap qui ont été signalés, cinq refus ont été signifiés
par M . le préfet de Seine-Maritime qui ne semble pas avoir tenu
compte de l'exposé des demandes formulées. En effet, il est demandé
à ces personnes de s 'adresser aux organismes privés pour faire
construire ; or, le projet de financement établi à la demande d ' une
de ces familles est négatif : les traites de remboursement dépassent
30 p . 100 des revenus . Le motif invoqué par M . le préfet pour
rejeter ces dossiers serait l'insuffisance de logements locatifs
H . L . M. dans ;a région de Rouen . L'article 4 du décret d' application
stipule pourtant que les sommes versées par les organismes H . L. M,
au titre des ventes aieei consenties, sont inscrites à un compte
tenu par chaque organisme, elles sont affectées en priorité à la
poursuite du remboursement des emprunts contractés par les orga-
nismes H . L . M . pour la construction des logements vendus et au
financement de programmes nouveaux de construction. Des ventes
ont été autorisées directement par la société H . L. 5I ., d'autres
demandes ont été refusées pour les deux motifs cités dans la '
réponse de M. le préfet. En conséquence, il lui demande quels sont
les critères retenus pour autoriser ou refuser la vente et dans le
cas présent de non-application de la loi, quelles mesures il compte
prendre pour que ces personnes puissent acquérir leur logement.

Réponse . — La procédure d' accession à la propriété instituée
par la loi n " 65-556 du 10 juillet 1965, est, dans sa phase adminis-
trative, décentralisée au niveau du préfet . C 'est à lui qu ' il appartient,
en application de l 'article 5 du décret n" 66-8 .40 du 14 novem-
bre 1966 portant règlement d 'administration publique pour l 'appli-
cation de la loi susvisée, de décider, après consultation du comité
départemental des H .L .M ., du caractère sérieux et légitime des
motifs d ' oppositions à la vente invoqués par l'organisme d'H .L .M.
Peuvent notamment être considérés comme tels, aux termes du
texte précité, r l'insolvabilité notoire du locataire, l ' inexécution
par lui de ses obligations l'utilité de maintenir à usage locatif
certains immeubles en raison de leur état ou de circonstances écono-
miques locales impérieuses . .. e . Ce dernier motif semble être
à l'origine du refus opposé par le préfet de la Seine-Maritime
dans le cas évoqué par l 'honorable parlementaire. Il appartient
à l'occupant, à l 'encontre de qui cette décision est prise, et s 'il
persiste dans ses intentions, de saisir, dans les délais réglementaires,
le tribunal administratif qui appréciera le caractère légitime ou non
du motif de refus .

Copropriété (droits et obligations
résultait du régime de copropriété horizontale de terrains).

17523. — 8 mars 1975 . — M. Icart rappelle à M. le ministre
de l 'équipement que dans une réponse à une question écrite
précédente (n" 9232, Journal officiel, Débats Assemblée nationale,
du 7 février 1970, p . 317), il avait été indiqué que la mise en
copropriété horizontale d ' un terrain était possible sans qu'il y
ait lieu de demander l 'autorisation de lotissement prévue par le
décret n" 58-1466 du 31 décembre 1958, dès lors que l'opération
n'est pas réalisée en vue de la réalisation d'habitations et que
des constructions complémentaires de celles vendues ne peuvent
être édifiées . Dans l' hypothèse où le propriétaire d ' un terrain,
titulaire d'un permis de construire qui ne vaut pas division par-
cellaire, se propose d 'édifier un ensemble de maisons individuelles
destinées à être vendues par lots et placées sous le régime de
la copropriété horizontale, la même solution prévaut-elle et la
réglementation sur les lotissements est-elle ou non applicable? Il
est précisé, d 'une part, que la copropriété comporte des terrains
et aménagements communs, la jouissance privative d' aires de sta-
tionnement et de jardins attenant aux bâtiments et la propriété
privative des parties bâties et, d' autre part, que le règlement de
copropriété et l'état descriptif de division interdisent toute construc-
tion tant sur le terrain commun que sur les parties en jouissance
privative.

Réponse . — La réponse à la question écrite visée par l' honorable
parlementaire traite uniquement des divisions de propriétés bâties.
Elle précise que lesdites divisions ne sont pas soumises à autorisa-
tion de lotissement lorsque les bâtiments existants sont en 'bon
état, appelés à être conservés et qu'il n 'est pas env isagé d ' utiliser
les possibilités de construction complémentaires qu 'offriraient les
règles d ' urbanisme . Il en va différemment lorsque le propriétaire
d'un terrain se propose d ' édifier un ensemble de maisons indivi-
duelles, même placé sous le régime de la copropriété horizontale,
et destinées à être vendues par lots com portant la propriété priva-
tive des parties bâties, ainsi que la jouissance privative d 'aires de
stationnement et de jardins attenant aux bâtiments . En effet,
l 'intention manifeste du propriétaire étant dans ce cas de procéder à
la division volontaire par ventes simultanées ou successives de droits
de propriété et de jouissance privative portant sur des parcelles
déterminées, l 'opération s ' analyse comme un lotissement et doit
faire l'ob j et d 'une autorisation à ce titre . Toute division qui inter-
viendrait en l 'absence d ' une telle autorisation ou d'un permis de
construire en tenant lieu, délivré en application de l 'article R . 421-37
du code de l 'urbanisme, serai ; faite en infraction avec la réglemen-
tation sur les lotissements.

Environnement (participation des associations de sauvegarde aux
schémas directeurs d 'aménagement et d 'urbanisme et ans plans
d'occupation des sols).

17662 . — 8 mars 1975 . — M . Daillet rappelle à M . le ministre de
l 'équipement que, pendant la campagne présidentielle, le Président
de la République avait pris l'engagement « d 'assurer la participation
démocratique des associations de sauvegarde à la gestion de l'envi-
ronnement, notamment en rendant obligatoire la participation de
ces associations aux commissions chargées d 'élaborer les S. D . A. U.
(schémas directeurs d'aménagement et d ' urbanisme) et les P. O . S.
(plans d ' occupation des sols) . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre en oeuvre cet engagement solennel du
Président de la République dont l 'application présente une urgence
particulière au moment où sept mille P . 0 . S . (plans d' occupation
des sols) sont en cours d 'élaboration.

Réponse . — Les schémas directeurs d' aménagement et d' urbanisme
(S. D . A . UJ et les plans d 'occupation des sols (P . O . S .) sont élaborés
conjointement par les services de l ' Etat et les communes intéressées
(art . L . 122 . 2 et L . 123. 3 du code de l ' urbanisme) . A cette fin, le préfet
constitue des commissions locales d ' aménagement et d 'urba-
nisme (C. L . A. U.) et des groupes de travail chargés respecti-
vement de l ' élaboration des S . D . A. U . et des P. O . S. et comprenant
des représentants des services de l ' Etat et des représentants élus des
communes intéressées . I1 est important, et les services départe-
mentaux de l 'équipement l 'ont, à diverses reprises, souligné, que
l'élaboration du P. 0. S ., en particulier, soit accompagnée d 'une
information très large allant au-delà du minimum de formalités
prévu par les textes en matière de publicité du plan rendu public ou
approuvé, l 'initiative de cette information revenant normalement
aux élus locaux (circulaire du 15 octobre 1974 relative à l ' informa-
tion dans l 'élaboration et l 'approbation des plans d ' occupation des
sols) . Dans un même souci d ' information, les services départemen-
taux de l ' équipement ont également confirmé, à plusieurs reprises,
que. la commission locale d ' aménagement et d ' urbanisme et le groupe
de travail peuvent, dès lors qu 'ils l ' estiment utile, entendre sur
leur demande les associations de défense de l 'environnement en
conviant leurs représentants à une ou plusieurs de leurs réunions .
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C'est cette formule de consultation des associations lors de l 'élabo-
rati n des documents d'urbanisme qui devra se généraliser à Fini
natice des associations intéressées et avec l'accord des élus locaux
membres de la commission locale d'aménagement et d'urbanisme
ou du groupe de travail . mettant ainsi en oeuvre l'engagement
pris par 11 . le Président de la Ré p ublique . Aussi l'élaboration des
S. D . A. l'. et P . O . S . pourra-t-elle être entourée de la plus large
infounation possible vis-amis de la population, en particulier des
associations de défense de l'environnement.

Aménagement du territoire ,réadaptation des infrastructures
du port de Sète et du secteur industriel du bassin de Thau).

17771 . — 15 mars 1975 . — M. Arraut attire l ' attention de M . le
ministre de l ' équipement sur la vitale nécessité de ne plus retarder
la réadaptation des infrastructures du port de Site et du secteur
industriel du bassin de Thau afin qu ' ils puissent répondre aux
besoirn., modernes de développement des techniques de production
et des échanges commerciaux. Ii lui expose qu ' à cet effet d 'impor-
tants projets avec engagements gouvernementaux ont déjà été éla-
borés concernant notamment la création d ' un nouveau port de mer
en eaux profondes ; la mise au gabarit international du canal Sète—
Rhône . Il lui demande : si un calendrier de réalisation de ces deux
projets a été décidé et quels en sont les éléments concrets d 'appli-
cation.

Réponse . — Il conv ient tout d 'abord de rappeler à l' honorable
parlementaire qu 'outre des opérations d 'aménagement de zones
industrielles ayant bénéficié d ' une intervention du F.I . A .T ., la
modernisation du port de Sète a été engagée dès le V' Plan avec
la création du nouveau bassin à l ' Est de la jetée de Frontignan.
Dans une première étape fut construit le quai Est réservé aux
trafics de phosphates et [l'engrais. Une seconde étape, en cours
de réalisation, comprend l' aménagement des quais Ouest et Nord
qui seront principalement affectés aux marchandises diverses . En
ce qui concerne le canal du Rhône à Sète, il doit tout d ' abord être
souligné que l ' intérêt économique de sa mise au grand gabarit
dépend des perspectives de développement du marché du transport
sur la vallée du Rhône, c ' est-à-dire de la mise en service d ' une
flotte disposant d 'un espace commercial suffisant : voie navigable à
grand gabarit depuis Fos jusqu 'à Auxonne, sur la Saône . à la hau-
teur de Dijon, le cas échéant prolongée avec le franchissement du
seuil de Bourogne . La modernisation du canal du Rhône à Site
dépend également de l'intensification des flux de transport dans la
région du Sud-Est français en corrélation avec l ' industrialisation de
cette zone . Un avant-projet technique sommaire de cet investisse-
ment a été dressé . Une variante prévoit la possibilité de faire débou-
cher le canal à Sète, sur le littoral, mais l 'intérét de cette solution
ne pourra être clairement apprécié qu 'en fonction des perspectives
de développement du port maritime . C 'est pourquoi aucune décision
ne peut être prise dans l' immédiat : la réalisation éventuelle d ' un
nouveau bassin plus à l'Est sera étudiée dans le cadre de la prépa-
ration du VII' Plan en fonction du trafic prévisible du port et de
l' évolution des caractéristiques des navires qui le fréquenteront.

INTERIEUR

Taxe de raccordement à l ' égout (harmonisation de sa réglementa-
tion avec celle de la tare locale d ' équipement ou fusion des deux
taxes).

13376 . — 14 septembre 1974 . — M . Voisin expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, le fait que si la réglementation géné-
rale de la taxe locale d'équipement a fait l 'objet de nombreuses
circulaires des ministères concernés, il n 'en est pas de mérite de
la participation pour frais d 'assainissement de immeubles (raccor-
dement à l'égout. L' article L . 35 .4 du code de la santé publique
a été promulgué par l ' ordonnance n" 58-1004 du 23 octobre 1958.
Il n 'existe aucune jurisprudence en la matière, ce qui, à l 'usage,
se révèle extrêmement préjudiciable à des redevables de nonne
foi, d 'autant que les sommes réclamées sont très importantes,
fréquemment bien supérieures à celles exigibles au titre de la
T. L. E., et rnéme aux 80 p . 100 du prix de revient d ' une instal-
lation d 'épuration individuelle, prévus par ce texte . A défaut de
doctrine, il apparait rn&ise que des municipalités se réfèrent expres-
sément à den textes relatifs à la T . L . E . il lui demande s 'il envi
sage : 1" de faire diffuser très rapidement une circulaire prévoyant
l ' extension des textes sur la 'f. L . E. à la participation pour raccor-
dement à l ' égout, et notamment le paiement en trois fractions
annuelles, eu égard à l ' importance des sommes réclamées ; 2" pour
les lotissements prisés autorisés antérieurement au 23 octobre 1958 ;
là encore, par analogie avec la 'I' . L . E., la possibilité de n ' assu-
jettir que sou, déduction d ' une quote part calculée au prorata
de la superficie du terrain, des équipements visant les eaux usées
déjà classés dans le domaine public ou qui doivent' y être en

vertu d 'engagements pris (cf . réponses à m . Collette, Journal ollé
ciel du 23 octobre 1959, débats Assemblée nationale, page 2846,
n" 7461, et à M. Boscary-Monsservin . Journal officiel du 9 janvier
1971, page 14497, ; cette déduction trouve sa justification dans
le fait que l'article L. 354 a eu : d'une part, pour but de per-
mettre la récupération d'une plus-salue faite par le propriétaire
gràce à la pose du réseau d'égout et ne devrait donc pas dappli•
quer lorsque le propriétaire a réglé lui-même les frais du réseau
l'égout du lotissement ; d'autre part, dans le fait que l ' acqué•
reur d'un terrain aménagé est persuadé qu ' il n ' aur a pan à acquit-
ter de redevances au titre des divers réseaux, autres que celles
incluses dans le montant de la charge foncière ; 3" du fait que
l ' article L . 35-4 parait avoir donné lieu, sur le plan national, à des
applications très variées, et compte tenu de la nécessité de res-
pecter le maximum de 80 p . 100 prévu par le texte, une unifor
misation semblerait souhaitable, voire même sa suppression e . ec
inclusion dans les textes sur la T . L. E., car il est à l'évidence
complètement anormal de découper par équipement la viabilité
d 'un lotissement, laquelle forme un tout.

Réponse. — Les particularités qui caractérisent le régime d'assiette
et de perception de la taxe locale d'équipement et . de la taxe de rac-
cordement à l ' égout s ' expliquent par les objectifs différents auxquels
répondent les deux taxes . La taxe locale d ' équipement est une taxe
fiscale assise sur une valeur fo rfaitaire au mètre carré du coût
de réalisation des immeubles . S 'agissant d'une taxe fiscale, son
régime d 'assiette et de recouvrement a été fixé par la loi, qui a
prévu les cas d ' exonération notamment en faveur des immeubles
destinés à un service public ou d ' utilité publique et des promoteurs
qui procèdent à des opérations dans des zones d'aménagement
concerté et qui, de ce fait, sont tenus de réaliser certains équi-
pements collectifs, en particulier dans les domaines de la voirie,
des espaces verts et des aires de stationnement . Au contraire, la taxe
de racco rdement à l'égout n'a pas le caractère d'une taxe fiscale et
correspond par sa nature à une taxe de prestation de service . Son
montant est donc fixé, lorsqu ' il s'agit du raccordement d 'immeubles
à un réseau d 'égouts nouvellement mis en service, au coût réel des
opérations de raccordement effectuées par la nnunicipalite . Son
montant est fixé forfaitairement lor squ 'il s 'agit du raccordement
d 'immeubles édifiés postérieurement à la mise en service du réseau
d 'égouts : le forfait est fixé par référence au coût de l ' installation
individuelle d ' épuration ou d'évacuation que le propriétaire attrait été
obligé de réaliser en l ' absence d'un réseau public d 'assainissement et
ne peut dépasser 80 p. 100 de l'économie qu 'il a ainsi réalisée . Les
différences ci-dessus rappelées ne permettent pas, ainsi que le suggère
l ' honorable parlementaire, de prévoir, par voie de circu,aire inter•
ministérielle, une harmonisation de la réglementation concernant
la taxe de raccordement à l ' égout avec celle ayant trait à la taxe
locale d 'équipement et qui porterait notamment : sur l ' intervention
de mesures de caractère réglementaire instituant un versement en
trois fractions d'égal montant de la taxe de raccordement à l ' égout.
Ces mesures, au surplus, iraient à l ' encontre des dispositions des
articles - 34 et 35-4 de la partie législative du code de la santé
publique qui laissent à l 'autorité municipale le soin de fixer par
délibération, approuvée par l 'autorité de tutelle, les modalités du rem-
boursement des frais réels ou forfaitaires exposés par les communes
pour le compte des propriétaires ; sur l ' institution d 'une déduction
égale à une quote part calculée au prorata de la superticte du
terrain des équipements visant les eaux usées déjà classés dans le
domaine public, ou qui doivent y être en vertu d ' engagements
pris ; au surplus, la taxe de raccordement ne compor te pas de
risque de double cotisation puisqu ' elle est perçue à l'occasion de la
seule opération de raccordement alors que la taxe locale d'ecptipement
donnerait lieu, en l ' absence d ' exonération, à des cotisai :ons succes-
sives toutes les fois que les projets font l 'objet d ' une cession d ' un
lotisseur à un promoteur. En tout état cle cause, la suppression de
la taxe de raccordement à l'égout et son inclusion dans la taxe locale
d ' équipement ne pourront êtr e examinées en liaison avec les dépar-
tements ministériels compétents qu ' à l ' occasion d'une refonte des
différentes taxes perçues par les collectivités locales ou :eues
groupements pour la réalisation et le financement des équipements
collectifs qui leur incombent.

Police (augmentation des effectifs des secrétariats généraux
pour l'administration de la police).

15531 . — 13 décembre 1974 . — M. Jean Briane attire l 'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur sur la mutation de
certains bureaux des secrétariats généraux pour l ' administration de
la police, qui n 'arrivent qu'avec de très grandes difficultés à assurer
les taches qui leur incombent sans pouvoir donner le mminnms de
la qualité du service rendu . Dans un ordre de Priorité, il s 'agit dit
bureau des finances, de la direction des services admimsti Mirs qui
assure l 'exécution tic toutes les décisions de recrutement et de
gestion, puis du :3' bureau de la direction des serv ices techniques
chargé de la tenue de la comptabilité analytique et tic la gestion
du parc automobile . Ces bureaux, en général, ont un eneach•ement
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insuffisant mais le plus souvent, et pour le pins grand nombre,
manquent de fonctionnaires appartenant à la catégorie C et D.
L' inspection générale de l'administration qui a eu lieu au cours de
l'année 1973 n'a pas manqué de constater cette insuffisance d'effec-
tif . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître la date à
laquelle : 1" seront connus les résultats de l'inspection effectuée
au cours de l'année 1973 ; 2' seront mises à la disposition des services
les augmentations d'effectifs qui seront certainement proposées.

Réponse . -- Par suite de l' accroissement des tâches incombant
aux secrétariats généraux peur l'administration de la police,
l 'en piète sur ces organismes effectuée par l ' inspection générale
de l'administration a été menée aux fins d ' évaluer les effectifs néces-
saires au bon fon c tionnement de leurs services . Des rapports parti-
culiers sur chacun des 10 S . G . A . P. ont été établis à cet effet et le
rapport général a été déposé . Ces documents font apparaître les
besoins nouveaux des S . G. A. P. se traduisant au niveau des
emplois . Or . en raison des contraintes budgétaires imposées dans
la conjonctu re actuelle, les créations d'emplois pour le cadre des
préfectures prévues au budget de 1975, se trouvent limitées à 500,
dont 10t1 emplois de commis . La répartition définitive des créations
d'emplos, précisant notamment ceux qui pourraient étre accordés
aux S . G. A. P .. au niveau des catégories B et C, intervi, ndra
prochainement et tiendra compte des conclusions récentes de l 'inspec•
tien générale .

Collectivités locales iaffilietion
de leurs agents contractuels à l'A . S . S' . E. D .I . C. u.

15900 . — 4 janvier 1975. — M. Béraud expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, la situation inéquitable faite aux
agent, contractuels de, collectivités locales du fait de leur non-
affii .ation à l ' A. S . S . E . D . 1 . C . II lui demande de bien vouloir envi-
sager de mettre fin à cette situation en rendant obligatoire l ' affi-
liation de ces personnels à l'A . S . S . E . D . I . C.

Répurise. — En application des ordonnances du 13 juillet 1967
(Journal officiel du

	

19 juillet

	

19.37 .

	

relatives à l'em p loi,

	

les
A . S . S . E . D . I . C ., organismes privés autonomes et paritaires, ont
reçu la charge de gérer l'ensemble da régime d'assurance contre
la perte d'emploi des salariés du secteur privé . De, avantages iden-
tiques en matière de garantie de ressources ont été prévus par
les ni_ntes textes en faveur des agents non titulaires de l 'Etat
et des co 'ile,.tivités locales . Les allocations et indemnités consenties
aulx deux catégories précitées de travailleurs privés d ' emploi s ' ana-
lysent comme suit : les allocations d'aide publique attribuées à
tous les salariés licenciés, que leur activité relève du secteur privé
ou du secteur public . Le principe de leur attribution est posé par
l 'ordonnance n' 67-530 du 13 juillet 1967, titre l m , articles 3 à 10
inclus, et les modalités d'application font l'objet du décret du
25 septembre 1967, titre l a ; les régimes complémentaires aux
allocations . précédentes qui sont distincts suivant que l 'activité du
salarié relève du secteur priv é ou du secteur public : a, pour le
secteur privé le régime est celui de l 'assurance chômage . Les allo-
cations d 'assurance sont financées par les cotisations patronales
et salariales et versées par les A . S . S . E . D .1. C. titre II de l 'or-
donnance précitée du 13 juillet 1967, art . Il à 20 inclus, ; b) pour
les agents non titulaires de l'Etat, des collectivités locales et de
leurs établissements publics le régime est celui de l' allocation pour
perte d ' emploi . Il s 'agit d ' un régime semblable à celui de l'assu-
rance chômage dit secteur privé à cette différence près que !a
tx,ifecisvité publique employeur doit assurer elle-même le verse-
ment des allocations. Le titre III de l 'ordonnance précitée du
13 juillet 1967 art . 21 à 2-4 inclus, et le décret n' 08-11 :30 du
16 décembre 1958 ,Journal officiel du 19 décembre 1963, fixent
les modalités d ' application de ce régime. A ces garanties s 'ajoutent
pour tous les salariés des secteurs privés ou publics les indem-
nités de licenciement, les indemnités de préavis ou le délai-conge
prévus par l'ordonnance n" 67-581 du 13 juillet 1967 et le décret
d ' application n" 67-582 du 13 juillet 1967 et, en outre, pour les
agents non ti'li!aires du secteur public le décret n" 72-512 du
22 juin 1972 Journal officiel du 27 juin 1972 . . Il appareil, dans
ces conditions, que la situation des agents contractuels des col-
lecti'.iti, locales est, en matière de garantie de ressources en cas
de iicenciement . analogue à celle des salariés du secteu r privé
et qu'en tout état de cause l'affiliation des agents en cause aux
A . S . S . E . D . 1 . C . outre qu'elle ne leur apporterait aucun avantage
supplémentaire, n' est juridiquement pas possible.

Maire linaire instituteur qui loue l 'appartement
de jonctions de l ' école à un ouvrier municipale.

16936. — 15 février 1975 . — M. Alain Bonnet demande à M. le
ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, s 'il est normal et réglemen-
taire qu ' un maire qui est aussi l 'instituteur d 'un petit village, loue
l'appartement de fonctions de l ' école (qu 'il n' occupe plus, ayant

fait construire une villa, à un ouvrier municipal, père de famille
nombreuse, alors que ledit appartement est contigu à la mairie
et situé au-dessus de la salle de classe, avec une seule entréè
commune aux deux locaux administratifs . Il lui demande quelle
procédure il faudrait éventuellement appliquer dans l'avenir, si un
nouvel instituteur nommé dan, ce village souhaitait occuper ledit
appartement de fonctions et que le locataire actuel, muni de reçus
de loyer et poilant ainsi prouver qu'il est un locataire de bonne
foi, refusait alcrs de le quitter devant l ' impossibilité de se loger
ailleurs avec sa famille . Il lui demande également ce qu' il faudrait
faire si un nouveau maire jugeait que cette situation gène le fonc-
tionnement normal des services de la mairie et de l'école.

Réponse . — Dans l 'état actuel de la législation la fourniture des
bâtiments scalaires de l ' enseignement primaire ainsi que le loge-
ment des instituteurs ou à défaut le versement à ces derniers d'une
indemnité représentative sont à la charge des communes . Ces
bâtiments scolaires, y compris les logements de fonctions situés
dans leur enceinte, bien que propriété communale sont néanmoins
grevés d ' une affectation au service de l 'enseignement primaire. Au
surplus tes communes bénéficient, pour leur construction, de sub-
ventions d'Etat . Il est donc normal que les municipalités ne puissent
en disposer à des usages étrangers à leur destination sans l 'accord
de l ' autorité de tutelle et de l'inspecteur d'académie et leur loca-
tion éventuelle ne peut par conséquent étre consentie qu'à litre
précaire et révocable et à la condition qu ' elle n' apporte aucune
géne ait bon fonctionnement des services de l ' enseignement.

Finances locales , aide de l'Etatu.

17130 . — 22 février 1975 . — M. Blary appelle l'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, qui a déjà pu obte-
nir des ntes,tres d ' aide aux communes, sur la nécessité, devant la
situation financière de plus en plus critique de très nombreuses
communes, grandes ou petites, de prendre de nouvelles mesures
concrètes immédiatement en faveur des collectivités locales . Dans
ce but . il lui demande de faire aboutir, sans plus tarder, l 'attribu-
tion d'une subvention globale qui serait proportionnelle à l ' effort
fiscal c.e la commune, inversement proportionnelle à sa richesse
et en raison directe des investissements réalisée. Cette ressource
nouvelle, outre son caractère particulièrement juste, renforcerait
l 'autonomie locale car, à l ' inverse des subventions sectorielles, elle
ne devrait étre soumise à aucun système d ' autorisations multiples.

Réponse . — Le Gouvernement est déterminé à réaliser à terme
rapproché un partage mieux équilibré des responsabilités, des
charges et des ressources financières entre l'Etat et les collectivités
locales. Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, a présenté au
conseil des ministres réuni à Evry le 26 février, une analyse de
la situation financière des collectivités locales et un projet de
réforme globale des finances locales fondé sur une nouvelle concep-
tion des rapports entre les co l lectivités publiques. Un comité res-
treint placé sous la présidence du Premier ministre a été constitué
pour étudier l ' ensemble des mesures pouvant contribuer à un nou-
vel équilibre des finances locales.

Ce n'mcnes (reeendications formulées à la commission nationale
-

	

paritaire du personnel communal).

17481 . — 1" mars 1975 . — M. Notebart indique à M. le ministre
d'Etat, ministre de Yintérieur, que selon les informations qui lui
ont été communiquees les représentants du syndicat Force ouvrière
à la commission nationale paritaire du personnel communal auraient
demandé le 13 novembre 1974 l 'intervention des mesures suivantes
1" suppression des auxiliaires par leur titularisation ; 2" création du
comité national des oeuvres sociales ; 3" attribution au personnel
communal de la prince de service ; 4" création d 'emplois nouveaux
permettant aux communes de faire face à leurs activités actuelles
5" reclassement des contremaitres ; 6" reclassement des emplois
qu 'elle avait demandé lorsqu'elle a examiné la réforme des catégo-
ries C et D ; 1" examen rapide de lacs les textes relatifs au per-
sonnel communal : 8" prise en considération des avis de la C N . P.;
9" application dans des délais très brefs des dispositions prises en
faveur des agents homologués de l ' Etat ; 10" octroi aux responsa-
bles syndic ;'ux des facilités nécessaires à l 'exercice de leur mandat.
Selon les in,••rmations d 'origine syndicale, le représentant du minis-
tère de l'inte,'eur à cette commission aurait donné son accord à
celte liste de revendications . Il lui cientande s' il n'estime pas devoir
lui confirmer cet ''rcord.

Réponse . — 1" Sutpi. e ession tics auxiliaires par leur titularisation
la must ion votée le I :3 n,' ,nbre 197 . 1' par la commission nationale
paritaire demandait, d ' une p ., :' . à l'association des maires de France
et à l 'association des présidents , :'• "^', ca r s de communes, d'adres-
ser à leurs représentants un pressant app e l pou r que les mires
ne recrutent plus cl 'auxilaires et que les am-Haires en fonctions
soient titularisés, d 'autre part, au ministre tt gtat, ministre de
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l 'intérieur, d'adresser aux p réfets et sous-préfets des instructions
impératives les chargeant de veiller instamment au respect des
prescription, du ccde de l'administration communale sur ce point.
Une circulaire en ce sens a été adressée par ce département minis•
teriel le 31 octobre 1974 sous le numéro 74-568 ; 2" création d ' un
co"i'te national des oeuvres sociales . la commission nationale
p, .aire a été saisie pour avis d ' un projet de loi à ce sujet les
5 et 12 février 1975 . Au vu de ses observations, un nouveau projet
est en cours d'élaboration : 3' attr ibution au personnel communal
de la prime de service : le texte de l ' article 513 du code de
l'adcaiu istration communale qui prévoit

	

des primes de rende-
ment et non une prime de rendement signifie qu ' une telle
prime ne peut constituer qu'une mesure catégorielle tenant compte
soit de sujétions propres à certains emplois . .Soit de la notion
de service supplémentaire effectué . Dans la mesure où les agents
communaux se réfèrent à tel ou tel avantage consenti notamment
aux agents hospitaliers, il convient tout d'abord d'établir la simili-
tude de sujétions entre les cieux catégories d'agents justifiant
l 'attribution d'ue prime de service aux agents mmmu naux . Les
discussions sur ce sujet n'out pas encore abouti . C'est pourquoi . il
n'est pas possible de soumettre des testes en ce sens à la commission
nationale parit are ; 4" création d'emplois nouveaux permet ta ut aux
communes de faire face à leurs activités actuelles 'pOarsu,\ant ses
efforts en ce domaine- le ministère de l'intérieur a soumis à la
commission nationale paritaire les 5 et 12 février derniers un projet
tendant à créer un emploi d'attaché communal . Il a . d 'autre part,
élaboré d'autres dispositions concernant des emplois d'animateur,

de directeur général adjoint des services techniques, de chef des
services sportifs et la revision de la situation de quelques autres
emp!ots . Les testes nécessaires seront soumis à la commission natio-
nale paritaire dès que possible : 5" reclassement des cuntrentaitres
la situation des contremaitres municipaux est identique à celle des
cottrentaitres de l'Etat . victinus du resserrement des échelles
indiciaires qui résulte de l'adoption du plan Masselin - concernant
les catégories C et D . Le ministère de l ' intérieur a recherché tous
les moyens visant à améliorer la situation des contreunaitres, notam-
ment en matière d'avancement et d ' accès à l'emploi d'adjoint Lech
nique, mais il n 'est pas possible . compte tenu des dispositions de
l 'article 514 du code de l'administr ation communale d'opérer tin
reclassement indiciaire des intéressés, tant qu ' un reclassement homo-
logue ne sera pas intervenu en faveur des cottremailres de l'Etat
6" reclassement des emplois demandé par la commission nationale
paritaire lorsqu'elle a examiné la réforme des catégories C et D
ce problème a été évoqué lors de la séance du groupe de travail
rte la commission nationale paritaire du 5 février 1975. Il a été décidé
par ce groupe de t ravail, en accord avec les représentants de la
fédération F .O . que celle•c•i saisirait le ministère de l ' intérieur, avec
arguments à l 'appui, des quelques rares cas où des mortifications
s 'avéreraient encore nécessaires compte tenu de celles qui sont inter-
venues depuis la réforme des catégo ries C et D 7" examen rapide
de tous les textes relatifs au personnel communal la motion votée
par la commission nationale paritaire regrette les délais nécessaires
aux ser vices du ministere de l'économie et des finances pour
examiner les textes relatifs au personnel communal et demande
que le ministre prenne toutes dispositions utiles . particulièrement
en matière d 'effectifs, pour que ce délai soit aussi réduit que pos-
sihie . I.e ministre de l 'interieur a saisi de cette motion son collègue
de l'économie et des finances : 8" prise en considération des avis de
la commission nationale paritaire celle-ci demande que dat,s la
mesure où, à la commission nationale paritaire, se révèle un accord
entre les maires et les représentants du personnel, cet aceo ed
conduise ., presque automatiquement à sa confirmation clans es
textes réglementair es , . Il convient de rappeler que 'existence mérit e
de l'article 514 dt code de l'administration communale, ainsi que les

répercussions que tout avantage accordé aux agents communaux
peut avoir sur la fonction publique, inter disent qu'un accord des
maires et des agents mt:nicipaut; soit ',renient c't simplement enté•
riné par arrêté du minist r e de l'intérieur . Mais toutes les fois où
cela s ' avère possible il est tenu compte des avis exprimés par les
membres de la commission nationale paritaire•. On peut citer parmi
des exemples récents : la reprise des mesures tendant à améliorer la
situation des contremaitres, la fixation au i" janvier 1974 de la
revalorisation du classement indiciaire des secrétaires généraux de
mairie, l ' accès à l ' emploi de sous-bibliothécaire au tige de la pro-
motion sociale, la désignation des membres des commissions dépar-
tementales et interdépartementales à l ' élection, les modifications au
projet tic décr et sur la formation permanente ; 9" application clans
des délais très brefs des dispositions prises en faveur des agents
homologues de l ' Etat : le ministère de l 'intérieur . pour sa part.
s'attache à suivre eu plus près les réformes intervenues en faveur
des agents de l'Etat et à !es appliquer aux agents communaux à
situ-Lion équivalente . Toutefois, la structure particulière de ces
emplois exige des modalité', tl 'adapralion et des études préalables,
puis 'a c'nsu!tatien du ministre rie l 'économie et des. finances, et
enfin, celte de la commission ratimate paritaire elle-ntcme . Il en
résulte un cetain délai souvent pallié par un caraetere rétroactif de
la mesure finalement décidée ; 10" octroi aux responsables syndicaux

de facilités nécessaires à l'exercice de leur mandat : la partie de
cette motion s 'adresse à : ' association des maires de France et à
l'association des présidents de syndicats de communes en eue d 'une
concertation afin d'étendre et d ' adapter à tous les niveaux géogra-
phiques aux organisations syndicales du personnel communal les
instructions du Premier ministre du 14 septembre 1970. H appartient
aux deux associations précitées de donner suite à ce weu . Comme
il vient d ' être indiqué, l 'ensemble tic ces mesures ne se heurtent
nullement, ainsi que l ' a précici le représentant du ministère de
l ' intérieur, à une hostilité de principe de ce département ministériel,
mais à un certain nombre d'obstacles qu'il ne lui est pas possible de
surmonter seul.

Collectivités fucales irec•onnaisseie•c pur le ministère de l'intérieur
des diplômes de l'A .F f' .,l .,.

17497, — 8 mars 1975. -.' M . Odru attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, sur le fait que les c•ollec-
tivités lucaies ne sont pas autorisées à embaucher sur titre des
agents titulaires de dip'omess délivrés par l'A .F .P .A ., alors que
ces diplômes sont reconnus par le ministère de l'éducation. I1 lui
demande les raisons d ' ,'n tel état de fait et s 'il ne compte pas
intervenir pou r que, sans retard, les diplômes de l'A .F .P .A.
soient reconnus par son ministre ce qui permettrait a de nom-
breux agents communaux d'ameliorer leur formation profession-
nelle dans l ' intérét de toute la cu .lectivité locale.

Répeese. — Les collectivités locales ne recrutent, sur titres, que
les titulaires de diplômes limitativement énumérés pour l ' accès
à chaque emploi. '.es critères retenus pour !a prise en considé-
ration de ces diplômes sont : le niveau requis pour l'entrée dans
les écoles ou centres ; la durée des éludes avec detaiLs sur les
horaires, les programmes des matières enseignées et cela dans
toutes les spécialités ; la nature des épreuves aux concours d'entr ée
et examen final . L'examen de ces divers points est guidé par les
caractères spécifiques des emplois communaux considérés . Actuel-
lement, seuls sont reconnus : ni pour l'accès par concour s sur
titres à l ' emploi d'adjoint technique : le certificat de formation
professionnelle délivré par le cent r e de formation professionnelle
des adultes de Toulouse, spécialité conducteur de travaux bâti-
ments et travaux publics et technicien des méthodes bâtiments
et travaux publics ; bi pour l 'accès à l'emploi de commis, par
concours sur épreuves : le certificat de formation professionnelle
des adultes, mention secrétaire sténudaccylographe . En ce qui
concerne le recrutement, les titulaires de C .A .P . délivré par
l'A .F .P .A . désireux d'obtenir un emploi d'O .P . 1 ne sont pas
lésés, puisque l 'annexe NI de l'arrêté du 25 février 1963 permet
de se présenter sans conditions de diplômes à un concours sur
épreuves ou à un examen d'aptitude organisé par le maire et dont
le niveau est ' celui du certificat d 'études primaires . L'enseignement
dispensé par les centres de F .P .A . permet aux élèves diplômés
d ' aborder dans les meilleures conditions les épreuves du concours
ou de l'examen d ' aptitude . Pour le passage de l ' emploi d'O .P . 1
à celui d 'O .P .2, il est exigé soit deux certificats d ' aptitude profes-
sionnelle. soit deux brevets professionnels, soit un certificat d 'apti-
tude professionnelle et un brevet professionnel de spécialités diffé.
rentes . Ces divers diplômes sont délivrés après une scolarité de
deux à trois ans et il ne petit être question de leur assimiler par
équivalence les diplômes de l'A .F .P .A . dont la durée des études
est considérablement moindre .

JUSTICE

Greffes udélirrance de compte de frais,,

17177. — 22 fevrier 1975 . — M. Maujoiian du Gasset pose à
M . le ministre de la justice la question suivante : lor sque, à l ' issue
d ' une affaire judiciaire, un procès est terminé, les sec r étaires-
greffiers sont-ils tenus de délivrer un compte des frais de greffe
de l'affaire, mentionnant Ive frais de greffe auxquels la procédure
a donné lier[ et les paiements qu 'ils ont reçus.

Réponse . — Conformément aux dispositions réglementaires en
vigueur, le secrétaire-greffie r en chef doit porter, pour chaque
instance terminée, à la connaissance ries parties le décompte des
frais comprenant les redevances de greffe, les droits et taxes
fiscaux ainsi que les déboursés obligatoires . Par ailleurs, si la provi-
sion préalablement consignée excède le montant de ces frais, le
reliquat est restitué sur simple récépissé à la partie versante.

Logement Minéliorutiux du statut de la copropriété des immeubles),

17210 . — t mars 1975 . — M. Lafay rappelle à M . le miristre de
la justice qu'en répondant les 4 in 11 mai 1974 aux questions écrites
n 8541) et 9330 des 16 février et 9 mats 1974 son prédécesseur
lui donnait acte de ce que le statut de la impropriété des immeubles
bâtis, tel que le définit lit loi n' x'5537 du iO juillet 1965, ne per-
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mettait pas de résoudre de manière satisfaisante différents pro-
blèmes touchant notamment à la répartition des charges, opérée en
vertu de règlements antérieurs à la promulgation de la loi précitée
et à l ' atteinte de certains des quorums conditionnant la validité
des décisions prises par les assemblées générales de copropriétaires.
Les réponses susvisées précisaient qu 'un groupe de travail, constitué
à l ' initialise de la chancellerie, avait entrepris des études portant
sur l'amélioration de ce statut et sur le régime applicable à la
gestion des grands ensembles immobiliers. Les travaux en cause
devant conduire à l'élaboration d'un projet de loi, il désirerait
savoir à quel stade est parvenue la préparation du texte et connaitre
la date à laquelle le Parlement sera appelé à délibérer sur ces
dis p ositions nouvelles.

Réponse. — Un groupe de travail a été constitué à l'initiative de
la chancellerie pour étudier les problèmes posés par la copropriété
et l 'administ ation des grands ensembles immobiliers et déterminer
les mesures qui pourraient être proposées au Parlement pour les
résoudre . Ce groupe de travail, qui poursuit activement ses tra-
vaux, sera en mesure de faire connaître ses conclusions au cours
des prochains mois . La rédaction d ' un projet de loi pourra être
aussitôt entreprise . Etant donné l'extrême complexité des questions
à résoudre, il n'est cependant pas encore possible de prévoir avec
exactitude la date à laquelle un projet pourra être soumis à l'exa-
men du Parlement.

Procédure pénale (obligation pour les juges d'instruction de statuer
en cas de non-réponse du ministère public dans les délais
prescrits'.

17854 . — 15 mars 1975 — et 17975 . — 22 mars 1975. — M . Frëche
rappelle à M . le ministre de la justice les dispositions de l' article 175
du code de procédure pénale ainsi rédigé : ,< Aussitôt que l ' informa-
tion lui parait terminée, le juge d' instruction communique le dossier
au procureur de la République qui doit lui adresser ses réquisitions
dans les trois jours au plus tard . Il lui fait observer que le texte
précité n 'a prévu aucune sanction au cas où le procureur de la
République ne répondrait pas dans le délai prévu de trois jours. Il
lui rappelle égaiement que, trop souvent, les parquets, saisis dans
ces conditions par le juge d'instruction, tardent à faire connaitre
leurs réquisitions et que ce retard peut atteindre plusieurs semaines,
voire plusieurs mois, avant que le dossier d'instruction puisse être
réglé et que ce t te situation est préjudiciable à la benne marche de
la justice . Il lui rappelle, en outre, que d ' une manière générale,
lorsqu ' un juge d'instruction communique un dossier au p rocureur de
la République pour solliciter son a ris ou ses réquisitions sur un
problème de droit avant clôture de l'information, ce dernier n'est
tenu par aucun délai et qu ' il en résulte, de la même manière, une
paralysie du cours de la justice qui pourrait, dans certaines circons-
tances, devenir volontaire . Il lui cite, à titre d' exemple, l ' information
actuellement en cours au parquet de la Seine concernant l 'affaire
dite s des micros du journal satirique Le Canard enchainé qui a
fait l 'objet d'une ordonnance de soit-communiqué en date du
20 décembre 1974 de la part du magistrat instructeur au procureur
de la République près le tribunal de grande instance de la Seine.
Il lui rappelle que cette communication avait pour but de recueillir
l'opinion du parquet de ia Soirs, donc du ministère de la justice,
sur un problème de droit qui conditionne la poursuite de l 'infor-
mation . Il se permet d 'appeler son attention sur te fait que la
réflexion des services compétents qui s'est déroulée sur deux mois,
risque de se prolonger longtemps encore, sans qu 'aucun texte
légal puisse y mettre fin, et que ce silence peut conduire à un
blocage de fait de l 'action judiciaire . Il demande à M . le ministre
de la justice quelles mesures il entend prendre pour éviter le
retour des inconvénients signalés ci-dessus et s 'il ne lui parait pas
souhaitable de modifier l'article 175 du code de procédure pénale
en y ajoutant une disposition faisant obligation ans juges d 'instruc-
tion de statuer en cas de non-réponse du ministère public dans le
délai prescrit.

Réponse. — Le texte de la question se réfère largement à une
procédure d'information en cours, explicitement précisée, en impu-
tant diverses actions ou intentions déterminées à différentes auto-
rites judiciaires expressément citées . Tant l 'article 1 ::9 du règlement
de l ' Assemblée nationale, que les devoirs de sa charge . incitent le
garde des sceaux dans l 'impossibilité de répondre à cet égard. Toute-
fois . et sur r.- plan purement juridique, les précisions suivantes
p Buvent êtr e apportées . L 'article 175 du code de procédure pénale
p'éveil, comme le rappelle l'honorable parlementaire, un délai de
trois jours accordé au parquet pour prendre ses réquisitions défi-
.•litives lorsque le juge d 'instruction estime son information terminée.
A, citn délai n'est imparti au procureur de la République pour
prendre ses réquisitions, qui sont le mode moral d ' expression du
ministère publie devant les juridictions d 'instruction et de jugement,
lorsque c ' es' . le juge d'instr uction lui-même qui a pris l' initiative de
transmettre la procedure, en cours d'instruction . En effet, cette
demande de réquisittm's ne relève pas d ' une obligation de procé-
dure niais du pouvoir général que la lei. confère au magistrat

instructeur de décider des diligences qui lui paraissent utiles- à la
manifestation de la vérité . Il appartient au magistrat instructeur de
rappeler l 'autorité à laquelle il s ' est adressé à une plus grande
célérité, s'il estime que le délai mis à répondre à sa demande est
excessif eu égard à la nature ou à l 'objet de sa demande.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Téléphone (application de l'ancien taux de raccordement
aux demandes antérieures au 31 décembre 19741.

18484. — 5 avril 1975 . — M. Pranchère attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux pestes et télécommunications sur le mécon-
tentement légitime des candidats abonnés au téléphone qui ayant
signé tin contrat avec l'administration des P . T. T. avant le
31 décembre 1974 (parfois la demande atteint jusqu 'à deux années
d' ancienneté) doivent acquitter le nouveau tarif applique a la taxe
de raccordement depuis le lie janvier 1975 . Il s'agit en fait d'une
rupture d'engagement de la part de l'administration des P.T.T.
11 lui demande s'il n 'entend pas respecter les engagements pris au
nom de son ministère et faire bénéficier de l'ancien tarif de la
taxe de raccordement les demandes d 'abonnement au téléphone
déposées avant le 31 décembre 1974.

Réponse. — L'inscription d ' une demande formulée par un candi-
dat abonné au téléphone n' entraîne aucun engagement pour l 'inté-
ressé auquel, contrairement à la pratique générale ers matière de
commande de biens non t'otédiatement disponibles, il n'est
demandé aucun acompte et qui peut ainsi se raviser à son gré.
L'engagement liant le client et le service des télécommunications
ne prenant effet que le jour de la mise en service du poste
d'abonné, c 'est la taxe en vigueur à cette date qui est normalement
perçue. Cette règle s'applique du reste lors de chaque changement
de tarif et il en a été notamment ainsi en :972, lorsque le montant
de la taxe de raccordement a été ramené de 600 francs à 500 francs.
Toutefois, lorsque l ' administration procède à des extensions impor-
tantes des centraux, elle est conduite, peur des raisons pratiques, à
installer les postes téléphoniques per avance chez les futurs
abonnés, la mise en service de la ligne intervenant ultérieurement.
Dans ce cas-là, et à titre exceptionnel, il a été décide de considérer
comme date de raccordement celle de la mise en place du poste et
de l'essai de la ligne, lorsque ces opérations ont été réalisées
avant le 31 décembre 1974 : la taxe s ' élèvera donc à 500 francs pour
toutes ces ligne:, même si la toise en service en est différée pour des
raisons 'echniques . Il est à rappeler, d 'une part, que l'augmentation
de la taxe de raccordement s'accompagne de la suppression tant des
avances remboursables demandées aux particuliers, que des parts
contributives en milieu rural, d'autre part, que les modalités de son
recouvrement 1500 francs à la souscription et dix versements bimes-
triels de 60 francs( perm e ttent de la rendre plus aisément suppor-
table par les nouveaux abonnés.

SANTE

Santé scolaire (affectation urgente d ' un médecin de l 'hygiène scolaire
dans le canton de Vic-sur-Cère ICaniu1j).

15672. — 19 décembre 1974 . — M. Pranchére expose à Mme le
ministre de la santé que pour la deuxième année consécutive, aucun
médecin de "hygiène scolaire n'est affecté ru canton de Vie-sur-Cère
(Cantal( . Les visites médicales n 'auront donc lieu, ni dans les classes
primaires et maternelles, ni au C . E . G . de cette ville . Il attire son
attention sur les conséquences de cent@ situation : les surdités pré-
coces, les défauts de vision, les caries dentaires, les scolioses ne sont
pas décelées, ce qui nuit définitivement, non seulement à la santé
des enfants, mais aussi à leurs études ; tes contre-indications à la
pratique de l ' éducation physique ne sont connues ni des parents, ni
des professeurs, ce qui entraînera inévitablement des accidents
graves (dans le cas de rhumatisme articulaire aigu par exemple( ;
le dépistage de la tuberculose n 'est pas assuré, d ' où le risque de
contagions catastrophiques d 'une ou plusieurs classes, comme cela
s 'est produit dernièrement dans tin établissement secondaire d'Auril-
lac. Il lui souri t- ia grave re, ensabilité prise ainsi par le ministère
de la santé, les pare':Ls et les maîtres étant fondés à l ' attaquer (levant
les tribunaux en cas d ' accident . Il lui demande en conséquence s' il
n 'entend pas affecter dans les meilleurs délais un médecin de
l 'hygicne scolaire au canton de Vie-sur-Cère.

Réponse . — Le ministre de la santé est conscient des difficultés
ressenties par le service de santé scolaire dans certains départe-
ments qui, faute d ' une mobilité suffisante des candidats à des
emplois de médecins contractuels de santé seolai : e, n 'ont pu
bénéficier de l ' important effort de recrutement eo (senti depuis
deux ans . En ce qui concerne le département du Cantal, dont la
situation à cet égard a déjà été rappelée au ministre de le santé
par les parlementaires du département, le nombre ries measeins
du secteur du service de santé scolaire a été fixé à 5, compte
tenu du chiffre de la population scolaire et des effectifs globaux.
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Actuellement, quatre de ces pestes sont pourvus . En outre, un
certain nombre de médecins vacataires, à temps partiel, prêtent
leur concours au service. La situation particulière du canton de
Vie-sur-Cère n'a pas échappé à l'administration qui a invité 'e
préfet à entreprendre une prospection sur le plan local afin de
susciter le recrutement d ' un médecin contractuel qui serait affecté

à ce secteur . Il convient de noter que clans le canton de Vie-
sur-Cire . les examens suivants ont cependant été pratiqués avec
régularité : dépistage de la tuberculose : examens biométriques
tmensuration . pesées . analyses d'urine, appréciation de l 'acuité
visuelle et de l ' acuité auditive, etc.

TRANSPORTS

driation civile visites annuelles de médecine du travail faisait
double emploi arec les visites semestrielles des centres d 'e .rper-
tises spécialisés puas le personnel nai . iganti.

15155 . — 28 novembre 1974. — M. Alain Vivien expose a M . le
secrétaire d'Etat aux transports que les personnels navigants de l ' avia-
tion civile étant soumis à des visites réglementaires très approfondies
et rapprochées dans le temps (visites semestrielles dans les centres
d'expertises médicales du personnel navigant de l ' Etat, il semble
paradoxal que les compagnies aériennes, et particulièrement la
compagnie Air Inter, s'appuyant sur la réglementation en matière
de médecine du travail, s'apprêtent à demander à leurs navigants
de se présenter aux visites annuelles de médecine du travail dans
le•.irs propres centres d'examens, qui vont être à cette occasion
largement renforcés en effectifs et en moyens matériels. Il lui
demande : s' il est opportun et justifié en la période actuelle
d'économie que les compagnies aériennes engagent des frais consi-
dérables en créant des centr es d'expertises médicales qui feront
double emploi avec les centres officiels qui existent déjà et sont
parfaitement équipés ; 2" s'il n'y a pas là un risque de voir le
contrôle médical exercé par i' Etat sur l'aptitude professionnelle
des navigants de l'aviation civile avec des moyens et selon des
méthodes qui en garantissent l'indépendance remplacé progres-
sivement par le seul contrôle qu 'exerceraient les compagnies privées
au moyen de la médecine d'entreprise.

Réponse . — Les modalités d'application des dispositions de
l'article L. 241-1 du code du travail sur la médecine du travail
sont déterminées pour le transport aérien par le décret n" 59-664
du 20 mai 1959, qui ren voie aux dispositions de droit commun
codifiées dans les articles D . 241 du même code. Cette réglemen-
tation fait obligation de créer ut service médical autonome du
travail, lorsque le temps que doit consacrer le médecin du travail
à un établissement est au moins de 173 heures par mois . Tel est
maintenant le cas de la compagnie Air Inter citée par l 'honorable
parlementaire . Le service médical autonome du travail de cette
entreprise a d'ailleurs été reguliérement agréé en date du 1 ' février
1973 . Ce service médical autonome du travail ne saurait se
confondre avec la médecine d 'entreprise notamment parce qu ' il
fonctionne sous la surveillance du comité d'entreprise . Tout comme
le personnel au sol, le personnel navigant entre dans le champ
d 'application de la loi sur la médecine du travail et l ' entreprise
est responsable de son application . Les visites d 'expertise médi-
cale que ce personnel navigant subit dans les centres spéciale-
ment agréés sont d ' une toute autre nature et ne répondent pas
à l ' ensemble des objectifs de la médecine du travail. Elles ne
paraissent donc pas susceptibles de s'y substituer. Toutefois, je
'nets à l ' étude les possibilités de coordination de ces cieux obliga-
tions d 'ordre médical afin de tenter leur harmonisation.

TRAVAIL

Inspecteurs clu 'rasait ti,gsiétude quant au nouveau statut).

15172 . — 29 novembre 1974 — M . Gissinger rappelle à M . le
ministre du travail qu'au cours de la discussion du budget de
on département ministériel il a confirmé que serra transmis t rès

prochainement au Conseil d ' Etat un nouveau statut de l 'inspection
fusionnant les corps de l'inspection du tr avail et de : t maimd 'teuvre,
de l'inspection des lois sociales du ministère de l 'agriculture et
de l ' inspection du travail et de la main-d ' oeuvre du secrétariat d'Etat
aux t ransports . Des informations recueillies à ce sujet, il semblerait
que ce nouveau statut doive placer l 'inspection du travail et de
la main-d ' oeuvre sous l ' autorité du préfet . Cette mesure ne rencontre
pas l'adhésion des fonctionnaires de ce corps, lesquels estiment
que c 'est une remise en question de l ' existence même de l ' inspection
du travail . Les intéressés relèvent parallèlement que le nouveau
statut remettrait en cause les avantages acquis par leurs auxiliaires,
les contrôleurs du travail, et qu 'il ne tiendrait pas les promesses
faites en ce qui concerne l ' amélioration matérielle de leur condition.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les raisons qui
motivent le nouveau statut envisagé dont il souhaite qu'il ne
confirme pas les craintes ressenties à son sujet par les inspecteurs
du travail.

Réponse. — Le projet de statut réalisant la fusion des inspec-
tions du tra' ail et de la main-d'œuvre, des lois sociales en agri-
culture et du travail et de la main-d'œuvre des transports, prévoit
la gestion du nouveau corps interministériel par le ministre du
travail . Toutefois, les inspecteurs de ce corps unique seront affec-
tés à l'un des trois départements et continueront d'assurer leurs
fonctions sous l 'autorité des ministres respectifs . Quant aux rap-
ports entre les membres du corps de l 'inspection et le préfet, ils
ne seront aucunement modifiés par le nouveau statut . Parallèle-
ment à la fusion, le projet consacre une part importante à la
formation et améliore sensiblement le déroulement de carrière des
intéressés clans le cadre d'une pyramide des emplois nettement
plus favorable . Enfin, ce projet permet aux contrôleurs du tra-
vail qui remplissent les conditions pour se présenter au concours
de l 'inspection du travail d'être admis à suivre un cycle prépa-
ratoire après avoir satisfait à des épreuves appropriées . De plus,
la limite cl'àge supérieure ne sera pas opposable pendant trois
ans aux contrôleurs du travail et à ceux des lois sociales en agri-
culture . Pendant cinq ans, enfin, le concours interne sera réservé
aux seuls contrôleurs du travail et aux fonctionnaires et agents
occupant des emplois analogues aux ministères chargés de l'agri-
culture et des transports . Pendant la même période de cinq ans,
la proportion de un neuvième prévue pour les nominations au
choix est portée à un sixième . On peut noter, par ailleurs, que
trente emplois d 'inspecteurs, cinq emplois de chefs de section
et vingt-cinq emplois de contrôleurs ont été créés au budget de
1975 .

UNIVERSITES

Uni cersités i(lécentralisatioti et réplonalisation).

16415. — 11 janvier 1975. — M. Notebart demande à M. le secré-
taire d'Etat aux universités quelles dispositions il entend prendre
en vue de mettre fin à la centralisation excessive et néfaste du
système universitaire actuel . Il importe, en effet, d ' adapter l' en-
seignement aux nécessités régionales et de permettre aux ensei-
gnants de pouvoir envisager un déroulement de carrière normal en
province.

Réponse . — Parmi les soixante-quinze universités, centres univer-
sitaires et établissements publics à caractère scientifique et culturel
indépendants des universités, seize seulement sont situés à Paris.
La large autonomie qui a été accordée à ces établissements par la
loi d ' orientation du 12 novembre 1968 est totalement opposée à la
centralisation excessive et néfaste dont l 'honorable parlementaire
croit constater l 'existence. Les universités sont entièrement libres
de créer torts les enseignements et donc tous les diplômes qu 'elles
estiment adaptés à leur environnement . En ce qui concerne Mus
particulièrement les personnels, leur statut est uniforme quelle
que soit l'université à laquelle ils sont affectés . Les enseignants
peuvent donc faire toute leur carrière clans des universités de
province sans subir un quelconque préjudice d ' avancement.

Etablissentents universitaires 'conditions de scrutin imposées
pour les élections au conseil de l ' université Toulouse-le-lfirail).

16428 . — 25 janvier 1975 . — M . Andrieu attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation créée à
l'université «Toulouse-Le Mirait' du fait des conditions de scrutin
imposées pour procéder aux élections du conseil . Les mesures prises
auge termes de l'article 18 de la loi d ' orientation vont à l ' encontre
de la volonté du législateur d'affermir l ' autorité des universités;
elles ne peuvent trouver leur justification dans un caractère

d ' urgence qui a permis de passer outre l'avis de la section perma-
nente du C. N . E. S. E. R . En effet, les administrateurs provisoires
eux-mêmes admettaient qu ' une telle consultation pouvait intervenir

courant janvier. L'abandon du vote par U . E . R. prévu par les statuts
de cette université au profit du vote toutes U . E . R. confondues
entraînera l'élimination au conseil de la représentation de plusieurs
U . E . R., les rejetant ainsi en marge de la vie et de la gestion
universitaire . En outre, la distinction entre le scrutin proportionnel
et le scrutin majoritaire appliquée aux différents collèges obligera
en fait le conseil de cette université à limiter son choix à une
fraction d'enseignants de rang magist ral . De plus, la volonté mani-
festée par le secrétaire d ' Etat dans une interview publiée dans le
journal Sud-Ouest le 19 décembre 1974 de tenter une expérience
susceptible de généralisation . présume d 'une réforme fondamentale
des organes des universités qui, au demeurant, ne peut être
réalisée que par la voie législative . En conséquence, il lui demande

s 'il n ' estime pas devoir prendre toutes mesures pour procéder à
une consultation du C. N. E . S. E . R . et pour abroger les dispositions
prévues qui suscitent le plus grand trouble dans ce milieu univer-
sitaire.

Réputt .se . — Les pouvoirs du conseil d 'administration de l ' univer-

sité de Toulouse-II sont venus à expiration le 31 janvier 1974,
conformément aux dispositions de l ' article 9 des statuts de cet
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établissement qui fixent à un an la durée du mandat de ses menr
bi t es . En raison de l'impossibilité d'organiser des élections ait

	

Réponse. — Le problème de l'extension, au moins aux agents de

conseil qui permettent la rcpresentauon équilibrée des düïérentes

		

1 Etal des grosses agglomérations, du bénéfice de' la prime de Irans-
port . instituée par la loi du 30 juillet 1960 pour la région parisienne,

catégories de peruonncis en fonctions a l'université, le recteur

	

relève de la compétence du secrétaire d'Etat auprès du Premier
a été amené à prorogeren Jusqu ' au 1" juin ]tiï4 les pouvoirs de ce

	

ministre lFonetiun publique, . Il est rappelé qu'en réponse à uneconseil par un arrété en date du 22 février 197-1 . Au cours de celte

	

I

période . le conseil n 'a pas été en mesure d'adopter les modifies-

	

précédente question posée par M . Paul Mistral in" 15312), parue au

lions statutaires qui auraient permis de remédier à l' absence de
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représentation de certains personnel ., au conseil de l'université.

	

département ministériel vient d ' indiquer qu'il s'agissait d ' un pro-

Deux nouvelles unités d ' enseignement et de recherche ayant été
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p rivés etprévue au conseil d'administration . Dans l'intervalle, le président
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Parapublics et que l'extension de . cette prime ne pouvait

de l ' université de Toulouse-11, appelé à d'autres j onctions, a donne

	

être envisagée comme une mesure spécilique à la (onction publique.

sa démission . A la veille des vacances universitaires, cet établis-
sement se trouvait donc dépourvu à la fois de président et de conseil.
Devant une telle situation . le secrétaire d'Etat a diamindé au rec-
teur de nommer tr ois administrateurs provisoires à la téte de
l ' université, ce qui a été fait par arrété en date du 30 septem-
bre 1974 . afin d'assurer la gestion de cet établissement datas
l'attente de l'élection de nouveaux organes dirigeants . Le recteur
a ensuite demandé au secrétaire d'Etat de prendre• eu application de
l'article 18 de la lui d'orientation de l 'enseignement su p érieur, une
décision permettant 1,1 mise en place des organes statutaires de
l ' université de Toulouse-il . De plus, l'administrateur provisoire de
l'université de Toulouse-il, devant les difficultés rencontrées pour
organiser le scrutin, a demandé au secrétaire d ' Etat, par télex en
date du Dl décembre, une modification des dispositions électorales
en vigueur . Telle est la situation qui a motivé la décision ministé-
rielle en date du 27 décembre 1974 et le décret du 26 décem-
bre 1974 qui modifient le régime électoral applicable à cette uni-
versité . Ces mesures par lesquelles l'autorité ministérielle s ' est
substituée provisoirement aux organes délibérants de l'université,
ont été prises en application de la loi d ' orientation et en particulier
de son article 18 qui dispose que en cas de difficulté grave dans
le fonctionnement des organes statutaires ou de défaut d'exer-
cice de leurs responsabilités, le ministre de l ' éducation nationale
petit prendre, à titre exceptionnel, tontes dispositions nécessaires
En cc qui concerne le caractère d ' urgence que présentait cette
affaire et qui n ' a pas permis de consulter préalablement le Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche, il s 'impose
à l'évidence si l'on considère que l'administrateur provisoire de
l'université de Toulouse-Il a jugé indispensable de s'adresser par
télex au secrétaire d'Etat pour lui demander d ' intervenir . En

.effet, le premier trimestre de l 'année universitaire était prati-
quement achevé, sans que cette université soit en mesure de fonc-
tionner dans des conditions normales . La consultation préalable de
la section permanente dit C .N . E . S . R . aurait entraîné inévitable-
ment un allongement des délais de parution de ces mesures . Il
convient en out re de signaler que, dès la première réunion du
C N .E .S .R . du mois de janvier 1975 . les membres de ce conseil
ont eu communication de toutes les informations relatives à ce
problème . S'agissant des modalités électorales en vigueur à l'uni-
versité de Toulouse-11 . les modifications ont po rté sur trois points
principaux : le changement d ' option, la substitution du suffrage
direct au suffrage indirect et de l ' adoption du scrutin propor-
tionuel . Toutefois . pour les cot!èg•.tes peu nombreux; le scrutin
maloritaire a été maintenu . Ces mesures ont été prises dans le
respect des dispositions de la loi d'orientation de l'enseignement
supérieur et afin de permettre à l ' université de Toulouse-II de
retrouver des conditions normales de fonctionnement . En outre,
à la suite d ' incitle :nus qui ont retardé les élections au conseil de
l'université, le secrétaire d'Etat aux universités après avoir consulté
la section permanente du C .N .E S .R . vient de prendre une déci-
sion portant or anisation provisoire de l'université de Toulouse-II.
t'n professeur titulaire de l'établis s ement a été chargé de l'intérim
des fonctions de président . Il est assisté dans sa tàche par un
bureau dont il doit recueillir l'avis sur toute proposition qui serait
formulée à l'attention du ministre . Il sera alors procédé dans
un délai missi court que possible à de nouvelles élections en vue
d'assurer le renouvellement des organes statutaires de l'université
et de permettre ainsi à l ' université de Toulouse . 11 de retrouver
une situation satisfaisante.

Ee'ole nationale supérieure des bibliothécaires de Puris
(retards de paientext des salaires des employés vacataires).

17947. — 22 mars 1975 . — M. Juquin appelle l'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux universités sur la procédure de paiement en
vigueur pour les salaires des employés vacataires de l ' école natio-
nale supérieure ces bibliothécaires de Paris . Le circuit de paiement,
pour un vacataire employé à l 'annexe de l ' école nationale supé-
rieure de bibliothécaires située à 3lassy (Essonne) peut étre
sommairement réduit à onze opérations : 1" embauche du vacataire ;
2" engagement de la c.épense-salaire par l 'école nationale supérieure
des bibliothécaires de Massy ; 3" visa du contrôle financier du minis-
tère de l'éducation à Paris ; 4" retour de l'engagement à la biblio-
thèque publique de Massy pour l ' établissement du mandat ; 5" émis-
sion, par le service comptable de l 'école nationale supérieure de
bibliothécaires de Villeurbanne de l' ordre de paiement ; 6" ordre
d 'exécution de la dépense par la trésorerie principale de Villeur-
banne : 7" transmission à la flanque de Pratt., de Paris ; 9" envoi
zu siège social de la banque de l'intéressé ; 10" versement à la
succursale locale de la banque de l ' intéressé ; 11" le vacataire reçoit
son salaire. A l'annexe de Massy de l'école nationale supérieure de
bibliothécaires, six titulaires en poste depuis le l e, octobre ou
le 1 novembre 1974 n ' ont été rétribués, après diverses actions
syndicales, qu ' à la fin du mois de janvier 1975 . Trois non(-titulaires
à temps complet en poste depuis le mois de septembre 1974, deux
femmes de ménage embauchées au 1' janvier 1975 et trois personnes
ayant travaillé à temps partiel durant l 'année 1974 n'ont perçu
leur salaire qu 'à la fin de la première semaine du mois de mars 1975.
C ' était à la suite d ' une grève reconductible à laquelle le personnel
de cet établissement a été contraint . Il lui demande : 1" s 'il s ' engage
à prendre les mesures évitant que cette situation ne se reproduise
et permettant que les employés perçoivent leur salaire à chaque
fin de mois ainsi que leur bulletin de salaire ; 2" compte tenu de
l ' impossibilité de recevoir le remboursement des soins médicaux
en l'absence de feuilles de paie, de la perle de pouvoir d ' achat accu-
mulée pendant le retard de paiement et de la nécessité de recourir
à des emprunts pour faire face aux dépenses ménagères incompres-
sibles, s'il n 'entend pas indemniser les victimes de ces retards inad-
missibles.

Réponse . — Par suite du transfert à Lyon de l'école nationale
supérieure de bibliothécaires, le paiement de certaines vacations
dues à des agents de la bibliothèque de Massy . qui est rattachée à
cet établissement, a subi un retard indiscutablement regçettable.
Cette situation n'a pas manqué de retenir tout particulierement
l ' attention du secrétaire d'Etat aux universités et les mesures néces-
saires ont été prises pour que les inléresssés soient désormais
payés en temps voulu.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du règlement.)

Etabli .ssoinrits nt ireréaiaires
(personnels de l'université de l 'illetienim-'l'Aseq : frais de transport).

16623 . — l' r février 1975 . — M . Arthur Cornette attire l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux universités sur l'augmentation des
frais de transport qu ' entraîne, pour )e personnel administratif . tech-
nique et de service, le transfert de l'université de Lille à Villeneuve-
d 'Aseq . En effet, la majorité de ce personnel prnvient de villes
éloignées et rencontre les mènes difficultés que le personnel exer-
çant ses fonctions dans la première Jonc de la région parisienne.
Il lui demande s 'il n ' est pas envisagé d 'étendre les dispositions de
la loi du 30 juillet 1960 aux personnels exerçant à l' université
de Villeneuve-d 'Ascq .

Handicapés (maintien des enseignements de type industriel au
centre de cure Les Lycéens de NeuJi,touliers-en-Brie ISeine-
et-élaruel ).

17837, -- 15 mars 1975 . — M. Alain Vivien expose à M. le ministre
de l'éducation que Neufmoutiers-en-Brie (Seine-et-Marne) abrite le
centre de cure Les Lycéens, établissement de la Fondation Santé
des étudiants de France treconnue d ' utilité publique par décret du
23 mai 1925) annexé pédagogiquement au lycée J : Amyot de Melun.
Les enseignements sont dispensés clans les classes primaires, des
sections C . A . P . Commerce, le l'' et le 2' cycle du second degré :
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sections A, B, A B, C, D, T, E. Ce centre qui accueille des handi-
capes physiques ainsi que des malades somatiques divers a vu
diminuer le nombre de pensionnaires, candidats à un enseignement
de type industriel, parallèlement à la sévérité croissante des handi-
caps des entrants. C'est le prétexte invoqué par la direction médi-
cale des o Lycéess •' qui demandera en mars 1975, dans le cadre de
la procédure particulière aux maisons de cure, la suppression du
poste de dessin industriel, afin de s'orienter vers un encadrement
p l us structuré, selon elle, des classes de 6' . Au cours de l'année
scolaire 1973-197.1 seize élèves ont bénéficié de cet enseignement
industriel, chiffre communiqué par la commission permanente au
recteur. Il lui demande si, dans l 'o p tique de la réfo : me envisagée,
le ministère de l'éducation qui se montre généreux vis-à-vis de la
fondation S . E . F., ne se doit pas de défendre, face à certaines
preoccupations gestionnaires, les intérêts des pensionnaires, handi-
capés physiques et autres malades désireux de bénéficier d'un
enseignement de type industriel qu ' ils ne pourront que très
difficilement trouver ailleurs.

Monuments historiques (aménagements de l 'école militaire
et de ses abords).

17913 . — 22 mars 1975 . — M . Frédéric-Dupont rappelle à M. le
secrétaire d' Etat à ta culture que l' entrée principale de l ' école
militaire se trouve place Fontenoy . Ce monument dans l ' axe de

l ' avenue de Saxe, présente un intérêt incomparable et il est
malheureusement très mal mis en valeur . Les conseillers du secteur
ont obtenu de l'administration la promesse que les abords, et
notamment la place Fontenoy, bénéficieront d'aménagements floraux.
Il lui demande s 'il n'envisage pas le déplacement du monument
Fontenoy qui brise la perspective et qui pourrait être installé
à l ' intérieur de l ' école militaire . Il lui demande en outre s' il compte
laisser les grilles qui brisent également la perspective afin de
réaliser un ensemble comparable à celui exécuté par son prédé-
cesseur pour mettre en valeur les Invalides, côté boulevard de
Latour-Maubourg . Il lui demande s'il compte laisser les casernes
qui se trouvent de part et d 'autre de l ' entrée principale, notamment
celles de l'avenue Duquesne, qui représentent une ver r ue dans un
ensemble prestigieux . Il lui demande enfin s ' il compte réserver un
passage au sein de l'école militaire permettant ainsi aux promeneurs
de jouir entre l'avenue de Saxe et la place de l 'Ecole-Militaire, d ' un
ensemble incomparable qui à l'heure actuelle ne semble être
utilisé que par des bureaux ou des bàtiments le plus souvent
inoccupés.

Etablisseni ente scolaires (maintien de l'enseignement de l 'espagnol

au lycée technique de Clermont-Ferrand lPuy-de-Dénrel i.

18252. — 29 mars 1975 . — M . Boulay appelle l ' attention de M. le
-ministre de l'éducation sur les modalités de fonctionnement du
lycée technique d ' Etat Amédée-Gasquet de Clermont-Ferrand . Il
lui fait observer que cet établissement a été victime de la suppres-
sion d 'un poste de P. T. A. hôtelier en septembre 1974 et que
l 'administration envisage maintenant de supprimer un poste de
professeur d ' espagnol . Ainsi, comme les élèves de l 'enseignement
technique n ' apprennent qu ' une seule langue, les élèves voulant
apprendre l'espagnol ne pourront plus entrer dans cet établissement.
Sans doute les effectifs de cet enseignement étaient-ils relativement
faibles . Mais la suppression du poste aura un effet cumulatif et
certains élèves désirant choisir cette langue renonceront à entrer
dans l 'enseignement technique . Progressivement, le service public_
supprime toute véritable possibilité de choix pour les élèves . Compte
tenu de la gravité de cette décision, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre quelles mesures il compte prendre pour
maintenir l'enseignement de l'espagnol dans l'établissement susvisé.

Diplôme universitaire de technologie
(reconnaissance effective par les conventions collectives).

18503 . — 5 avril 1975 . — M . Boulloche attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux universités sur les difficultés auxquelles
se heurtent les jeunes gens titulaires d ' un diplôme universitaire
de technologie, lorsqu ' à l 'issue de leurs études ils cherchent un
emploi . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que l'article 13 de la loi du 16 juillet 1971, prévoyant notamment la
reconnaissance du D . U. T. par les conventions collectives, soit
effectivement appliqué .

Diplôme universitaire de technologie (reconnaissance par les
c-oureut :ors collectives et accès des diplômés en troisième année
de faculté).

18508 . — 5 avril 1975 . — M. André Beauguitte expose à M . la
Secrétaire d ' Etat aux universités les difficultés rencontrées par les
diplômés universitaires de technologie pour obtenir un emploi corres-
pondant à leur qualification ; leur diplôme ne leur assurant aucune
garantie minimale d 'embauche puisqu'il n 'est pas inscrit dans les
conventions collectives. Il lui demande quelles mesures pourront être
prises pour permettre aux titulaires du D . U . T . d'être admis en
troisième année de facilite et de reconnaitre la valeur de ce diplôme
dans la fonction. publique.

Enseignement technique (revendications des élèves des I .U .T .).

18531 . — 9 avril 1975 . — M. Gau demande à M . le secrétaire
d'Etat aux universités quelles mesures il compte prendre pour
satisfaire les revendications des élèves des instituts universitaires
de technologie, notamment en ce qui concerne : 1" la reconnaissance
des D .U .T . dans les conventions collectives ; 2" l'indemnisation des
frais provoqués par Is stages ; 3" la possibilité de passage dans le
cycle long universitaire.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n 'a pas été répondu
dans les délais réglementaires.

(Art. 13e, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

Pétrole (retard dans l' octroi des permis de recherche
en mer d'Iroise,.

16795. — 15 février 1975 . — M. Schloesin g demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de lui faire connaître
les motifs des retards intervenus dans l 'octroi des permis de
recherche en mer d'Iroise et attire son attention sur le fait que
tout nouveau délai aurait pour effet de reporter en 1976 le début
des travaux d'exploration.

Emploi (ri.sque .s de chômage et de licenciements par suite
de concentration d'entreprises a Condc-s e r-9' oirenu fCaleados]),

16797. — 15 février 1975 . — M. Mexandeau appelle l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la dégradation
de l 'emploi à Condi-sur-Noireau et en particulier sur la situation
de ia Société des filés Lastex (S. F. L .) et de la Société industrielle
de capsules (S . 1 . C .n, ces deux sociétés étant sous le contrôle de
la Sogecap . La S. I . C. serait liquidée et la S . F . L . vendue ; ces
mutations ont pour conséquence le licenciement de soixante-quinze
employés sous le prétexte de restructura')on . Une telle situation
relèverait, selon la direction, d ' une mauvaise gestion . Le personnel
demande à être informé complètement sur ce point ; il refuse
d' admettre l 'argument d 'insuffisance de rentabilité et demande que
soit effectué un contrôle financier depuis 1969, année où ces entre-
prises sont passées sous le contrôle du groupe Blanc-Aéro. L'inquié-
tude de ce personnel est d 'autant plus g rande que les Filés Lastex
sont devenus une filiale d'une société dont le siège est à Troyes
(Société Fille) . Ce regroupement semble avoir eu pour conséquence
immédiate la suppression du service commercial et la location des
bâtiments à une société qui veut les transfo rmer en entrepôts . Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer le montant des subven-
tions d'Etat dont ont bénéficié la Sogecap, la S. F. L . et la S . I . C .,
et s ' il compte intervenir rapidement pour empêcher tout transfert
personnel n 'ait retrouvé sur place la garantie d ' un emploi.

Cantines scolaires (état du projet de réforme de leurs structures).

16809 . — 15 février 1975 . — M . Lafay se permet de rappeler à
Mme le ministre de la santé qu ' en répondant le 14 juin 1972 à la
question écrite n" 11497 posée le 18 mai précédent par un sénateur,
l'un de ses prédécesseurs constatait que l ' application de la circu-
laire interministérielle du 9 juin 1971, relative à la nutrition de l ' éco-
lier, soulevait le problème de la réorganisaton de la gestion des
cantines scolaires . Au reste, ces cantines n ' incitaient pas seulement
à la réflexion en raison de leurs conditions de fonctionnement car
une réforme plus fondamentale de leurs structures est envisagée
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depuis plusieurs années. A cet égard, une déclaration faite le
22 octobre 1970 par \Irae le secrétaire d 'Etat à l 'action sociale et à
la réadaptation avait suscité de très sérieux espoirs puisqu'elle
laissait présager la création de véritables restaurants scolaires qui,
dotés d'un statut national, offriraient aux enfants . pour le temps
des repas, un cadre et une qualité diététique plus adaptés que ceux
que sont généralement à même de fournir les cantines scolaires,
quels que soient les attentions et le dévouement des organismes
gestionnaires de ces établissements. Le projet semble avoir malheu-
reusement rencontré, pour sa réalisation, des difficultés d'ordre juri-
dique et financier qui en ont infléchi le cours vers une autr e formule
visant à instituer, au niveau de chaque département, une commission
consultative présidée par le préfet, et qui aurait pour mission de
promouvoir, avec le concours d'associations privées, les restaurants
d'enfants sur le plan de la gestion, de l ' hygiène de la nutrition et
de l ' éducation . Les bases de cette action ayant été définies en 1972,
il apprécierait les informations qui pourraient lui étre données en
ce qui regarde l'Etat et, le cas échéant, les conclusions des réunions
interministérielles qui se sont tenues sur ce problème, et sur les
délais dans lesquels celui-ci pourrait étre suivi de développements
concrets .

S. N . C . F. ragent de ln S . N. C . F. démissionnaire
tirant l'âge de cinquante-cinq ans : droits eu matière de retraite).

16836 . — 15 février 1975. -- M. Tony Larue appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux transports sur la situation au regard de
la retraite S . N . C . F. d'une personne ayant travaillé dans le chemins
de fer et qui a choisi d'exercer une autre profession . En effet en
vertu d'une réglementation datant de 1911 un agent de la S . N . C. F,
démissionnaire avant l'âge de cinquante-cinq ans est considéré comme
ayant rompu son contrat de travail . C 'est ainsi qu ' une personne
qui est de'enue professeur dans l'enseignement technique après
avoir travaillé vingt-deux ans, de 1937 à 1959, en qualité d 'agent à la
S. N. C . F. ne percevra qu ' une retr aite non péréquée d 'un montant
de 220 francs par mois . Il est anormal qu 'un cheminot ayant cotisé
régulièrement se voie ainsi privé du bénéfice de la retraite . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette
injustice.

Budget tirages à part des discours prononcés par tes (sinistres
pour présenter au Parlement leur projet de budget).

Transports routiers tisquiétude parmi les milieux professionnels:
transfert du trafic de la route cers le rail et la voie d'eau,.

16820. — 15 février 1975 . — M . Paillet attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur l'inquiétude qui règne actuel-
lement parmi les professionnels des tr ansports [routiers, à la suite
des déclarations qui ont été faites par lui-méme à l ' Assemblée
nationale et au Sénat, au cours de l'examen des crédits des trans-
ports pour 1975 . d ' après lesquelles la politique actuelle du Gouver-
nement est de mettre l 'accent sur une série de mesures destinées
à favoriser le processus de transfert de la route vers le rail et
la voie d'eau . Déjà . les testes relatifs à la coordination du rail et de
la route avaient institué un contingentement strict de la capacité
des transporteurs routiers professionnels, contingentement toujours
en place pour les transports en zone longue notamment, par la
suite un certain nombre de mesures sont Intervenues dans le
domaine fiscal, social et financier qui ont eu pour but de priver
le transport professionnel routier d ' une partie de son trafic et de
confiner les entreprises dans des activités réduites, au moment
méme où la crise économique — qui gagne . de proche en proche,
tous les secteurs de la production — met déjà en difficulté des
milliers de petites et moyennes exploitations. Les transferts auto-
ritaires de trafic de la route vers le rail auront des répercussions
extrêmement graves sur la situation des 33 000 petites et moyennes
entreprises qui vivent exclusivement de leurs activités de trans-
port routier . Crie telle politique aura également des conséquences
sérieuses sur les constructeurs de poids lourds, de cars, de semi-
remarques en raison de la diminution des commandes de matériel
roulant . Devant ces difficultés matériell es, les professionnels se
sentent menacés et limitent leurs investissements au minimum
indispensable. Il lui demande comment il envisage d'améliorer cette
situation.

Espaces verts 'construction d'un ensemble corn iarcial
sur le sent espace sert de la cité Lapujade-Bonnefoy, à Toulouse).

16822. — 15 février 1975 . — M . Andrieu fait part à M. le ministre
de l ' équipement de l'émotion qui s 'est emparée des locataires et
copropriétaires de la cité Lapujade-Bonnefoy, ii Toulouse, lorsqu 'ils
ont constaté que le promoteur, la Société Deromedi, était en train
d ' édifier une construction à usage sort disant commercial faisant
disparaitre le seul espace vert d 'environ 1 800 mètres carrés qui
existait pour un ensemble de 500 logements, dépourvu par ailleurs
de toute aire de jeux, de tous locaux socle-culturels, ceci constituant
un défi de béton à la qualité de la vie . Cette situation a donné
lieu d'ailleurs à de nombreuses interventions des responsables de
cette cité auprès de ces deux. mini-ti'res respectifs et même auprès
de M. le Président de la République, sans parier des autorités
locales, maire et préfet, qui n'ont donné à ce jour aucune réponse.
Or les travaux s 'accélèrent de façon à rendre impossible la récu-
pération de ces espaces verts. il lui demande s ' il n ' estime pas
devoir prendre d ' urgence des mesures conservatoires pour inter-
rompre les travaux, ordonner une enquéte et tenir compte des
impératifs si souvent invoqués pour ta sauvegarde de l 'environne-
ment et du cadre de vie, mais trop souvent méconnus dans la
réalité des faits, dont la cité Lapujade-Bonnefoy est un bien triste
exemple.

16838 . — 15 février 1975. — M. Longequeue demande a M. le Pre-
mier ministre s ' il peut lui faire connaître : 1" la liste des membres
de son gouvernement ayant fait procéder à des tirages à part du
discours qu'ils ont prononcé, lors de la dernière session parlemen-
taire, pour présenter le projet de budget de leur département;

quel a été le coût de ces impressions, pour chaque ministre ou
secrétaire d'Etat concerné, et globalement.

Pétrole (recherche du pétrole off-shore : mise en place d'une
structure regroupant tes 'troyens nais en ouvre par l 'Etr,t et
ceux des compagnies pétr olières ..

16847 . — 15 février 1975. — M. Labbé rappelle à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche que l 'article 1" de la lui n" 67-7
du 3 janvier 1967 portant création d'organismes de recherche, qui
a en particulier créé le centre national pour l'exploitation des
océans !Cnexo•, a précisé que : cet établissement a pour mission,
en liaison avec les ministères et les entreprises publiques ou pri-
vées, de dé',elopper la connaissance des océans et les études de
recherche tenuant à l ' exploitation des ressources contenues à leur
surface, dans leur masse, leur sol et leur sous-sol » . Pour 1975, le
Cnexo s 'est vu accorder des dotations plafonnées à un niveau voisin
de celui de 1974 . Il a été amené pour 1975 à définir des actions
prioritaires et à procéder à des choix dans le cadre de son pro-
gramme Océan, les priorités devant porter sur l'aquaculture, les.
minéraux sous-marins, le pétrole off-shore . En ce qui concerne le
pétrole off-store . que ce suit dans le domaine de la recherche de
gisements nouveaux ou dans celui de la technologie de l ' exploi-
tation ou de la production s , il convient d'observer qu'un effo r t très
supérieur aux possibilités du Cnexo est déjà en cours, effort financé
par les compagnies pétrolières elles-mêmes, par l'E tut [fonds de
soutien aux hydrocat'huresj et par l'intermédiaire de la redevance
incluse dans le prix de vente des produits pétroliers, redevance
qui forme l 'essentiel du budget de l'institut français du pétrole.
II souhaiterait d'ailleurs que lui soient fournis les éléments permet-
tant de préciser les contributions directes et indirectes 'subventions,
apport en moyens et en nature, etc ., de l'Etat dans les activités de
recherche scientifique et technique liées à l'exploitation du pétrole
off-shore . II lui fait observer que le Cnexo doit étre compétent
dans tous les domaines scientifiques et techniques liés à l'exploi-
talion des océans afin d'assurer, con-une sa mission l'indique, une
coordination efficace au niveau national tout on gardant I essentiel
de ces crédits et de ses compétence .; internes pour toutes les actions
qui ne sont pas encore prises en charge par d'autres organismes
publics ou privés cille d'incitation . . En pat liculier, il doit veiller
à ne pas [ .rendre en charge et effectuer dans ses centres scienti-
fiques ou techniques des travaux ou tics études +par exemple dans
le domaine du pétrole off-shore, qui risqueraient de mobiliser des
crédits trop Importants aux dépens d'autres domaines plus pros-
pectifs, où l 'aspect de rentabilité n 'appareit pas encore clairement
et où les risques sont tels qu ' ils nécesailent l'intervention de l'Etat,
tout retard pouvant se révéler à long ternie préjudiciable à
l'intérêt général . Compte tenu de ces observations et de l 'impor-
tance extrême qui s'attache dans la situation actuelle à la recherche
pétrolière en nier, il lui demande s ' il peut faire étudier une nou-
velle structure cohérente regroupant de manière judicieuse les
moyens mis en ouvre par l'Etat et les compagnies pétrolière . clans
ce domaine de la recherche du pétrole off-shore . Ce regroupement
permettrait d'atteindre les objectifs souhaités par l'Etat en assurant
une meilleure coordination et un meilleur contrôle de l 'ensemble
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des moyens mis en d.euvre par les pouvoirs publics et les entreprises
privées .

	

Il

	

lui
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que cet organisme

	

de coordination
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à tous
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particuliers) .

H . L . M . limitation des hausses de loyers).

16850 . — 15 février 1975. — M . Labbé appelle l 'attention de
M. le ministre de l'équipement sur les hausses des loyers exigées
de leurs locataires par certains organismes H . L . M . Sans doute ces
organismes sont-ils tenus d'assurer l ' équilibre de la gestion de
l ' ensemble de leur patrimoine, ce qui leur impose de pratiquer
des loyers calculés en fonction de cet objectif dans la limite de
maxima réglementairement définis . Les majorations ne doivent pas
entrainer . d'un semestre par rapport au semestre précédent, une
hausse supérieure à 10 p . 100. On peut cependant observer que
des offices qui connaissent sans doute des difficultés financières
usent de la possibilité qu'ils ont de pratiquer une péréquation
entre les loyers d ' immeubles entrés dans leur patrimoine à des
époques différentes pour appliquer aux plus anciens des hausses
semestrielles à répétition de 10 p . 100. De tels ajustements sont
excessifs dans le climat inflationniste actuel et ils risquent de
déclencher des réactions d'augmentations en chai«, ii epparait
indispensable que les loyers payés par les occupants d'II. L . M.
qui appartiennent aux catégories de la population ayant les res-
sources les plus modestes ne puissent faire l'objet d'augmentations
que leur répétition rend intolérables . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il envisage de prendre dans le cadre de la lutte
contre l'inflation pour maintenir dans des limites raisonnables les
hausses des loyers exigées par les organismes d ' H . L. M.

H. L. M . 'attribution de logements : modification des critères
de priorité dans la région parisienne).

16852. — 15 février 1975. — M. Jans avait déposé le 11 août 1973
une question écrite a M . le ministre de l'aménagement du territoire,
de l'équipement, du logement et du tourisme, enregistrée sous le
numéro 4085, pour attirer son attention sur les critères de priorité
retenus dans la région parisienne pour les attributions de loge-
ments H . L. M . Dans se réponse parue . .0 Journal officiel du 22 sep-
tembre 1973, il lui faisait savoir qu ' une réforme de l'arrêté du
1-' octobre 1968 fixant ces conditions d'attribution était actuelle-
ment à l 'étude . Il demande à M . le ministre de l'équipement si les
résultats de l 'étude entreprise sont maintenant connus et les
modifications qu'ils peuvent apporter sur le problème des critères
de priorité, notamment en ce qui concerne la surface habitable:
en effet, d ' après l 'actuelle législation, seuls les locataires ne dispo .
sant pas de plus de 4 mètres carrés par personne peuvent
être reconnus prioritaires. De plus, il serait nécessaire d 'ajouter à
cette condition celle concernant la situation des familles qui, pour
échapper à la crise du logement, paient des loyers très nettement
supérieurs a leurs moyens. Certaines consacrent au loyer plus de
30 p . 100 de leurs revenus et se trouvent placées devant des situa-
tions dramatiques lorsque intervient la maladie, le chômage, le
reclassement, etc.

Constructions naroles
(décision de désarmer le pétrolier Opale à sa sortie des chantiers).

16864. — 15 février 1975. — M. Cermolacce attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur la décision de la Compagnie
navale des pétr oles de désarmer le pétrolier Opale. Alors que la
balance des transports maritimes sous pavillon français est large-
ment déficitaire par rappo rt aux trafics d'importation et d ' expor-
tation, cette décision lui parait d' autant plus aberrante qu' il s ' agit
d 'un navire gros porteur : 280000 tonnes, désarmé avant même
d 'avoir effectué sun premier voyage . Certes, u, . tel désarmement
reflète la crise qui sévit dans les transports pétroliers à l'échelle
mondiale, crise qui a été évoquée au cours d 'une récente interview
du délégué général du comité central des armateurs, toutefois celui-ci
n'a pris position qu 'en termes de construction et d'affrètement, sans
que les problèmes de transports sous le pavillon national aient été
évoqués . S'il y a surcapacité mondiale de tonnage pour les pétroliers,
ce qui a entrainé des annulations de commandes de navires et remet
partiellement en cause le plan de relance de la marine marchande,
il n ' en demeure pas moins que la couverture du trafic pétrolier
destiné à la France n ' est assurée qu'à 32,8 p. 100 par le pavillon
national . Ce fait pose à nouveau et avec force, dans ce domaine,
le problème des affrètements étrangers. Aussi bien par rapport à la
balance des paiements que dans le domaine de l 'emploi il lui parait
inadmissible qu ' un pétrolier sortant des chantiers soit immédiate-
ment désarmé . Il lui demande en conséquence qu'elles sont les
mesures qu 'il entend prendre pour mettre un terme à un tel
scandale.

16888 . — 15 février 1975 . — M . Loo appelle l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux transports sur les modalités d'application de
l ' article 18 de la loi du 22 juillet 1922 tel qu'il st notamment
interprété par la caisse autonome mutuelle de retraite des agents
des chemins de fet secondaires d 'intérêt général et des chemins
de fer d 'intérêt local et des tramways . Il lui fait observer que si
d'une manière générale les caisses de retraite partagent la pension
de reversion entre les épouses des ayants droit au prorata des
années de mariage, la caisse précitée divise la pension de reversion
par parts égales . Or, en 1961, l'administration de tutelle avait envisagé
de rapporter la circulaire ministérielle du 12 mai 1923 afin d'aligner
les règles en vigueur à la caisse précitée sur celles appliquées en
matière de pensions civiles . Toutefois, par une lettre du 21 juil-
let 1962, le ministre des transports de l'époque a renoncé à celte
modification et a confirmé la circulaire du 12 ma ; 1923 Il est évi-
dent que les pratiques de cette caisse, même si elles ont été
reconnues comme légalement fondées par une décision de justice
(cour d ' appel de Colmar, 12 juillet 19661, paraissent de plus en plus
anachroniques et inéquitables, compte tenu des règles admises en
matière de pensions civiles . Dans ces conditions, il lui demande
quelles mesures il compte prendre soit par voie réglementaire soit
par le dépôt d 'un projet de loi afin que l'article 18 de la loi du
22 juillet 1922 modifiée soit désormais appliqué selon les règles
en vigueur dans la plupart des régimes de retraite.

Marine marchande (écule d'apprentissage maritime de La Réunion :
aide financière de l'Etat).

16903 . — 15 février 1975. M. Debré demande à M . le secrétaire
d'Etat aux transports si son attention a été attirée sur l 'école
d'apprentissage maritime de la Réunion et s' il n'estime pas, compte
tenu des possibilités importantes de formation et de recrutement
que peut représenter cette école pour l'ensemble de la marine
marchande, que le refus de participer financièrement à l 'agran-
dissement et au développement de celle école mérite un réexamen
en vue d 'apporter une notable participation de son ministère aux
dépenses nécessaires .

Electrification rurale
(élaboration des progranitnes d ' électrification rurale).

16956. — 15 février 1975 . — M . Pierre Charles attire l'attention de

M. le ministre de l'agriculture sur la gravité du texte de la circu-
laire interne du ministère de l ' agriculture, référencée DARSSE-5064,
du 13 septembre 1974 (doublée par une circulaire de la direction
centrale d ' Electricité de France, en tous points identiques), qui
dispose que désormais, à chacune des stades national, régional ou
départemental, les programmes d'électrification rurale résulteront
d ' une concertation entre le responsable d'Electricité de France et
son homologue du ministère de l ' agriculture ; qui prévoit, en outre,
qu ' à l'échelon du département les modalités pratiques de réalisation
des programmes locaux d'électrification résulteront d ' un accord
entre le directeur départemental de l'agriculture et le chef de
centre E . D . F ., et ce quelles que soient les modalités de financement.
Cette circulaire émeut vivement le syndicat intercommunal des
collectivités électrifiées du département de la Côte-d 'Or, car la
collaboration entre les élus des collectivités, d ' une part, et la direc-

tien départementale de l' agriculture et d'Electricité de France, qui
s' est révélée très efficace dans le passé, ne saurait ètre remise en
cause . C'est pourquoi il lui demande s 'il compte prendre des
mesures pour que la circulaire susvisée soit abrogée, et que les
élus locaux puissent continuer à collaborer activement à l'établisse-
ment des programmes d'électrification rurale, les collectivités locales
conservant la maitrise de l ' ouvrage des travaux qu ' elles décident

d ' entreprendre.

Aérodromes )ingniétule suscitée par le réaménagement
de l 'aérodrome de Tuussuds-le-Noble).

16970 . — 15 février 1975 . — M. Vizet attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux transports sur l 'inquiétude que suscite le réamé .
uat;entent de l'aérodrome de Toussus-le-Noble et plus particuliè-
rement la prévision d'installation d 'un I . L. S . (International

Lauding System) . Le 23 février 1974, l'attention de M. le ministre

des t ransports et de l 'aménagement du territoire avait déjà été
attirée sur l'émotion que ressentent les riverains devant ce pro -
blème . Il répondait alors que, l'aménagement projeté ne créerait
aucune nuisance supplémentaire, que la décision avait été prise
de réduire la longueur de la piste, que le projet se limitait au
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remplacement par une piste neuve d ' une piste hors d ' usage et

qu'enfin la nature du trafic qui s'exerce sur l'aérodrome ne serait
donc pas modifiée. En fait, depuis cette réponse, une nouvelle piste
se construit pendant qu'est restaurée et modernisée l 'ancienne.

L'installation du système d 'atterrissage radio-guidé (1 L. S .) inquiète
bien plus les riverains et le syndicat communautaire qui voient dans
ce procédé l'instrument même de !a mutation de l'aérodrome . Ils

doutent de l 'intérêt d ' un L L . S. pour les petits avions, considérant

qu' il favorise en fait un accroissement du trafic par une fréquen-
tation d 'appareils plus modernes, à réaction notamment. Ces consi-
dérations semblent en contradiction avec les précédentes réponses
et avec le souci de ne pas modifier le nature du trafic. En consé-
quence, il lui demande dans quelle mesure les éléments exposés
par son prédécesseur sont encore valables et quels sont les buts de
ce réaménagement.

S. N . C. F, (maintien de l'activité du dépôt de la gare de Béziers
et de l'e ntsemble de ses effectifs).

16977 . — 15 février 1975 . — M. Balmigère attire l 'attention de

M. le secrétaire d'Etat aux transports sur les graves conséquences
qui decouleraient de l'application des projets de réduction massive
d 'activité concernant le dépôt de la gare S. N. C. F . de Béziers.
B lui expose que cette réduction d'activité supprimerait deux cents
emplois parmi les agents de conduite, les personnels d ' encadrement
et administratifs . '-es nominations d' élèves-conducteurs seraient éga-
lement stoppées, contraignant à l'exode un plus grand nombre de
jeunes . Un nouveau coup serait porté à l ' économie biteroise qui
connais une situation alarmante de sous-emploi . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour maintenir l 'activité et l'en-
semble de ses effectifs au dépôt S. N . C. F. de Béziers, lequel fait
preu ee d'une grande viabilité et qui est au centre d'un trafic
important dans les deux sens de Toulouse et de Nit-nés.

Budget délégation générale à l'information : utilisation des crédits
ouverts en ntesures nouvelles conforme au vote du Parlement),

16983 . -- 15 février 1975 . — M. Boulay rappelle a M . le Premier
ministre qu'en vertu dei indications fournies par le fascicule bleu
du projet de budget des services généraux pour 1975, page 35,
les crédits ouverts en meures nouvelles au chapitre 37-02 Déléga-
tion générale à l'information , ainsi qu ' aux chapitres 34-01, 34-02 et
34-92 ont pour objet de financer la création de trente emplois et
les dépen .,es entraînées par ces emplois en ce qui concerne les
frais de déplacement, le matériel, l'achat et l'entretien des véhi-
cules automobiles. Les crédits ouverts en services votés pour le
chapitre 37-02, soit 5 420 793 francs . ayant été déclarés non conformes
à la Constitution par une décision du Conseil constitutionnel en date
du 30 décembre 1974, il lui demande s' il peut lui confirmer que
les crédits restant actuellement à sa disposition pour le fonctionne-
ment de la délégation générale à l' information au chapitre 37-02
sont bien utilisés conformément aux indications d nnées à la
page 35 précitée du bleus à l 'appui de la mesure n" 01-11 . 12.
A d éfaut, il lui demande s ' il lui parait conforme au droit budgé-
taire d 'imputer sur les crédits des mesures nouvelles s des dépen-
ses autres que celles sur lesquelles le Parlement a été appelé
à se prononcer et s' il n'estime pas qu'en contrevenant ainsi au
droit budgétaire et à la décision rendue le 30 décembre 1974 par le
Conseil constitutionnel ses services pourraient avoir à ri pondre de
leur comportement devant la Cour des comptes et la Cour de
discipline budgétaire et financière.

Procédure civile tordannance de clôture à l ' initiative du demandeur
en Inatière d 'assignation en partage judic i aire!.

17707. — 15 mars 1975. — M. André Beauguitte expose à M. le
ministre de la justice qu ' une assignation devant un tribunal de
grande instance a été signifiée le octobre 1974 . A l 'heure pré-
sente, l'avocat constitué par le défendeur n 'a Pas encore conclu
dans les conditions prévues par l 'article 80 du code de Procédure
civile tel qu ' il a été modifié par le décret n" 67-072 du 7 décem-
bre 1967. II en résulte que le tribunal risque de se trouver dans
l ' impossibilité de commettre le notaire appelé à procéder aux
opérations longues et complexes de liquidation et de partage . L' arti-
cle 815 du code civil stipulant expressément que nul n 'est tenu
de rester dans l 'indivision, il serait donc hautement souhaitable,
pour hâter la marche de la procédure en cours, de donner au
demandeur la possibilité d 'obtenir une ordonnance de clôture dans
le cas où le défendeur ne déposerait pas ses conclusions dans un
délai de six mois à compter de l ' assignation en partage judiciaire.
M. André Beauguitte demande à M . le ministre de la justice si,
en l ' espèce, il accepterait de prendre l 'initiative d ' un projet de
décret tendant à compléter dans le sens susindiqué l 'article 80
susvisé du code de procédure civile .

Fiscalité immobilière (imposition au titre des plus-values
de vendeurs privés du revenu correspondant).

17709. — 15 mars 1975 . — M. Becam expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que M. X et ses quatre enfants
auxquels il avait fait une donation partielle de ses biens, ont procédé
en 1973 à la vente d ' un terrain à bâtir de 52 000 mètres carrés à la
société S . Celle-ci verse un acompte représentant 40 p . 100 de la
valeur du terrain, et l'administration fiscale établit le montant de
l'impôt à payer au titre des plus-values . Entre temps, la société fait
faillite, et les vendeurs, non réglés pour le solde, se voient exiger
le paiement de l 'impôt au titre des plus-values . Il lui demande s' il
ne lui parait pas légitime de modifier les dispositions selon les-
quelles les contributions fiscales sont actuellement exigées de la part
de personnes privées du revenu correspondant.

Coopérants tdroit aux prestations de l 'assurance maternité
sans condition de résidence en métropole).

17713. — 15 mars 1975 . — M. Authier rappelle à M. le ministre
du travail que l ' article 7 de la loi n" 72.659 du 13 juillet 1972
relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle,
scientifique et technique auprès d 'Etats étrangers détermine la
situation des coopérants civils en matière de sécurité sociale.
Lorsque ces coopérants ne sont pas fonctionnaires . il est prévu pour
la couverture des risques maladie, vieillesse, invalidité et décès
ainsi que des charges de maternité que ceux qui sont déjà tribu-
taires d'un régime de sécurité sociale conservent le bénéfice dè ce
régime. Les autres sont affiliés au régime général de sécurité
sociale. Il est évident que les familles de coopérants civil - accom-
pagnent normalement le chef de famille dans l'Etat étranger où
celui-ci se trouve affecté . Bien que l ' épouse ne réside pas en France
pendant sa grossesse, elle semble avoir droit aux allocations préna-
tales compte tenu dè la rédaction de l ' article précité . Sans doute le
texte en cause s'applique-t-il au personnel civil de coopération à
l ' exclusion du personnel accomplissant le service national actif dans
le service de coopération . Sans doute également les appelés du
contingent sont-ils informés lors de leur recrutement sur le fait
que les prestations de l ' assurance maternité ne sont servies flue
sous la condition de la résidence en France au moment de l ' ouver-
ture du droit . Il leur est précisé que s ' ils se font rejoindre outre-
mer par les membres de leur famille, ils ne peuvent bénéficier
des allocations prénatales. Il est cependant difficile d'admettre que
les coopérants militaires ne cherchent pas à vivre outre-mer en
compagnie de leur famille . Il lui demande si les coopérants civils
peuvent prétendre aux prestations de l ' assurance maternité même
si, au moment où le droit à ces prestations peut s' ouvrir, les
prestataires eux-mêmes ou leur famille ne résident pas en France.
La formulation de l'article précité semble leur ouvrir ces droits
en dérogation au principe de la territorialité des prestations de
la sécurité sociale . Si cette question comporte une réponse affirma-
tive ce qui lui parait devoir ètre le cas, il lui demande de bien
vouloir envisager des dispositions analogues en ce qui concerne
le personnel accomplissant le service national actif dans le service
de la coopération.

Impôt sur le revenu (déductibilité des frais de réparation
d'une toiture endommagée par un orage).

17714. — 15 mars 1975. — M . de Gastines rappelle à m. le
ministre de l'économie et des finances que les dépenses engagées
pour les grosses réparations dans l 'immeuble dont le contribuable
est propriétaire peuvent être déduites de L'élément imposable de
celui-ci . Il lui demande si les frais supportés par un redevable pour
la remise en état de la toiture et de la zinguerie endommagées à
la suite d ' un orage, tel celui que la ville de Laval a subi et qui a
motivé la reconnaissance de celle-ci comme ville sinistrée, sont
également déductibles des revenus de l'année au cours de laquelle
les travaux ont été effectués et effectivement payés.

Emploi (menace sur l'emploi des travailleurs de ta Sotrimec
de Triguac (Loire-Atlantique]).

17716. — 13 mars 1975 . — M. Ducoloné attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement sur les problèmes posés
à la Sotrtmec (ex. Semtn - Caravelair) à Trignac (Loire-
Atlantique) . En effet, les 450 travailleurs de cette entreprise voient
leur emploi menacé. Cette société prise en charge par le groupe
Trigano en 1971 (elle obtient 80 p . 100 des actions) avait jusque-
là bénéficié des moyens matériels et techniques mis en place par
la société nationale (la S. N . I . A .). Elle en tire le plus grand profit.
De plus cette société privée a bénéficié de subventions de l ' Etat
pour créations d 'emplois. Elle a été exonéré de patente jusqu ' en
janvier 1974. Aujourd 'hui ladite société, après avoir tiré le ' plus
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largement profit de cette situation, prétend s ' installer à Tournon
et vraisemblablement bénéficier à nouveau de subventions et
d 'exonérations de patente . Que va-t-il en résulter pour les travail-
leurs? Il fut décidé, apres le refus des travailleurs de se laisser
déposséder de leur emploi en avril 1974, ie maintien de l 'activité
caravane à Trignac, la création de la Sotrimec appartenant au
groupe Garnier-Maury qui devait fabriquer du matériel agricole.
En réalité, l ' opération s 'est traduite par la perte de 400 emplois.
La Sotrimec a poursuivi la fabrication de caravanes et aucun ate-
lier agricole n'a vu le jour. De plus, le fonds national pour
l'emploi verse 35 millions d 'anciens francs chaque mois au bénéfice
du groupe Garnier-51aury. Cette opération coùte près de 425 millions
d 'anciens francs aux contribuables et les travailleurs sont toujours
incertains quant à leur avenir . En consé q uence, il lui demande
s'il ne s'agit pas là de dilapidation de fonds publics au bénéfice
exclusif de sociétés privées sans aucun avantage pour les tra-
vailleurs et pour l 'activité économique du pays. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour : 1" le maintien de la fabri-
cation de caravanes à Trignac et la garantie d ' un emploi stable
pour les travailleurs ; 2" pour que soient garantis aux travail-
leurs les avantages acquis notamment en matière de salaire.

Emploi garantie d'emploi pour les travailleurs et maintien
de l'activité de la Sotriinec de Trignac (Loire-Atlantique]i.

17717 . — 15 mars 1975 — M. Nilés attire l ' attention de M . le
ministre

	

de

	

l'équipement

	

sur

	

la

	

situation

	

qui

	

est faite
aux 430 travailleurs de la Sotrimec à Trignac i Loire-Atlan-
tique! . A la suite de diverses démarches, notamment après une
visite au ministere où il était accompagné par son ami Guy Duco-
lone, une reunion des représentants des travailleurs devait avoir
lieu au siège de la D . A. T. A. R. à Paris. Cette réunion ayant
ensuite été annulée par la D . A. T. A. R., les travailleurs se
sont rendus à Saint-Nazaire pour y rencontrer le préfet, ils y
ont été accueillis avec brutalité par les C . R. S . Solidaire des
450 travailleurs de cette entreprise, M . Nilès proteste avec vigueur
contre ces procédés, et il lui demande de nouveau quelles
mesures il compte prendre pour : 1" le rnaintien de la fabrication
des caravanes à Trignac et la garantie de l 'emploi pour les
travailleurs ; 2' pour que leur soient garantis les avantages acquis
notamment en matière de salaire.

Industrie automobile (ouverture rie négociations sur l'emploi
la Régie nationale des usines Renault).

17718 . — 15 mars 1975 . — M. Ducoloné attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le dévelopement du conflit aux usines
Renault qui vient de prendre une nouvelle dimension . Les trcvail-
leurs avec leurs syndicats agissent pour l ' amélioration de leur
salaire, pour l ' arrêt du chômage technique qui aboutit souvent à
une perte de salaire d'env iron 20 p . 100 . La combativité, le calme
demeurent remarquable du côté des travailleurs alors que du côté
patronal et gouvernemental on en est . après l 'intimidation, à l ' opé-
ration politicienne . En effet, la déclaration de M . le Premier
ministre au journal télévisé du 4 mars rejetant la responsabilité
du conflit sur le parti communiste français est une véritable
manoeuvre politique pour renvoyer sur d ' autres la respeiisa ::lité
de ce conflit dont il est le premier responsable. Solidaire des
travaileurs de la Régie nationale des usines Renault . il lui demande
d ' intervenir auprès de la direction de la régie . afin que s' ouvrent
de réelles négociations pour que satisfaction soit donnée aux reven-
dications et pour que cessent les atteintes au droit de grève,
pour interdire tout licenciement.

Ser t- ire national tcirconstances à l'origine du suicide
d'un appelé du contingent.

17719 . — 15 mars 1975. — M. Nilès demande à M. le ministre de la
défense d' apporter tous les éclaircissements sur les circonstances
qui ont amené un jeune appelé du contingent originaire de Bobi-
gny i93t cantonné à Chenevières à se donner la mort le 4 mars
1975. II demande quelles mesures ont été prises pour aider ce
jeune homme, mis aux arrêts de rigueur après un mois d ' incorpo-
ration, réintégré en cellule après une première tentative de suicide,
pour surmonter son état dépressif. Il demande notamment quelles
mesures avaient été prises à la suite de l ' intervention, auprès du
commandant du 3' régiment de cuirassiers, de la mère du jeune
soldat préoccupée par les lettres désespérées de son fils . Constatant
que de tels actes de désespoir tendent à se multiplier et voyant les
conséquences des injustices, brimades, vexations de toutes sortes,
discrimination politique et mauvaises conditions matérielles dont
sont victimes les jeunes soldats, il lui demande que toute la vérité
soit faite sur les circonstances du décès du jeune militaire et sur
les circonstances qui tint précédé le décès, et pour que de tels

drames ne puissent se répéter . Il demande à M . le ministre s' il a
l 'intention de porter à la discussion de l ' Assemblée nationale le pro-
jet du statut démocratique du soldat déposé par le groupe com-
muniste.

Industrie chimique (exploitation du sel rejeté dans le Rhin
par les mines rte potasse d 'Alsace).

17720. — 15 mars 1975 . — M . Gosnat attire l ' attention de M . le minis-
tre de l'industrie et de la recherche sur la question suivante : un
article de presse a fait état récemment d ' un accord conclu entre les
compagnies pétrolières Elf-Aquitaine et Total et la société hollandaise
Akso pour la création d'un in portant groupe chimique en Seine-
Maritime. Le sel nécessaire ser, .it importé de hollande. Or chaque
jour 18 000 tonnes de chlorure sodium sont déversées dans le
Rhin par les mines de potasse d ' A1 . ^e, polluant celui-ci . Il semble-
rait a priori plus rationnel d 'installer ene plate-forme chimique en
Alsace en utilisant le sel jeté dans le Rhin ; ce qui aurait comme
effet de valoriser la production des mines d ' Alsace et de créer des
emplois clans cette région . En conséquence il lui demande : si cet
accord a déjà été conclu et si le Gouvernement en a donné
l 'autorisation.

Indemnités de départ à la retraite (exonération de l' impôt sur
le revenu des indemnités versées dans les cas de retraite anti-
cipée pour raisons économiques).

17721 . — 15 mars 1975. — M. Lafay expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que, peur éviter autant qu' il se peut
d'avoir à recourir à des licenciements, des entreprises confrontées
aux difficultés de la conjoncture économique mettent certains
membres de leurs personnels à la retraite par anticipation et
allouent aux travailleurs qui sont ainsi contraints de cesser préma-
turément leurs activités professionnelles, des indemnités . Si ces
prestations étaient versées d ns le cadre de procédures de licen-
ciement, elles revêtiraient . selon la jurisprudence de la Cour de
cassation issue d 'un arrêt rendu le 10 mars 1971, le caractère
de dommages-intérêts et seraient, en conséquence, exonérées de
l ' impôt sur le revenu . Le bénéfice de cette exonération est actuel-
lement refusé aux indemnités attribuées en cas de pré-retraite
que les services fiscaux considèrent comme des indemnités normales
de départ à la retraite et intègrent de ce fait dans le revenu
imposable, en leur appliquant la franchise de 10000 francs qui
résulte de la décision ministérielle du 10 octobre 1957 mais dont
le montant est resté immuable depuis lors . Cette manière de voir
appelle quelques observations car l'assimilation sur laquelle elle
se fonde s 'avè"e discutable . En effet, si dans l 'un et l' autre
des cas envisagés, il s ' agit sans conteste de départs à la retraite,
les mesures prises sous la pression des circonstances économiques
ne sont, en ce qui regarde la situation faite aux travailleurs,
cependant pas comparables à celles mettant fin à une carrière qui
s'est poursuivie normalement jusqu 'à une échéance marquée par
I' iteinte d'une limite d'àge ou par un départ vo'onlaire à la
retraite . Dans l'hypothèse d'une cessation prématurée de fonctions
consécutive à une mise à la retraite anticipée décidée unilatéra-
lement par l'employeur, un élément dommageable de même neture
que celui qui s ' attache au licenciement, se retrouve pour le salarié
et devrait donc conduire à un alignement du régime fiscal des
indemnités de licenciement . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre si des c' : ,positions sont susceptibles d ' intervenir
prochainement en ce sen:.

T .V .A . (exonération des ventes de millièmes initiais
d'un terrain après construction).

17722. — 15 mars 1975 . — M. Lafay expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que l ' instruction du 7 septembre 1973,
publiée au Bulletin officiel de la direction générale des impôts,
daté du même jour, prévoit qu ' en cas de vente de millièmes
indivis d ' un terrain . moyennant un prix converti en locaux construits
par l 'acquéreur, il y a lieu de considérer du point de vue fiscal
cette opération comme une double mutation dont l'une porte,
notamment, sur les locaux ii construire et à livrer au vendeur.
Il s ' ensuit, selon ladite irstruction, que la T .V .A . doit être acquittée,
au taux de 17,6 p . 100 s'il s'agit de locaux d 'habitation, sur la
valeur des constructions remises au vende'ir de terrain . Cette inter-
prétation pénalise les propriétaires de terrains qui, sans aucune
intention spéculative, s'associent avec d 'autres personnes physiques
pour construire ensemble leurs habitations personnelles . Elle est
du reste contredite par un arrêt de la Cour de cassation itroisième
chambre civile) qui a jugé, le 19 février 1974, que le vendeur
de terrain devient propriétaire par accession et non par transfert.
Il lui demande de bien vouloir lai faire connaitre s ' il envisage
de prendre des initiatives qui mettraient en harmonie avec la
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jurisprudence résultant de l'arrét susvisé l'instruction précitée

	

Lorsque deux époux décident de souscrire un seul plan d'épargne
du 7 septembre 1973 et il aimerait avoir confirmation de ce que,

	

logement, celui-ci est fréquemment souscrit, par le mari seul,
dans le cas d ' une vente de millièmes indivis d'un terrain à

	

comme gérant des intérêts communs du ménage . Dans le cas précis,
plusieurs personnes physiques construisant ensemble un immeuble

	

si le plan d'épargne-logement était au nom de l'épouse, la cession
pour leur usage personnel, au prix de retient . il n'y a pas lieu

	

serait possible car le cessionnaire est son propre frère . Le frère
d'assujettir à la T .V .A. la remise des locaux d ' habitation au vendeur

	

du conjoint du cédant mérite au moins autant de considération
pour prix de son terrain . que les oncles, neveux, tantes et nièces auxquels une cession

peut être également consentie aux termes du même article 12.
Or les établissements habilités à souscrire de tels plans font état
au moyen de publicité, des larges possibilités de cession en cas
de non-utilisation par le titulaire . I1 lui demande, l'interprétation
restrictive étant de nature à faire du tort aux souscripteurs
e . à décourager d'autres candidats, si une dérogation spéciale,
dans l'attente de la modification du texte réglementaire, ne pour-
rait être prise dès maintenant pour ces cas particuliers.

Impôt sur le revenu conditions rie déductibilité de lu fraction de
loger correspondunt à l'usage professionnel d ' un logement.

17723. — 15 mars 1975 . — M. Lafay appelle l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la situation des contri-
buables, membres de professions libérales, qui exercent leurs acti-
vités dans le même appartement que celui qui sert à leur
habitation privée et qu'ils occupent à titre de locataires . Les inté-
resses sont en droit, conformément à l'article 63-1 du code
géneral des impôts . de déduire de leurs revenus imposables la
fraction du loyer correspondant à l ' usage professionnel de leur
logement . Or, la détermination de cette fraction est souvent
source de litige avec les services fiscaux. Sans doute convient-il,
selon la réponse du 22 janvier 1972 à la question écrite n" 20459
posée le 21 octobre 1971 par un député, de tenir compte, pour
déterminer la part de loyer déductible, de l'importance des locaux
respectivement affectés à l'exercice de la profession et à l ' usage
d'habitation privée, mais il serait souhaitable que ce principe fût
explicité . A cet effet il désirerait notamment savoir si la fraction
de loyer qui peut être déduite doit correspondre au simple
rapport arithmétique existant entre le nombre de pièces dont le
contribuable se réserve l'utilisation pour l'exercice de sa profession
et le nombre total des pièces composant l'appartement, ou s'il
convient de faire intervenir dans ce calcul d'autres éléments, en
particulier de surfaces, éventuellement pondérés par l'application
de coefficients variables selon la nature de l'affectation de chacune
des pièces prises en considération.

Maires et adjoints retraites cempléntentaires des maires et adjoints
ayant cess.' leurs jonctions ayant le 1'' janvier 1973i.

17724. — 15 mars 1975 . — M. Bécam demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, de bien vouloir- lui faire le point
des etudes entreprises conformément aux demandes exprimées lors
de la discussion au Parlement de la loi n" 72-1201 du 23 décem-
bre 1972 . portant institution d ' une retraite complémentaire en faveur
des agents non titulaires de l ' Etat et des collectivités locales . Ces
études devaient définir les modalités de l'extension des mesures
légales aux maires et adjoints qui n'étaient plus en fonctions au
1' janvier 1973.

T . V . .4 . tatttéuagenteat du régime fiscal
des associations sportives et comités des fêtes).

17726. — 15 mars 1975 . — M. Vacant attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la situation fiscale des
associatio .ns sportives ou comités des fêtes. Ce genre d 'associations
investissent généralement leurs bénéfices en matériel ou équipe-
ments pour leurs membres, composés la plupart du temps de
jeunes . Il trouve parfaitement inadmissible que ces organismes
puissent être so""mis à des versements T .V .A . Les impôts, alors,
apparaissent comme une pénalité . Souvent leur but est de venir
en aide aux jeunes désœuvrés, et, de ce fait, ils secondent effi-
cacement l ' Etat et les collectivités locales . 11 lui demande qu ' ils
puissent bénéficier d ' un régime fiscal adapté à leurs fonctions, et
compte tenu de leur action sociale.

Crédit immobilier ices .s i on du bénéfice

	

prêt
d ' on plan d 'épargne-logement au beau-frère d ' un souscripteur).

17727 . — 15 mars 1975 . — M. Allainmat expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances le cas d ' une personne titulaire d'un
plan d'épargne-logement, régi par le décret n" 69-1231 du 24 décent
bre 1969, arrivé à échéance, qui ne demande pas le prêt et
désire en céder le bénéfice à son beau-frère due frère de sa femme).
Cette cession lui est refusée pour le motif, que le cessionnaire
n' est pas son propre frére . Or, l 'article 12 du décret précité
fait état des frères et soeurs des souscripteurs ou de son conjoint.
Dans le motif du refus, il est explicité que par «souscripteur n il
faut entendre non pas le cédant mais l 'emprunteur. En l'espèce,
l' emprunteur n' est pas le propre frère du cédant. Le cédant n 'est
pas non plus le frère de l 'épouse de l ' emprunteur . 11 semble bien
s'agis là d ' une simple omission du législateur qui n 'a pas prévu
la réciprocité . En effet elle peut avoir lieu en sens inverse

Armement rprog'annne franco-allemand Alfa-Jet).

17728. — 15 mars 1975 . — M. Cousté demande à M. le ministre
de la défense de faire de point de l'exécution du programme franco-
allemand Alfa-Jet. Peut-ii préciser si la fabrication en ehaine est
au point et sur quel rythme de fabrication annuelle le programme
petit étire engagé.

Energie imesures de réorientation de la politique française).

11729. — 15 mars 1975 . — M. Cousté demande à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche de bien vouloir préciser quelles
conséquences il tire pour l'application de sa politique en France,
des mesures prises dans le cadre des travaux du conseil des
ministres du 13 février concernant la politique de l'énergie en
Europe et plus particulièrement sur le point de la limitation de
l'utilisation des produits pétroliers dans les centrales électriques,
des stocks de combustibles, des économies d 'énergie, de l ' importa-
tion et exportation d ' hydrocarbures.

Cantines scolaires (refus de subvention pour une cantine
accueillant des élèves des enseignements public et privé).

17730 . — 15 mars 1975 . — M . Boudon soumet à M. le ministre
de l ' éducation le cas d'une commune qui, ayant pris l'initiative de
creer une cantine, se voit refuser une subvention au titre des fonds
scolaires pour en terminer l ' aménagement parce que cette cantine
reçoit indifféremment des élèves des établissements d 'enseignement
public et des élèves des établissements d ' enseignement privé . II lui
demande si, dans un cas comme celui-c' la réglementation ne pour-
rail prévoir que la collectivité intéressée puisse obtenir une subven-
tion qui s'imputerait sur les différents comptes du département
auquel sont Inscrits les fonds scolaires en proportion du nombre
des rationnaires prévus fréquentant l ' enseignement public ou l 'ensei-
gnement privé.

Protection des sites (unification des réseaux
des poteaux; électriques et teléphoniqucs).

17731 . — 15 mars 1975 . — M . Charles Bignon demande à M. le
ministre de l 'industrie et de la recherche ce qu 'il a décidé avec son
collègue des postes et télécommunications pour unifier les réseaux
des poteaux électriques et téléphoniques . " constt,te en effet que
trop souvent l'E. D. F. et les services t" .toniques semblent igno-
rer leurs réseaux réciproques et pratiquent une politique de double
emploi coûteuse et inesthétique et il aimerait avoir connaissance
des instructions qui ont été données au niveau local . D'autre part,
il aimerait que soient renforcées les procédures de concertation
préalable avec les collectivités locales pour améliorer une fois
encore, autant que faire se peut, le cadre de vie dont le Gouver-
nement ne doit pas se contenter de proclamer la nécessité mais
doit aussi en tenir compte clans ses propres décisions.

Chômage partiel (épuisement prochain des crédits d'heures
de l'année 1975).

17732 . — 15 mars 1975 . — M. Charles Bignon demande à M. le
ministre du travail ce qui est prévu pour l'indemnisation du
chômage partiel lorsque le crédit d ' heures de l ' année 1975 sera
épuisé, ce qui va arriver pour de nombreux travailleurs à fin mars.
Il aimerait savoir ce que le Gouvernement va mettre en place
car il importe de souligner le risque que de nombreuses entreprises
soient amenées à effectuer à ce moment-là de nombreux licencie-
ments collectifs ; aggravant ainsi le chômage total .
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D. 0 . 31 . garanties d 'emploi en métropole des enseignants
de l'enseignement supérieur quittant la Réuniont.

17733 . — 15 mars 1975 . — M. Debré attire l'attention de M. le

secrétaire d'Etat aux universités sur le grave obstacle qui freine
la nomination à des emplois dans l'enseignement supérieur à la
Réunion et aboutit à maintenir des vacances alors que des candidats
se présentent . 11 lui fait remarquer qu ' en effet aucune assurance
ne pouvant être donnée d'une nomination ultérieure dans un dépar-
tement de la métropole, les candidats peuvent être contraints soit
de demeurer sans limite de délai à la Réunion, soit de revenir en
métropole sans aucune assurance de nouvel emploi . Il lui demande
en conséquence de hâter la promulgation des dispositions très sim-
ples qui pourraient corriger cette déplorable situation.

Aide ménagère (prise en charge des prestations
au profit des fonctionnaires et agents de l'Etat retraités).

17734. — 15 mars 1975 . — M. Labbé informe M . ie ministre de
l'économie et des finances qu 'il n ' a pas obtenu de réponse à la
question écrite n' 12699 ;Journal officiel, Débats A. N. n" 48 du
27 juillet 1974, page 38651 . Comme il souhaite connaître le point
de vue du Gouvernement sur le problème en cause, il lui renom
relie les termes de cette question en lui demandant si possible
une réponse rapide . Il appelle son attention sur le fait qu ' un des
aspects essentiels de la politique sociale adaptée aux personnes
du troisième âge s'attache à permettre à celles-ci de rester à leur
domicile et à favoriser au maximum ce maintien par l'institution
d 'un service de soins à domicile complété par un service d 'aide
ménagère Cette dernière aide s'applique . dans des conditions
généralement satisfaisantes . aux ressortissants du régime général
et aux ressortissants de certains régimes particuliers ou spéciaux.
Sont par centre exclus de cette possibilité les retraités fonction-
naires ou assimilés et leurs ayants droit et . d 'une manière géné-

rale . toutes les personnes qui perçoivent leur retraite ou pension
de réversion de la caisse des dépôts et consignations . Cette carence
s'avère particulièrement regrettable lorsqu'elle s'applique à l'égard
d'anciens serviteurs de l'Etat au bénéfice desquels celui-ci n'a
pas prévu l'aide sociale accordée aux autres catégories de personnes
âgées. C 'est pourquoi, il lui demande . non de donner aux fonction-
naires retraités tin avantage particu l ier, mais d'aligner ces derniers,
en toute équité, sur le régime général. en leur permettant . et
ceci à ressources égales, de bénéficier de la prise en charge des
heures d 'aide ménagère.

industrie du bàl+rnent et des travaux publics (financement
des prèts sociaux et soutien de l'activité des petites entreprises(.

17736 . — 15 mars 1975 . — M. Cousté expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que l 'activité des petites entreprises du

bâtiment est de plus en plus menacée. En effet, les hausses qui
affectent les produits de base du bâtiment . conjuguées à celles du
taux des prêts bancaires, ont pour conséquence une restriction du
marché de la construction . qui affecte principalement les petites
entreprises de ce secteur. Par ailleurs, les prix-plafonds, qui
servent de base aux prêts sociaex, accusent un écart de plus en
plus grand avec le coût réel de la construction, ce qui a pour
effet de compromettre le financement de ces prêts . Il demande
dans ces conditions quelles mesures il envisage de prendre pour
asao-er le financement des prêts sociaux et pour maintenir l'acti-
vité des petites entreprises du bâtiment.

l' incurie du bâtiment et des travaux publics

(accès à lu garantie bancaire assuré pour les petites entreprises,.

17737 . — 15 mars 1975 . — M. Cousté rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que le décret n' 72-1239 du 29 dé_em-
b:e 1972 impose aux constructeurs de maisons individuelles de
justifier de garanties d ' exécution du contrat . not emmielle une
ga .sntie de remboursement et une garantie de livraison au pris
contenu . Ces garanties sont fournies par des cautions soiidaires
de benques ou d'organismes financiers . Une possibilité de dispense
de la caution bancaire est prévue par ce même décret sous
certaines conditions mais cette solution est rarement utilisée car
elle enireine, en pratique . une charge de trésorerie très impor-
tarte pour le constructeur . Or la recherche d'une caution bancaire,
daim la situation de crise qui affec t e actuellement le bâtiment,
s'avcre de plus en plus difficile peur les petites entreprises. Il lui
cite notamment le cas d ' un groupement d ' intérêt économique de
constructeurs de maisons individuelles du département du Rhftne
qui s'est vu refuser systématiquement cette caution . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il envisage de prendre puent sup-
primer le cliscrtmination de fait qui par:lit exister, au détriment
des petites entreprises du bâtiment, pour l ' accès à la garantie
ba r 'raire.

Hôpitaux thermaux (publication des testes d 'application
de la loi du 31 décembre 1970(.

17738 . — 15 mars 1975 . — Les décrets n° 58-1202 du 11 décem-
bre 1958 prévoyait déjà que des dispositions particulières seraient
prises pour les hôpitaux thermaux . La loi n° 70-1318 du 31 décem-
bre 1970 a de nouveau prévu que les textes d 'application concernant
les hôpitaux thermaux seraient promulgués incessamment . Au cours
des assises nationales du thermalisme des 6, 7 et 8 mars 1974 à
Paris, M . Poniatowski, alors ministre de la santé publique, avait pris
l'engagement, en séance plénière, de publier ces textes avant la
saison thermale 1974. M. Morellon demande à Mme le ministre de
la santé pour quelle' raison la promulgation de ces textes a été
différée . Par suite du retard apporté à la promulgation de ces tex-
tes, les hôpitaux des stations thermales connaissent des problèmes
dans tous les domaines qui entravent, en ce qui les concerne, le
développement du thermalisme social.

Eparone (assouplissement des dispositions transitoires
concernant la réglementation des contrats d 'épargne à long terme).

17739 . — 15 mars 1975 . — M. Beucler expose à M. le ministre de
l'éconcmie et des finances que, dans sa circulaire du 14 jan-
vier 1975, l ' administration vient de préciser l ' interprétation qu 'il
convient de donner à l 'article 13 de la loi de finances pour 1974,
concernant la réglementation des contrats d ' épargne à long terme.
Cette instruction fait état des hésitations qui ont pu se produire
dans l' appréciation de la portée du texte et de l ' interprétation qu 'il
convient de donner à la réponse faite à m. Labbé . En raison même
de ces hésitations, certains contribuables, souscripteurs d 'enga-
gements d ' épargne à long terme antérieurs à la loi de finances
pour 1974, ont continué à investir suivant les errements anciens et
out, de ce fait, acquis ou souscrit des titres de société dans les-
quelles ils possèdent des intérêts directs ott indirects . La disposi-
tion transitoire de l'instruction du 14 janvier 1975 ne leur offre
qu 'une seule possibilité de régularisation, à savoir : le retrait, en
une seule fois, des titres concernés, et ce avant le mars 1975;
la substitution, avant le 1" r mai 1975 : cela signifie l'acquisition et la
souscription d'autres valeurs mobilières, émises par des sociétés
dans lesquelles ils n'ont aucun intérêt direct ou indirect . En fait,
cette souscription ou acquisition nouvelle implique pour les inté-
ressés l 'obligation d 'investir des sommes relativement non négli-
geables, les mettant dans l'impossibilité de réunir les fonds néces-
saires du fait des difficultés rencontrées pour la cession des titres
dont le remplacement se révèle obligatoire . Dans ces conditions,
n ' est-il pas envisagé d 'assouplir ces dispositions transitoires en vue
d 'éviter le retrait des titres concernés, dont la cession s' avére-
rait impossibie, voire désastreuse.

Impôt sur le revenu (dépôts de garantie
inclus dans la composition des revenus fonciers imposables).

17741, — 15 mars 1975 . — M . Gabriel demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances de bien vouloir lui préciser si les
sommes encaissées au titre de dépôts de garantie entrent bien
dans la composition des revenus fonciers passibles de l ' impôt.
Il convient, en effet, de remarquer que ces dépôts constituent
juridiquement des dettes à l'encontre du propriétaire ; que leur
unique destination est de cautionner la fidèle exécution des clauses
du bail ; que leur sort demeure ainsi incertain jusqu ' à la sortie
du locataire, et qu 'en définitive, leur encaissement ne saurait être
considéré comme une recette normale, puisque cette dernière
n'enrichit pas le bailleur, l 'encai .ssennent du dépôt étant ' simultané-
ment neutralisé par la dette correspondante.

Impôt sur le revenu ;plus-calte constituée par la transformation
eu cersenrent d ' un capitai supérieur d ' une rente viagère de société
ouoeymet.

17742 . — 15 mars 1975 . — M. Golo expose à M . le ministre de
l'économie et des finances le cas suivant : l 'associé majoritaire d ' une
société anonyme code ses actions moyennant un prix converti en
une rente viagère indexée . Environ un an après le jeu nie l'indice
se révèle beaucoup trop onéreux pour le cessionnaire . Les cieux
parties envisagent d'un conamrtn accord la résiliation du contrat
aléet si ;e et le rachat de la rente moyennant ve rsement d ' un capital
supérieur au capital correspondant primitivement à la rente via-
gère, c ' est-à-dire au prix initial de cession des titres . Il lui demande
si la différence entre ces cieux sommes constitue ou non une plus-
value imposable à 1 ' I . R .
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Allocation d ' éducation spécialisée
(attribution aux enfants d'r .rploitauls agricoles non placés).

17743 . — 15 mars 1975 . — M . Chaumont s'étonne auprès de Mme
le ministre de la santé de n'avoir pas reçu de réponse a sa ques-
tion écrite n' 1367é publiée au J.0 . Débats A. N, n" 58 du 28 sep-
tembre 197-1 (page 4588 . Corinne il tient à connaitre sa position
à l 'égard du problems' évoqué il lui rectouvelle tes termes de cette
question en souhaitant qu'une réponse rapide lui so i t donnée. Il
appelle donc son attention sur les differents traitements réser vés
aux patent ., d 'enfants handicapés demandant à bénéficier de l'allo-
cation d'éducation specialisee selon qu'ils dépendent du régime
générai de la sécurité sociale ou de l ' assurance maladie du régime
agricole . Il s'agit du cas des eniants qui doivent se rendre qunti-
dienm•nn•at dans ces centres de soins éloignés de leur domicile et
que . pour des raisons d'éducation ou des raisons medicales, les
parent, ne placent pas dans des familles d'accueil . De ce fait, les
enfants rentrent tous les soirs chez leurs parents et il semblerait
donc justifié que ceux-ci bénéficient ci l 'allocation d ' éducation spé-
cialiser qui couvrirait partiellement les frais de transport . C 'est bien
ainsi que l'a compris le ministre de l ' agriculture qui, par lettre
interprétative du 7 janvier 19ci9 a M. le directeur de la caisse cen-
trale d all :,cations familiales mutuelles agricoles, autorise clans des
cas de l'es p èce le versement de ladite allocation . Par contre, par
lettre interprétative du 27 janvier 19d5 . le ministre du travail,
s 'appu'ant sur le deuxième alinea de l ' article L.54:3-1 du code de
la sécurité sociale, rejette la prise en considération des frais de
trans p ort de l ' enfant . Il demande a Mme le ministre de la sente
s'il lui est passible d 'harmoniser les conditions d ' attribution de
cette alitcutien dans le sens le plus favorable aux familles, ce qui
correspondrait a une meilleure justice sociale et en même temps
éviterait que dans de nombreux centres certaines familles ne béné-
ficient pas du même régime d ' allocations.

Médecins (réevateattoit de l 'indemnité horo-kilo inétrique
ose in tlec .ns s emer).

17744 . — 15 mars !975 . — M . Chaumont appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur le faible montant de l 'indemnité hore-
kilouirtrique que peuvent demander, dans l'exercice de leur pro-
femme, ie_, médecins ruraux . Cette indemnité est passée de 0,50 franc
sans : ' oattement en 1957 à 0,90 franc avec un abattement kilomé-
trique de quatre kilomètres actuellement . Il est dont : constaté que,
pour des déplacements d ' une distance inférieure à dix kilomètres,
l ' indemnite boro-kilométrique a diminué, alors que, parallelement,
est intervenue la création d 'une indemnité spéciale de déplacement
pour les médecins exerçant en milieu urbain . II lui demande s' il
n ' estime pas équitable que l 'indemnité en cause soit portée à un
taus de 1 .20 franc, sans obligation d'être soumise à un abattement
kilométr ique. Il souhaite également que soit envi agée l ' indexa-
tion de cette indemnité kilométrique sur tan certain nombre de
par-mètres, tels que prix de l'essence, coût d 'achat et d ' entretien
du véhicule, honoraires de la visite, etc.

Médecins 'création d'un groupe de dégrèvement fiscal particulier
pour les utence ns ruraux(.

17745 . — 15 mars 1975. — M. Chaumont ap p elle l 'attention de
M. IR ministre de l'économie et des finances sur la nécessité
d ' établir un tuute équilibre entre les campa°ses et les villes . Celui-ci
passe de toute évidence par l ' utilité de l ' installation et du maintien
de médecins en milieu rural . Les serv itudes imposées à ces demi' se,
telles qu'éloignement des écoles et des facultés, des centres commer-
ciaux, des urnanismes de culture et de loisirs . obligation de disposer
de deux voitures par ménage, etc ., sont de nature à décourager
les postulants, si des avantages matériels ne peuvent compenser
les inconvénients de l ' établissement el, milieu rural . Il lui demande
s'il n 'estime pas équitable d'envisager en conséquence, parmi les
mesures pouvant être prises a cet effet, la création d'un groupe de
dégrée 'ment fiscal réservé aux médecins ruraux et tenant compte
des servitudes particulières imposées à ceux-ci.

Exploitants agricoles trestitution des crédits de T. T1 . A .1.

17746. — 15 mars 1975 . — M . Maurice Cornette rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances qu ' en application de la loi
n" 74 . 881 du 24 octobre 1974 les agriculteurs qui disposent de crédit
de taxe sur la valeur ajoutée non imputable et auxquels un s crédit
de références est opposable, peuvent désormais obtenir la restitu-
tion d' une nouvelle fraction de leur crédit . Celle-ci est égale au
huitième de la moyenne de crédit non imputable qu'ils détenaient
en 1971 dans la limite du crédit figurant sur leur dernière décla-
ration de chi .fre d ' affaires . Parallèlement le montant du crédit de
référence de, intéressés se trouve réduit dans des proportions

identiques. Cette mesure dont le coût a été estimé à 100 millions
de francs ne constitue toutefois qu'une étape et le Gouvernement
a fait savoir qu'il entendait bien supprimer progressivement toute
limitation au droit à restitution . S' agissant de ce problème, il lui
demande de lui fournir les renseignements suivants : nombre des
exploitants agricoles qui ne peuvent bénéficier du remboursement
de la totalité de taxe déductible ; répartition de ces exploitants
egricoles en distinguant cotre : les aviculteurs, les éleveurs de
borins, les éleveurs de porcs, ire éleveurs d'ovins, les autres exploi-
tants . Montant total des crédits actuellement restitués aux assu-
jettis. Il souhaiterait également savoir dans quel délai le Gouver-
nement envisage de supprimer totalement toute limitation au droit
à restitution et quelles étapes ont été prévues à ce sujet ..

Jugements indetsnisntion plus rapide des victimes d ' accidents).

17747 . -- 15 mars 1975 . — M. Crespin appelle l'attention de M . le

ministre de la justice sur les graves censéquances qui peuvent
résulter des lenteurs de la procédure engagée auprès des tribunaux
en sue d ' apporter un légitime dédommagement à la victime d'un
accident . 11 lui expose à ce sujet le cas d ' une personne qui, en
effectuant des achats dans un grand magasin dans lequel étaient
entrepris des travaux de transformation et de modernisation à . en
raison de ces travaux, fait une chute ayant occasionné son hospita-
lisation pendant plusieurs semaines, suivie d'une incapacité totale
de travail de plus de cinq mois et d ' une incap.,cité partielle de
près de sept mois . La victime de cet accident a assigné le magasin
en responsabilité et à l'issue d ' une procédure qui a doré plus d'un
an, un jugement a été rendu par le tribunal de grande instance
reconnaissant la responsabilité du magasin et assignant celui-ci au
paiement d'une indemnité provisionnelle dans l 'attente d ' ue évalua-
tio définitive du préjudice subi . Le magasin et sa compagnie d 'assu-
rance ont toutefois fait appel du jugement ce qui a pour consé-
quence de différer, vraisemblablement pendant encore plusieurs
mois, tout paiement d'indemnité . A travers ce cas, qui n ' est pas, et
de très loin, isolé se pose le problème des délais anormalement longs
qui s'écoulent avant que la victime d 'un accident ne comportant
aucune part de responsabilité personnelle puisse prétendre au légi .
time dédommagement auquel elle a droit. Cette situation est encor e
plus dommageable lorsque la personne concernée est âgée ou de
condition modeste . II lui demande s ' il n 'estime pas hautement souhai-
table que des mesures soient étudiées et mise en oeuvre pour pallier
une telle lenteur et donner aux personnes ayant subi tin préjudice
sérieux à la suite d ' un accident la possibilité d'étre indemnisées dans
les meilleurs délais possibles . Pour faire échec aux artifices de
procédure retardant le règlement de telles affaires, il pourrait éire
éventuellement envisagé qu 'une première indemnisation soit versée,
à titre de provision, par un fonds d 'assurance créé à cet effet.

Successions (remise des droits de nnttation ù titre gratuit).

17748. — 15 mars 1975. — M. Crespin expose a M. le ministre
de l'économie et des finances qu'une société civile immobilière ayant
son siège à Paris a été constituée le 1'' juin 1960 entre les
consorts X en vue de gérer — sans les inconvénients de l 'indivision
— un domaine rural sis sur les territoires de deux communes du
département de la Marne leur appartenant pour leur avoir été attri-
bué indivisément lors du partage des biens de la succession de
leur père décédé en 1953. Ce dernier en était lui-même proprié•
taire depuis 1914 ainsi que leur grand-père depuis 1897 et de mémo
sur plusieurs générations. N 'ayant pas de personnalité fiscale pro-
pre, cette société civile immobilière a pu être considérée connue
une indivision familiale dès lors qu ' elle n ' a admis « d 'autres asso-
ciés que les membres fondateurs n . Aujourd 'hui, la situation se trouve
inchangée, sans autr es associés . 'toujours dans un esprit de conti-
nuité familiale, l 'assemblée générale de la société civile immobilière
du 24 février 1974 avait donné à son gérant statutaire, membre
de la société civile immobilière, tout pouvoir pour traiter un nou-
veau bail à long terme de dix-huit ans avec le fermier, M . Y qui
avait donné son accord. Il était précisé que les taus de fermage
seraient fixés selon les arrêtes préfectoraux d 'application à paraitre,
comme le précisait la loi du 31 décembre 1970 . Parmi les signataires
du procès-verbal de cette assemblée, figurait Mme Z, née X, mère
de trois enfants mineurs qui, comme les autres co-associés, désb
rait peofiter des avantages apportés par la loi en matière de succes-
sion . Or cette dernière est décédée le I" juin 1974 et les arrêtés
préfectoraux d ' application ne sont parus que le 17 juillet 1974, donc
après sa mort . Le id mars 1971, M . 'l'aittingt•r, alors secrétaire
d ' Etat chargé du budget, avait précisé à propos de la même loi

qu'elle était entrée en vigueur selon les règles du droit commun
et se trouve dune actuellement applicable L 'accord entre ' ss par-
ties étant pro,r:e par le procès-verbal de l 'assemblée de la aciété
civile immobilière du 24 février 1974 dûment signé par la de cujus,
il cet évident que seul l ' exceptionnel délai éc• » uié cnlre la parution
de la loi et colle des arréIfs d ' application e ontp'thé la conclusion
avant le décès de la de cujus du bail à long terme dans sa fo rme
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définitive, et que le bail à long terme de dix-huit ans verbalement
conclu et reconnu par écrit dès le procès-verbal de la société civile
immobilière du 24 février 1974 est opposable ayant, du reste, été
régularise en banne et due forme depuis la parution de l 'arrêté du
préfet de la Marne du 17 juillet 1974 . Il demande à M . le ministre
de l ' économie et des finances de bien vouloir lui préciser, en consé-
quence, que les héritiers mineurs de Mme Z, née sent en droit
de bénéficier de la remise des droits de mutation à titre gratuit
sur les trois quarts de la valeur des terres ainsi affermées à long
terme à M. 's', fermier sur les mêmes terres depuis 1950.

Rentes d'accidents du travail 'application des majorations légales
aux rentes transformées en rente viagère reversible).

17749. — 15 mars 1975. — M. Guéna rappelle à M. le ministre du
travail qu'en application des dispositions de l'article L . 462 du
code de la sécurité sociale, les accidentés du travail peuvent, sous
certaines conditions, demander que la rente qui leur est servie
serv e à constituer une reine viagère qui peut être reversible pour
la moitié ou plus sur la tète de leur conjoint . La transformation
de la rente d'accident du travail en rente reversible est une
opération qui a un caractère irrévocable . De ce caractère irrévo-
cable, la jurisprudence a tiré la conclusion que les majorations
légales postérieures à la conversion ne sont pas applicables . L ' admi-

nistration a rejoint le point de vue des tribunaux sauf certains cas
particuliers circulaire n15 S. S . du 25 février 19691 . Malgré les
argumente invoqués à cet égard. il apparaît de toute évidence que
le refus des majorations légales a un caractère inéquitable.
M . Guéna demande à M . le ministre du travail de bien vouloir
envisager une modification de l ' article L. 462 précité de telle
sorte qu'il soit précisé clans ce texte que les rentes d'accident
du travail ayant fait l'objet d'une conversion bénéficient des
majorations légales postéeieures à cette conv ersion.

Pensions de retraite ciriles et militaires révolution défarerable
des retraites de la fmiction publique par rapport au .r traitements
d'activité!.

17750. — 15 mars 1975 . — M. Labbé appelle l'attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des retraités
de la fonction publique . Ces derniers s ' estiment à juste titre
défavorisés par le développement du régime indemnitaire et par
la création artificielle de nouveaux grades et des classes exception-
nelles dans différentes catégories, ces mesures ponctuelles prises
au beaéfice des actifs n'ayant aucune incidence sur les pensions
de retraite . Parallelement, la lenteur apportée dans l ' intégration
de l'indemnité de résidence dans le traitement ne permet la prise
en compte de cette disposition qu 'à un rythme insuffisant. Les
intéressés relèvent également que l'accord salarial de 1975 n 'a
pas l'effet attendu du fait que le relèvement du minimum de
pension par l'attribution de points sera afférent à l 'indice 148
au 1"' juillet 1975 r5 points, et à 158 au octobre 1975 !10 points,.
Le minimum de base qui devait être de 167 depuis juillet 1974
devrait, par le jeu des dispositions de l ' accord de 1975, corres-
pondre à l ' indice 177 au Id juillet prochain . Enfin, les fonctio,tnaires
retraités sont écartés de la revision de la catégorie D, sauf s ' ils
appartenaient aux groupes I et II et sont, de la même façon,
privés de l 'indeminté spéciale de 50 francs attribuée au groupe I
du fait que celle-ci n'est pas soumise à retenue . Il lui demande
de bien vouloir procéder à une étude en vue de trouver une
solution permettant aux retraités de bénéficier, à part entière, des
dispositions prises à l 'égard des agents de la fonction publique.

Handicapés rdélierolice d'un titre spécial de transport
pour „station debout pénible . .).

17751 . — 15 mars 1975 . — M. Richard attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur le fait que la mention «station debout
pénible • est fonction de la reconnaissance d'une invalidité à 80 p.
100, qui seule permet la délivrance de la carte d'invalidité . Or cer-
taines infirmités, sans atteindre un taux d ' invalidité de 80 p . 100,
n ' en rendent pas moins la station debout insupportable pour
certaines personnes . Il lui demande s'il ne serait pas possible d ' en-
visager la création d ' un titre spécial délivré lorsque le contrôle
médical juge que pour le patient la station debout est pénible . Un
tel titre, qui ne s'accompagnerait d'aucun avantage financier, ren-
drait d ' énormes services à bien des infirmes.

Agrégation et C. A . P. E. S . (inscription des candidats forclos
en raison de la grève des P . T . T .).

17752. — 15 mars 1975 . — M . Roux informe M . le ministre de
l'éducation que des candidats au concours d ' agrégation • C . A. P . E . S.
session 1975, se voient refuser le droit de se présenter à ce
concours motif pris que leurs demandes d 'i .c unptions sont parue.

nues dans les services administratifs postérieurement à la date de
clôture des inscriptions en raison de la grève des postes . Il lui
demande en conséquence quelles mesures compte prendre le Go*
vernement pour relever de cette forclusion les candidats.

Personnel des hôpitaux (amélioration du statut
des personnels d'entretien).

17754. — 15 mars 1975 . -- M . Bécam attire l'attention de Mme le

ministre de la santé sur l ' intérêt qu'il y aurait à associer les
personnels d ' entretien des hôpitaux aux mesures envisagées en
faveur des personnels ayant une fonction hospitalière. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si telle est son intention.

Officiers et sous-officiers 'bénéfice de la campagne double

pour les services effectués en .4lgérie entre 1952 et 1962).

17757. — 15 mars 1975 . — M . Deliaune expose à M. le ministre de

la défense que la loi n” 72-1044 du 9 décembre 1974, en accordant
la qualité de combattant aux personnes ayant participé aux opéra-
fions effectuées en Afrique du Nord entre le 1" janvier 1952 et
le 2 juillet 1962, reconnait l ' existence de zones de combat sur ces
territoires pendant l'époque considérée. Il lui demande s'il n ' estime
pas, de ce fait, équitable que les officiers et sous-officiers de car-
rière ayant servi dans ces zones bénéficient de la campagne double
pour les services effectués à ce titre.

Aide ménagère (relèvement du montant limite de récupération
des prestations sur successions).

17758 . — 15 mars 1975. — M. Pinte rappelle à Mme le ministre de

la santé que les avantages d'aide sociale consentis aux personnes
âgées sont récupérables sur succession, dans des conditions qui
peuvent être libérales puisque ce recouvrement n ' est pas auto-

matique mais fait l 'objet d 'une décision prise par une commission
qui juge si la situation de fortune des héritiers et leurs charges
familiales rendent opportune cette récupération . Parmi les avantages
d 'aide sociale, figurent notamment les dépenses occasionnées par
l ' aide ménagère à domicile et la tierce personne. A la question

écrite n" 13 .621 posée M . Claude Labbé, demandant que la récupé-
ration éventuelle sur succession ait lieu sur la même base que le
recouvrement de l'allocation supplémentaire du F . N. S., il a été
répondu que le chiffre plancher de 10 000 francs actuellement
appliqué allait être porté à 50 000 francs (réponse parue dans le
Journal officiel, Débats A. N . n" 7 du 15 février 1975 . page 557).
I! lui fait observer qu'au moment où cette question avait été posée,
l'actif successoral net au-dessus duquel la récupération de l ' allocation

du R . N . S . était possible était effectivement de 50000 francs mais
que, par décret n" 744127 du 26 décembre 1974, il a été fixé
à 100 000 francs. II lui demande si, en raison du caractère commun
de ces deux formes d'aide, elle n'estime pas équitable que ce
chiffre plancher de 100000 francs s 'applique également, en toute
justice, au recouvrement des divers avantages d ' aide sociale et,

parmi eux, aux serv ices d 'aide ménagère à domicile des personnes
âgées .

Aide ménagère (égalité du montant
des indemnités Iciloinétriques allouées en milieux rural et urbain),

17759. — 15 mars 1975 . — M. Pinte, en se félicitant, que l ' arrêté
du 18 septembre 1974, ait augmenté le taux horaire de la parti-
cipation des collectivités publiques aux servîtes d ' aide ménagère
au domicile des personnes âgées et des infirmes, appelle toutefois
l 'attention de Mme le ministre de la santé sur la discrimination
qui est faite, dans ce taux, entre le milieu rural et le milieu
urbain (villes de plus de 5000 habitants , dans lequel s 'exerce cette

aide . Cette disparité, lorsqu 'elle concerne les indemnités kilo-
métriques, peut se concevoir encore plus difficilement puisque les
déplacements sont de toute évidence plus nombreux et plus longs
en milieu rural . L 'intérêt qui s ' attache au maintien des personnes
âgées à leur domicile, notamment dans ce dernier milieu, motive
l ' unification des aides apportées à cet effet. Il lui demande que la
détermination du montant des indemnités kilométriques allouées
Doue le service de l'aide ménagère exercée à la campagne tienne
compte de ces contingences et, qu 'au minimum, les indemnités en
cause ne soient pas inférieures à celles consenties en milieu urbain.

Jugements (assimilation complète de la législation des départements
d'Alsace-Lorraine au droit commun en matière de frais de
justice).

17760. — 15 mars 1975. -- M. Radius appelle l 'attention de M. le
ministre de la justice sur le problème des frais de justice qui se
pose dans les départements du Rhin et de la Moselle . La raison
primordiale de la disparité actuelle est l' application de vieilles
lois d ' empire au 18 juin 1878, du 20 mai 1898, complétées par la
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loi locale du 6 décembre 1899 maintenue par l 'article 5 du décret
du 20 mars 1920 . A ces textes de base, différents remaniements ont
été apportés par une loi du G janvier 1932 et un décret n° 55-486
du 30 avril 1955. Cette situation qui est donc fort ancienne ne
présentait que des inconvénients mineurs jusqu 'à la promulgation
de la loi n" 63-254 du 15 mai 1963 portant réforme de l 'enregis-
trement du timbre et de la fiscalité immobilière . En effet, les
dispositions antérieurement existantes, peu importantes par elles-
mêmes, pouvaient trouver leur justification dans l 'organisation judi-
ciaire locale et dans le fait quil est difficile de concilier les
dispositions correspondantes de ia loi fiscale avec les règles de
la procedure civile en Alsace-Lorraine. Maisla loi précitée de 1963
réduisait d ' une façon considérable les charges pesant sur les juge-
ments et arrèts des tribunaux judiciaires, alors que les modalités
de calcul appliquées dans les trois départements en cause subsis-
taient. Actuellement, la situation est la suivante : dans les dépar-
tements autres que ceux du Rhin et de la Moselle, il existait jusqu 'en
1963 un droit proportionnel de 5 p . 100 sur les condamnations . Il
a été supprimé et remplacé par des droits fixes sur chaque déci-
sion judiciaire . Un tarif a été promulgué qui réduit les droits à
des montants variables, entre 10, 50, 100 et 200 francs, quelle que
soit la valeur monétaire du litige ou le montant des condamna-
tions. Il s 'agissait donc d'un allégement fiscal très important pour
les plaideurs qui n 'a pas été réalisé au profit de ceux des juri-
dictions des trois départements de l'Est . Le taux du tarif local
des frais de justice y demeure donc variable par tranches de
valeurs en litige et dégressif vers le haut, la valeur totale en
litige étant généralement calculée, notamment dans les actions
de dommages-intérêts, sur la somme totale réclamée par le deman-
deur. Les exemples suivants établissent de manière spectaculaire
la disproportion qui existe actuellement : 1° pour une action en
dommages-intérêts introduite devant un tribunal du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin ou de la Moselle, la valeur en litige étant de 10000 francs,
le total des droits à payer est de 315 francs. La même affaire
portée devant un tribunal de grange instance d'outre-Vosges don-
nera lieu à la perception d'un droit de 50 francs, éventuellement
100 francs si le cas donne lieu à deux jugements distincts ; 2° pour
la procédure menée en Alsace-Lorraine pour une affaire civile ou
correctionnelle, la valeur du litige étant de 80000 francs, le total
des droits à payer sera de 2 079 francs. En appel, la même affaire
donnera lieu à des droits de l' ordre de 1 650 francs, soit au total
3729 francs . Le même litige introduit devant un tribunal de
grande instance et une cour d'appel des autres départements
n 'entraînera que des droits fixes de l 'ordre de : 50 francs
plus 100 francs, soit au total 150 francs . La situation actuelle
cause en particulier aux entreprises commerciales et industrielles
de ces trois départements un préjudice très important lorsqu'elles
sont amenées à s'adresser aux tribunaux. Une réforme a déjà
été proposée et il semble que la chancellerie envisage celle-ci
dans le cadre des travaux que poursuit la commission d'harmoni-
sation de la procédure civile locale présidée par M' Zimmermann.
A ce propos, il convient d ' insister sur un point dont les consé-
quences pratiques sont importantes : en matière pénale. rien ne
s' oppose à une assimilation complète des législations sur les frais
de justice . La procédure locale ne saurait avoir dans ce domaine
aucune incidence puisqu ' elle est inexistante en la matière . Cer-
taines entreprises d 'Alsace et de Lorraine sont particulièrement
concernées par les frais de justice découlant de procédures pénales
avec constitution de partie civile. Il lui demande les mesures
qu ' il envisage de prendre pour régler le plus rapidement possible
le problème qu 'il vient de lui exposer.

Salaires détermination de la rémunération mensuelle d'un vendeur
de boulangerie travaillant moins de 40 heures par semai . .e).

17761 . — 15 mars 1975. — M. Vaibrun demande à M. le ministre
du travail comment doit être calculée, pour un mois considéré,
Ir rémunération mensuelle d'un vendeur d ' un magasin de détail en
bou .sngerie compte tenu des dispositions du décret du 27 av : 1 1937
modifié par le décret du 31 décembre 1938 dans l ' hypothèse où
le nombre effectif d ' heures de présence hebdomadaire est inférieur
à 40 heures, remarque étant faite que pour un mois complet normal
la rémunération à laquelle s 'ajoutent les avantages en nature est
égale au S . M . I. C.

Commerçants et artisans (régime fiscal

	

-
applicable aux refacturations des artisans photographes).

17762 . — 15 mars 1975. — M . Vaibrun demande à M . le ministre
de l ' économie et des finances si les dispositions de l ' article 1-VI de
la loi de finances pour 1974 visant l'application du taux interrné•
diaire pour l'ensemble des opérations autres que les reventes en
l'état réalisées par les artisans réguliètement inscrits au répertoire
des métiers sont applicables aux recettes a travaux couleurs » ou
provenant plus généralement de refacturations faites à la clientèle

de travaux confiés à l ' extérieur fiels que réparations d 'appareils
ou caméras par exemple) réalisées par un artisan p hotographe
tenant par ailleurs un magasin de détail et, dans la négative, à
quelles opérations réalisées par cet artisan sont susceptibles de s ' ap-
pliquer les dispositions fiscales précitées.

Taxe sur les voit . : :s de tourisme (utilisation
pour le compte d'une société ae la voiture personnelle d'un associé).

17763. — 15 mars 1975 . — M. Valbrun demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances quel est, dans l'instruction du 31 jan-
vier 1975 ID 4719, le sens à donne au mot a consécutif » utilisé
au dernier alinéa, paragraphe a, qui signifie dans le langage cou-
rant s qui se suit sans interruption e . A titre d 'exemple, il souhaite
savoir : 1 " si une société est redevable de la taxe sur les voitures
de tourisme avec effet du 1• , janvier 1975 dans le cas où elle a
utilisé courant janvier 1975 un véhicule appartenant à l 'un de ses
associés, remarque étant faite que ce véhicule acheté le, 1u janvier
1975 sert au conducteur durant les week-ends pour des déplace-
ments familiaux extra-professionnels, que la société assure l'inté-
gralité de l 'entretien du véhicule et qu ' elle en est devenue proprié-
taire avec effet du 1" février 1975 ; 2" si la réponse serait différente
dans le cas où le véhicule n 'a été utilisé que quelques jours par
semaine en janvier 1975 pour les besoins de le. société, les autres
coordonnées restant inchangées.

Ouvriers de l 'Etat (intégration des ouvriers temporaires).

17766. — 15 mars 1975 . — M . Robert-André Vivien appelle l ' atten-
tion de. M. le ministre de la défense sur le problème des ouvriers
dits ~. temporaires s utilisés dans les différents services de son
département . 'Vil peut être admis le recours exceptionnel à une
maind'ceuvre de renfort pour l ' exécution de travaux urgents ou
occasionnels, il est plus contestable de maintenir ce principe lorsque
la situation est stable et justifie l'emploi de personnels sous statut,
ce qui est le cas pour la défense nationale depuis de nombreuses
années . II lui rappelle que certains de ses prédécesseurs avaient
envisagé d 'intégrer dans les travailleurs soumis au statut les ouvriers
temporaires ayant plus de cinq ans d'ancienneté . Il lui demande que
soit mise en oeuvre cette éventualité, qui parait avoir été aban•
donnée, en lui précisant que cette opération, appelée à donner aux
intéressés une appréciable stabilité dans l ' emploi ainsi que l'ouver-
ture au droit à la retraite, aurai t une incidence financière très
faible, les salaires des ouvriers temporaires (après un an de service)
étant équivalents à ceux des ouvriers servant sous statut.

Emploi (crise de l 'emploi féminin dans l 'Hérault).

17767. — 15 mars 1975 . — M. Balmigère expose à M. le Premier
ministre (Condition féminine) que 54 p . 100 des 12000 demandeurs
d' emploi de l 'Hérault sont des femmes (chiffres décembre 1974) ;
qu 'avec les dirigeants départementaux du P. C . F. il a demandé à
M. le préfet de région, le 11 février dernier, que des crédits
exceptionne s soient débloqués pour engager toute une série de
travaux : équipements sociaux, logements, constructions pour le
tourisme populaire, etc ., qui faciliteraient la vie, le travail et la
prise de responsabilité de nombreuses femmes héraultaises ; qui
est intervenu plusieurs fois contre les mesures de licenciements
des employées de diverses usines et contre le chômage des ins-
titutrices roustaruennes . Il lui demande, compte tenu de l ' exception-
nelle gravité de ce problème de l ' emploi féminin dans l 'Hérault,
quelles dispositions elle compte prendre pour y remédier dans les
meilleurs délais.

Mines et carrières (conditions d ' exploitation
du gisement d 'uranium de Lodève [Hérault]).

17768. -- 15 mars 1975 . — M. Arraut expose à M . le ministre de
l ' industrie et de la recherche que la France importe la plus grande
par'ie de l' uranium nécessaire à son industrie. Qu 'il en résulte
une aggravation du déficit de notre commerce extérieur tandis
que des sociétés multinationales telles que Peychiney -Ugine-
Kuhlmann réalise des profits exhorbitants. Il lui demande : 1" s'il
n ' estime pas nécessaire d 'accélérer !a mise en exploitation du gise-
ment d ' uranium de Lodève (Hérault) ; 2° s 'il peut confirmer que
l'extraction du minerai et son traitement seront entièrement
confiés au commissariat à l 'énergie atomique ; 3° dans le cas où
des sociétés privées interviendraient en tout ou partie à un stade
de cette exploitation, quelles sont ces sociétés et dans quelles
conditions elles vont participer à l 'extraction, au traitement ou à
la vente de l'uranium de Lodève ; 4° si toutes les précautions seront
prises concernant la protection de l' environnement et la lutte
contre la pollution .
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.4ri énaacrncet du territoire drnpiatttations ir,dtt .ctrieiles
dises !'Hérat,I : pour résorber !u crise de l'emploi,.

17769 . — 15 mars 1975. — M. Arraut expose à M . le ministre de
l'industrie et de la recherche que le nombre de demandes d 'emploi
non satisfaites vient de dépasser le chiffre de 12 000 dans le dépar-
tement de l'Hérault . soit une hausse de 40 p . 100 en un an, que

de l' .,vis de tous les spécialiste, . ce taux double de la moyenne
nationale !pourtant en augmentation inquiétante, est dit à la
sous-industrialisation de cette région. Le nombre d'emplois indus-

triels sans l'Hérault comparé à la population totale est en effet
de 5 .5 p . 100 contre 12 p . 100 en France. En conséquence le déficit

création d'emplois-su p pression d'emplois est de 1 000 par an . Il

lui demande : quelles mesures exceptionnelles ii entend prendre
pour implanter des industries et protéger celles qui sont actuel-
lement menacées : si l'échec de l'o r ientation denrée à la sidérurgie
de Fos ne doit pas inciter à tenir compte de la proposition du
P. C . F. afin que Fos serve de base à des industries de transformation
de l'acier permettant l'industrialisation de la façade méditerranéenne
rot matent : laminage à froid à Sète — création d ' industries méca-
niques clans les villes de l'llerault — entreprises de matériel agri-
cole, de matériel roulant, etc.

Entreprises (crédits exceptionnels
aux petites et tnuyetrt :es entreprises de l'Hérault eu difficulté).

17770. — 15 mars 1975 . — M. Arrau' expose à M . le ministre de
l'économie et des finances : que l 'augmentaiton du chômage et de

l ' exode des jeunes crée une situation grave dans le département de
l'Hérault ; que parmi ses causes figurent les difficultés que connais-
sent les petites et moyennes entreprises dont un grand nombre
soit à la veille du dépôt de bilan . Il lui demande s 'il n ' estime pas
n cessaire de fournir . une aide exceptionnelle notamment en matière
de crédit aux petites et moyennes entreprises de ce département.

Contraception crédits permettant l'ouverture du centre
de contracep,ion de Sète Hérault t.

17772. — 15 mars 1975 . — M. Arraut expose à Mme le ministre
de la santé pue la municipalité de Sète vient de se voir refuser les
crédits pour l ' ouverture du premier centre de contraception demandé
dans l ' Hérault. Considérant que la volonté d ' étendre la connaissance
des méthodes contraceptives se mesure aux moyens mis en oeuvre
il lui demande quelles dispositions elle entend prendre pour per-
mettre l ' ouverture de ce cecttre et dans quels délais.

Energie (pleine utilisation de la centrale électrique du Bousquet-d'Orb

et exploitation du bassin houiller de l ' Hérault).

17774 . — 15 mars 1975 . — M. Balmigère expose à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche que la centrale ,lectrique thermique
du Bousquet-d ' Orb, dans l ' Hérault, arrétée depuis plusieurs mois,
n ' a fonctionné que quatre jours en novembre faute de commande
de l ' E. D . F . ; que cette centrale cuti utilise le charbon extrait sur
place a un prix de revient compétitif ; que dans la même période
les centrales thermiques à fuel fonctionnaient à plein rendement
et cela alors que le Gouvernement invite les Français à économiser
les produits pétroliers. Il lui demande : quelles mesures il entend
prendre pour que cette centrale soit pleinement utilisée ; s ' il n ' estime
pas nécessaire pour assurer la diversité de nos sources d'énergie,
et assurer au maximum notre indépendance : 1- de mettre rapi-
dement en exécution le projet de modernisation de la centrale du
Bousquet-d ' Orb ; 2" de développer parallèlement l'exploitation du
bassin minier de l 'Hérault, ce qui permettrait de créer des emplois
dans une zone où sévit un chômage inquiétant.

Industrie du batirnent et des travaux publics
(crédits exceptionnels en vue de relancer l'activité dans l 'Hérault).

17776 . — 15 mars 1975 . — M . Balmigère expose à M . le ministre d'Etat,
ministre de l ' intérieur, que le département de l'Hérault subit à la fois
les effets de la crise économique au plan national et ceux d 'une crise
régionale marquée par la désindustrialisation et la situation catas-
trophique de la viticulture : les salaires y sont parmi les plus bas
de France, notamment ceux des travailleurs, le nombre de deman-
des d'emploi non satisfaites s' est accru de 50 p . 100 en un an,
l ' exode de la jeunesse s' accélère, 1 000 exploitations agricoles dis-
paraissent chaque année . Il lui demande . si compte tenu de la gra-
vité de cette situation il n 'estime pas urgeai de débloquer un contin-
gent exceptionnel de crédits pour relancer notamment l ' activité dans
le bâtiment et les travaux publics. Ces crédits pourr aient assurer
en priorité le financement des projets sociaux du conseil général

et des communes . Ils pourraient permettre également la construc-
tion dl-1 . L . 31., celle du nouveau C . FI . U . de Montpellier ainsi
que la réalisatirn des infrastructures nécessaires sur le plan routier
et eurtuaire.

Emploi irevendiratians et garanties d'emploi des travailleurs
de l'entreprise J . S. R . de Lycie).

17778 . -- 15 mars 1975 . — M. Houêl attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation des travailleurs de l ' entreprise

J . S . R. .fangot Sonebec réunies, 66 salariés, dont 37 pour l'agence
de Lyon . ont reçu leur lettre de licenciement, catégorie Etam
et cadres, touchant ainsi 30 p . 100 du personnel d ' encadrement.
Dans ces lettres n 'appareit pas en outre le motif de licenciement
pour cause économique ou conjoncturelle donnant droit aux avan-
tages de l'accord du 14 octobre 1974 . Les droits des Etam ne
sont pas respectés : pour certains, salaires au-dessous des minimum
de la convention collective, les visites d 'embauche et annuelles ne
sont plus assumées, cotisations non payées à l 'A . P . A. S ., malgré
la retenu sur les fiches de paie des cotisations mutuelles et retraite,
la non-inscription par le service du personnel fait que de nombreux
Etam ne peuvent bénéficier du régime de prévoyance . Certains
n 'ont été inscrits que plusieurs mois après leur embauchage bien
que les retenues sur les salaires aient été effectuées depuis la
première paie. D' autre part, certains salariés désireux de faire
construire ou d 'acheter en appartement, avaient fait établir leur
plan de financement en tenant compte d ' un prêt patronal de
10000 francs promis par la direction . Or, les bénéficiaires ont
été informés qu'ils ne pourront utiliser ce prêt, l 'entreprise J. S . R.
ne s'étant pas acquittée de ses versements auprès de la caisse de
logement . Ceci a pour conséquence de mettre ces salariés déjà
menacés de chômage, dans une situation extrêmement pénible,
le taux élevé du crédit ne leur permettant pas de s ' adresser aux
banques . Il lui demande de prendre les mesures nécessaires pour
que la situation évolue dans le sens de l 'intérêt des travailleurs de

l 'entreprise décidés à agir avec leurs organisations syndicales pour
la sauvegarde de leur emploi et la satisfaction de leurs légitimes
revendications.

Mines et carrières (interprétation de l 'article 106 du code minier).

17779 . — 15 mars 1975. — M. Jourdan demande à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche de bien vouloir lui préciser si :
1" l 'article 106 du code minier, modifié par la loi du 2 janvier 1970,
et le décret du 20 septembre 1971 (notamment les articles 12 et 15
de ce dernier décret, sont applicables aux carrières légalement
ouvertes avant le 1^r octobre 1971 ; 2" l'on peut considérer comme

terrains contigus e et a terrains initialement exploités » des terrains
ne formant pas une masse compacte, étant parsemés de nomreuses
parcelles appartenant à des particuliers, et séparés de la carrière
actuellement exploitée par une route nationale, récemment incluse
dans la voirie départementale.

Mines et carrières (interprétation de l'article 106 du code minier).

17780. — 15 mars 1975. — M. Emile Jourdan demande à m . 1.
ministre de l ' industrie et de la recherche de bien vouloir lui
préciser si : 1" l'article 106 du code minier, modifié par la loi du
2 janv ier 1970, et le décret du 20 septembre 1971 (notamment les
articles 13 et 15 de ce dernier décret) sont applicables aux carrières
légalement ouvertes avant le 1•' octobre 1971 ; 2" l 'on peut considérer
comme r• terrains contigus» et « terrains initialement exploités » des
terrains ne formant pas une masse compacte, étant parsemés de
nombreuses parcelles appartenant à des particuliers, et séparés de
la carrière actuellement exploitée par une route nationale, récemment
incluse dans la voirie départementale.

Informatique (nationalisation de la société Houeytcell-Bull
et de la C. 1. I .).

17783 . — 15 mars 1975 . — M . Dalbera attire l 'attention de M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur la situation préoccupante
de l'informatique française . Le 18 décembre 1974, le groupe commu-
niste a déposé une proposition de loi visant à la nationalisation de la
société Honywell-Bull et de la Compagnie internationale pour l 'infor-
matique (C.1 .1 .1 . Cette proposition constitue la solution aux problèmes
de l ' informatique dans notre pays . En effet, seule la nationalisation
permettrait de préserver l' indépendance nationale clans un secteur
stratégique actuellement et pour l'avenir. Notre potentiel national,
important dans ce secteur de pointe, serait ainsi sauvegardé et déve-
loppé. De plus c'est seulement clans ce cadre que le problème de
l' emploi trouverait une solution prenant en compte l 'intérêt de l'en-
semble des travailleurs concernés. Alors que le Gouvernement multi-
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iplie les déclarations d ' intention, l'abandon à des sociétés multinationales
de cette industrie est en train de se négocier dans l'ombre . Devant la
gravité de cette situation et la nécessité d'apporter enfin une solu-
tion nationale pour sauver un potentiel matériel et humain peu à
peu dilapidé au cours des dizaines d ' années. D demande à M. le
Premier ministre quelles mesures il compte prendre pour répondre
à l'inquiétude légitime qui régne à ce sujet dans notre pays.

Logement (indemnisation des locataires de la tour Romain-Rolland
de Fontenay-sous-Bois [Val-de-Marne] pour suppression du gaz .)

17784. — 15 mars 1975 . — M . Kalinsky attire l 'attention de M . le
ministre de l'équipement sur la situation des locataires de la tour
Romain-Rolland à Fontenay-sous-Bois iVal-de-Marne). A la suite de sa
visite du 10 mai 1974, ia commission départementale de sécurité a
exigé que soient exécutés certains travaux tendant à la suppression
des installations de gaz, en application de la législation actuelle pour
les immeubles de grande hauteur . La coupure des installations de gaz
sera définitive le 1- t juillet 1975. Or il s'agit d 'un immeuble habité
depuis plusieurs années et les locataires devront de ce fait renou-
veler leurs appareils ménagers fonctionnant au gaz, ce qui repré-
sente une charge financière importante . Ils demandent en consé-
quence une indemnisation dont M . le préfet du Val-de-Marne avait
reconnu le bien-fondé, sans qu 'aucune suite concrète ait été don-
née à cette demande pour l'instant . Il lui demande en conséquence
si cette indemnisation sera versée à temps pour permettre le rééqui-
pement des familles avant le 1 juillet 1975 et quelles en seront
les modalités.

Etablisseinents scolaires (dotation insuffisante des C .E .S.
en assistantes sociales).

17786 — 15 mars 1975 . — M. Canacos, attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur le manque d 'assistantes sociales
dans les C. E. S . Le C. E . S . Saint-Exupéry à Villiers-le-Bel (Val
d' Oise, a vu son poste d 'assistance sociale supprimé à la rentrée 1974.
Ce cas n 'est pas isolé et cette carence de l ' encadrement peut
porter de graves préjudices à la santé et aux études des élèves.
En conséquence, i! lui demande. quelles mesures elle compte
prendre pour que la dotation en personnel social soit suffisante
dans les C . E . S . et en particulier pour rétablir le poste d 'assistante
sociale supprimé au C . E . S. Saint-Exupéry de Villiers-de-Bel.

Industrie du bâtiment et des travaux publics (personnel

d 'une entreprise de Paris et d'Angers menacé de licenciensnt).

17789 . — 15 mars 1975 . — M. Villa attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation du personnel de l ' entreprise C ...N
dont l'activité se situe b Paris t15') et Angers . L'entreprise est
spécialisée dans l 'installation de laboratoires tout en ayant deux
autres activités : ateliers de travaux d 'agencement et un départe-
ment menuiserie du bâtiment . Son effectif normal était composé
de 270 personnes. 50 p . 100 de son activité portait sur des travaux
pour l'Etat et les commandes en ce début d 'année étaient impor-
tantes . Cependant en septembre 1974, 45 personnes en majorité
dépendant de l'atelier d ' agencement étaient licenciées . En novembre
1974 la société C .. ..N était admise au bénéfice du règlement judi-
ciaire . Depuis, l 'entreprise a fermé ses portes et 224 personnes
viennent d 'être licenciées, 104 à Paris, 120 à Angers . On promet
aux travailleurs sans emploi la création d ' une société d 'exploitation
avec la participation de la D .A .T .A .R . ; mais ils ont été averti que
pour ceux qui seraient éventuellement repris un nouveau contrat
de travail à des conditions inférieures leur serait imposé . Il apparait
donc qu'au delà des problèmes de trésorerie il y a un objectif
de concentration dans cette branche d 'activité industrielle en
réduisant considérablement le nombre de salariés . Cette solution
est rejetée par l ' ensemble du personnel de l 'entreprise. Il lui
demande en conséquence quelles sont les mesures qu ' il compte
prendre pour permettre la remise en marche de l ' entreprise ; le
maintien de l ' emploi de tout le personnel de Paris et d 'Angers ;
la garantie des avantages acquis (ancienneté au niveau de la profes-
sion, la reconnaissance des qualifications, le maintien du salaire et
divers avantages) ; le paiement des jours de grève.

Pelice (surveillance insuffisante des abords des écoles
de Viry-Châtillon lEssonnel).

17790 . — 15 mars 1975 . — M. Juquin appelle l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur l' insuffisance des effec-
tifs d ' agents de police assurant la sécurité des enfants aux abords
des écoles de Viry-Châtillon (Essonne). La commune a mis depuis
plusieurs années à la disposition de ses services un local pouvant
abriter un commissariat . Mais les effectifs nécessaires à cette ville
de plus de 30 000 habitants n 'ont pas été accrus en fonction des
besoins . Il lui demande quelle mesures il compte prendre afin de

rendre aux agents de la force publique leur destination de protection
des habitants et d'augmenter les effectifs pour assurer la sécurité
des jeunes élèves.

Travailleurs immigrés (substitution du statut du mineur
au contrat de dix-huit mois dans les houillères nationales),

17791 . — 15 mars 1975 . — M. Legrand at t ire l ' attention de M. le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur les conséquences
pour la stabilité de la main-d'oeuvre immigrée embauchée sous
contrat de dix-huit mois dans les houillères nationales . Il lui cite
l'exemple d ' un mineur marocain travaillant à fa fosse 9 de l ' unité
de production d'Oignies (Pas-de-Calais(, comptant dix années de
services miniers, qui a été licencié à la suite d ' un contrôle médical,
au motif : a non-renouvellement du contrat pour raison médicale».
Sa fiche d'aptitude indique qu'il est apte à tous les emplois . Son
licenciement aurait été décidé à la suite d ' une constatation médicale
de la silicose. Le chef de camp a été chargé de reprendre la carte
de séjour pour obliger cet ouvrier à quitter la France . Sous la
protestation du syndicat C .G . T. et des mineurs, le licenciement a
été annulé, mais cet ouvrier a perdu un mois de salaire . Cet exemple
illustre la discrimination dont sont l 'objet les travailleurs immigrés
embauchés sous contrat de dix-huit mois, renouvelable, qui constitue
un moyen de pression intolérable . Ce fait, parmi tant d 'autres,
contredit les déclarations ministérielles sur l'intention toute verbale
de mettre sur «un pied d 'égalité les travailleurs français et
éti,.ngers e . En conséquence, il lui demande s'il n ' entend pas
prendre la décision de supprimer le contrat de dix-huit mois qui
avait été imposé aux ouvriers immigrés dans la période dite de
récession minière, et de les faire bénéficier des dispositions du
statut du mineur sans aucune restriction.

Accidents du travail (circonstances de l'accident survenu
à l'entreprise s Câbleries de la Seine » à Crosne [Essonne]).

17793 . — 15 mars 1975. — M. Combrisson attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur l'accident qui s'est produit à Crosne
(Essonne) dans l'entreprise « Câbleries de la Seine n, qui a conté la
vie à un ouvrier . D'après les renseignements recueillis, il apparaî-
trait que les mesures de sécurité pourraient être mises en cause.
Il lui demande en conséquence quelles dispositions il compte pren-
dre : 1' pour que toute la lumière soit faite sur les responsabilités ;
2" pour que soient appliquées, le cas échéant, toutes les mesures
de sécurité afin qu 'un tel accident ne se reprodui s e plus.

Industrie électrique (violations du droit syndical, du droit au
travail et des règlements de sécurité à l'entreprise Saunier-Duval,
à Paris [20-1).

17794. — 15 mars 1975 . — M . Dalbera attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation de l 'entreprise électrique Saunier-
Duval, 138 bus, rue Pelleport, à Paris (20') . Le 12 février 1975, l ' auteur
de la question accompagnait au ministère une délégation de tra-
vailleurs de cette entreprise qui fait partie du groupe Saint-Gobain -
Pont-à :Mousson et demandait au représentant du ministre s ' il est
admissible que soient autorisés les licenciements de vingt-neuf mon-
teurs électriciens de Toulouse sans que la direction n ' ait fait aucune
proposition de reclassement, ni réuni le comité d'établissement et de
sept travailleurs du chantier de Porcheville, dont un représentant
syndical, alors que la société emploie dans d 'autres chantiers de la
région des centaines de travailleurs . Là non plus aucune propo-
sition de reclassement n'a été faite comme le demandait le comité
d 'établissement et comme le stipule l'accord interprofessiannel du
10 févrie r 1975. Le ministère ayant laissé entendre qu 'il intervien-
drait pour mettre fin à certaines pratiques de cette entreprise,
il constate que ces licenciements n ' étaient pas accidentels puis-
qu 'ils s' étendent aujourd'hui à l 'ensemble du groupe. Par ailleurs,
deux travailleurs (de vingt-sept et vingt-huit ans) de l 'entreprise de
Bertrange viennent de trouver la mort, atrocement brûlés par de la
fonte en fusion . Cet accident n'est pas dû à une quelconque fatalité,
mais avant tout à la compression d'effectifs et au mépris de la
sécurité. Devant la gravité de cette situation, il lui demande :
1° s'il est intervenu en ce qui concerne les pratiques de cette entre-
prise en matière de droit syndical ; 2° ce qu ' il compte faite pour que
les conditions de sécurité soient respectées ; 3 " quelles mesures il
compte prendre pour que cesse la vague de licenciements qui
s'amorce.

Festival du Marais (maintien de l 'aide de l' Etat et des prérogatives
de l' association qui l ' anime).

17795 . -- 15 mars 1975 . — M. Fiszbin fait part à M . le secrétaire
d'Etat à la culture de ses inquiétudes devant des informations
diverses et discordantes laissant à penser que de graves menaces
pèsent sur le festival du Marais. En dépit d ' une subvention en
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constante diminution, l'association pour le festival du Marais a
déployé une activité positive dans les différents domaines de la
création artistique et, fait méritoire suffisamment rare pour être
souligné, a favorisé l'éclosion de jeunes taleras dont le festival
a constitué le banc d'essai . L'augmentation des crédits destinés au
Festival de printemps, augmentation sans rapport avec les besoins
réels d'une animation culturelle et touristique parisienne, ne
sert-elle pas d'alibi à l'éviction d'une équipe dent le seul défaut,
aux yeux des pouvoirs puhiies, semble être l'indépendance d'esprit.
Est-il vrai que, dans le cadre de l 'établissement d'une charte cultu-
relle Etat-ville de Paris, il a été décidé la création d'un organisme
dépossédant l'association pour le festival du Marais des prérogatives
qui sont les siennes . Dans l 'affirmative, il lui demande : 1" les
raisons d 'une telle décision qui pénalise une action culturelle dont
le dynamisme et la quali té sont indiscutés ; 2' quelles mesures il
compte pycndre pour assurer la poursuite d ' une remarquable entre-
prise culturelle qui a redonné vie au coeur du Paris historique.

D . O . M. (statistiques relatives aux persenuels de dir ection,

d'orientation et d'enseignement clans le second degré).

17798 . — 15 mars 1975 . — M. Odru demande à M. le ministre
de l'éducation les raisons pour lesquelles il n 'a pas répondu à sa

question écrite concernant les D . O . M . (statistiques sur les person-
nels de direction, d'orientation et d'enseignement du second degré(
parue au Journal officiel du 16 novembre 1974, n" 14938.

Travailleurs immigrés (garanties des libertés sociales et culturelles,
développement des associations étrangères).

17799. — 15 mars 1975. — M. Odru demande à M . le ministre du

travail les raisons pour lesquelles il n ' a pas répondu à sa question
écrite concernant les travailleurs immigrés (garantie des libertés
sociales et culturelles ; développement des associations étrengères)
parue au Journal officiel du 12 décembre 1974, n" 15475.

Sécurité sociale minière (ratification du projet de convention col-
lective intéressant les personnels des unions régionales et sociétés
de secours).

17800 . — 15 mars e975 . — M. Legrand rappelle à M . le ministre

du travail que, le iO octobre 1974 (Journal officiels, en réponse à

sa question du 20 juillet 1974, n" 1205, il lui indiquait que le projet
de convention collective intéressant le personnel des unions régio-
nales et des sociétés de secours minières faisait l'objet de négocia•
tien entre ses services et la caisse autonome nationale de sécurité
sociale dans les mines Il s'étonne que l'application de ce projet de
convention collective, qui a fait l ' objet d ' un accord entre la caisse
nationale de sécurité sociale dans les mines et les syndicats inté-
ressés soit retardée par les services du ministère du travail depuis
près d ' un an . A quoi servent les belles paroles sur la concertation si
le ministre du travail s'oppose à la ratification du projet librement
discuté et mis au point par les parties intéressées. En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui préciser les raisons du retard
à la notification de l 'accord du ministère du travail et lui signale
que cet accord contractuel devait prendre effet au plus tard au
1'' juillet 1974.

Mines et carrières (infraction à l ' arrêté 'l 'autorisation
de l'exploitation d ' une carrière à a Le Combe de Jarrie

	

Isère).

17801 . — 15 mars 1975 . — M . Maisonna• expose à M . le ministre
de la qualité de la vie que l ' arrêté ;irétectoral n° 74.65.556 du

6 août 1974, autorisant l 'exploitation d'une carrière au lieudit lia
Combe de Jarrie stipule clans son article 4, paragraphe 3, yu 't' . .. un
rideau d 'arbres d ' une épaisseur minimale de 20 mètres sera conservé
en bordure du CD 64 et interrompu pour le passage de la voie d ' ac-
cès à la carrière,, . Or, il a été constaté par constat d 'huissier qu 'il
faut, «pour trouver une épaisseur du rideau d'arbres qui atteigne
20 mètres . . . en partant de la voie d 'accès à la carrière et en sui-
vant le CD 64 en direction de Champagnier, une distance totale de
253,50 mètres» . L'infraction à l ' arrêté d'autorisation étant constituée
et M. le préfet de l ' Isère ayant déclaré dans sa lettre d ' accompa-
gnement de l 'arrêté du 6 août 1974 que «l 'inobservation d ' une seule
de ces prescriptions pourra entraîner le retrait et la fermeture de
la carrière e, il lui demande : 1" si la société exploitante doit être
considérée comme étant au-dessus des lois et règlements, et ce
après que ses intéréts économiques aient prévalu sur l 'intérêt géné-
ral qui exigeait la préservation du site, et sur la volonté unanime
des populations et de leurs élus ; 2" dans le cas contraire, quelles
mesures il compte prendre pour faire respecter les dispositions pré-
vues par l ' arrêté .

Automobiles (application du taux nonne, de T. V . .9.
sur les t'entes de voitures ',cuves).

17805. — 15 mars 1975 . — M . Cousté rappelle à M . le ministre
de l 'économi- et des finances que l ' industrie automobile française
cornait depuis plusieurs mois de graves difficutés dues principa-
lement à la diminution des ventes sur le marché national . C ' est
ainsi qu'en janvier 1975 les immatriculations de voitures particuliè-
res et commerciales neuves ont diminué de :32 p . 100 par rapport
à janvier 1974 . Considérant que le fait que les ventes d'automobiles
sont taxées au taux majoré de la T . V . A . constitue incontestable-
ment un frein au développement du marché intérieur, développe-
ment qui permet seul de maintenir la production à un haut niveau
et d'exporter dans des conditions satisfaisantes, il lui demande s 'il
n 'entend pas faire bénéficier du taux normal les ventes d'automo-
biles neuves.

Hôtel et restaurants (expulsion de ressortissants étrangers
à La Garenne (Hauts-le-Seine/ en contravention avec lu loi).

17806. — 15 mars 1975 . — M . Deprez expose à M . le ministre d ' Etat,
ministre de l'intérieur, qu'à la suite d ' un jugement ordonnant la
fermeture d ' un établissement hôtelier à La Garenne (Hauts-de-Seine),
les seize locataires de cet établissement ont été expulsés sans tenir
compte des dispositions en vigueur qui précisent qu'aucune expulsion
ne doit être exécutée pendant la période hivernale . Ces locataires
étaient des ressortissants étrangers qui ne pouvaient trouver refuge
auprès de leur famille . Après intervention et l 'ordre public ayant
été troublé, ils ont été autorisés à réintégrer les chambres qu ' ils
occupaient précédemment . Il lui demande dans quelles conditions
les dispositions de la loi du 1 décembre 1951 ont pu être violées
et si des sanc t ions ont été prises à l ' encontre des responsables de
cette intervention.

Diplôme universitaire de technologie (accès des diplômés
au second cycle de l'enseignement supérieur).

17807 . — 15 mars 1975. -- M. Carpentier expose à M . le secrétaire
d')Erat aux universités que le diplôme universitaire de technologie,
correspondant à un diplôme de tin du premier cycle dans l ' enseigne-
ment supérieur, ne permet pas la poursuite de leurs études aux élèves
des I . U . T. qui le souhaiteraient . En effet, l 'obtention du D . U . T.
est considérée comme une fin en soit et le bénéfice des bourses est
systématiquement refusé à ceux qui voudraient poursuivre leurs
études dans le second cycle de l ' enseignement supérieur . Il lui
demande, en conséquence : I" s'il ne pense pas qu 'une telle dispo-
sition qui est en contradiction avec le principe de la démocratisa-
tion de l'enseignement ne constitue pas un préjudice grave pour les
intéressés, d ' une part, et, d 'autre part, pour l' économie et la société
qui risquent de se priver d 'éléments de valeur ; 2" quelles mesures
il compte prendre pour permettre l'accès au second cycle des élèves
des I . U. T.

Diplôme universitaire de fretnolegie (reconnaissance
par les conventions collectives).

17808 . — 15 mars 1975. — M . Carpentier expose à M . le ministre
du travail que le diplôme universitaire de technologie n 'est pas
reconnu dans les conventions collectives . Devant une telle anomalie,
compte tenu du niveau des études auquel atteignent les élèves des
I .U .T . et du préjudice qui les frappe, il lui demande s 'il n' est pas
dans ses intentions d ' user de ses prérogatives auprès des partenaires
sociaux pour que ce diplôme soit enfin reconnu dans les accords
passés entre le patronat et les syndicats.

Rapatriés (revalorisation ries pensions de retraite
calculées sur des bases fictives).

17809 . — 15 mars 1975 . — M . Alduy attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation des Français rapatriés en métro-
pole quelques années avant de pouvoir prétendre à la retraite.
La retraite étant calculée sur les dix dernières années, ces personnes
parties d ' Algérie dans leu circonstances que l 'on sait n ' ont pu
fournir aucun bulletin de salaire. Il leur a été demandé de faire
une déclaration sur l 'honneur en indiquant l 'emploi qu ' elles occu•
paient et le salaire qu 'elles percevaient . Aucune caisse n 'a tenu
compte de ces déclarations, et chacune d ' elles a imposé aux deman-
deurs des chiffres incroyablement bas. Certains rapatriés ont pu,
après de longues recherches, retrouver leurs employeurs qui ont
confirmer leurs déclarations . Les caisses n 'ont accordé aucune
valeur à ces confirmations. Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre afin de revaloriser ces retraites et vers quelle
date cette revalorisation interviendra .
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Pensions de retraite civiles et militaires (informations
à mestieuner sur les coupons et ,mandats mensuels,.

17810 . — 15 mars 1975 . — M . Haesebroeck attire l 'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur les souhaits expri-
més par les associations de retraités de la fonction publique. En
et .et, les intéressés demandent que lors du versement mensuel des
pensions !es coupons de retraite et mandats soient clairs, avec cer-
taines indications permettant de connaître l 'indice, le rappel . etc . Il
lui demande s ' il n'estime pas devoir es: am :nec cette demande des
associations des retraités lors de l ' élaboration de la procédure de
paiement mensuel des pensions.

Maisons des jeunes et de la culture ,bùtenest de la M . J. C.
de l'iry-Chiuillon [Essonne] rasé,.

17811 — 15 mars 1975 . — M . Madrelle demande à M . le ministre de
la qualité de !a vie ce qu'il pense ale l'acte qui a consisté à faire
raser au petit matin une maison ses jeunes et de la culture avec
tout le matériel qu ' elle contenais à Viry-Châtillon. Il lui demande
s'il est normal, en nériode d'économie de détruire un bâtiment
et le matériel d ' une maison des jeunes et de la culture acquise
avec les deniers des travailleurs.

Enseignants ,possibilité de retra i te antic i pée au taux plein polir
les fonctionnaires ',gant acquis ou,*e-mcr le maximum d'annuitési.

17812 . — 15 mars 1975 . — M. Laban -ère appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situ.,aon dans laquelle se
trouvent de nombreux fonctionnaires ayant acquis des bonifications
dans !es territoires d 'outre-mer et en particulier en Algérie et qui
ont atteint, par là même, leur plafond d ' annuités plusieurs années
avant d 'atteindre l ' âge réel de la retraite. Certains instituteurs ont
ainsi le maximum d 'annuités à cinquante et 'in ans ou cinquante-
deux ans et sont contraints d 'attendre cinquante-cinq ans tandis
que des professeurs dans la même situation à partir de cinquante-
six ans doivent rester jusqu ' à soixante ans. En conséquence il lui
demande . eu égard à la nécessité de libérer des postes afin de
titulariser les enseignants auxiliaires, s' il ne jugerait pas utile de
permettre à ces enseignants ayant atteint le plafond de leurs an-
nuités de prendre leur retraite anticipée au taux plein.

Résistants (reconnaissance des services effectués
et levée des forclusions,.

17817. — 15 mars 1975 . -- M. Sénés t'appelle à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants les revendications des anciens
combattants de ''a Résistance et la promesse faite devant ! ' Assemblée
nationale et le Sénat relativement à la publication avant le 31 décem-
bre 1974 d ' un décret rétablissant la possibilité d 'obtenir la recon-
naissance des services effectués dans la Résistance et relevant
certains anciens résistants de mesures de forclusion . Il lui demande
de lui faire connaitre, en fonction des promesses faites, dans quels
délais le texte annoncé sera publié.

Elèves conseillers d' orientation , admission du diplôme d' Etat
d'assistant de service social pour l 'accès au concours).

17818 . — 15 mars 1975. — M . Maurice Blanc attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les modalités de recrutement des
élèves conseillers d ' orientation . Ceux-ci sont en effet recrutés par
deux concours : premier concours : candidats âgés de trente-cinq
ans au plus, titulaires de l'un des diplômes suivants : diplôme uni-
versitaire d ' études littéraires ; diplôme universitaire d 'études scien-
tifiques ; diplôme universitaire de technologie ; diplôme d'études
juridiques générales ; brevet de technicien supérieur ; toutes licence
ancien régime ; certificats d 'études supérieures de licence de lettres
ou de sciences « ancien régime t donnant directement accès au
second cycle actuel des études supérieures (par équivalence avec le
D. U . E. L. et le D. U . E. S.). Deuxième concours : ce concours est
ouvert : soit aux personnels enseignants : âgés de quarante ans au
plus au 1'' octobre de l 'année du concours, titulaires du bacca-
lauréat ; justifiant de cinq ans au moins de services effectifs d 'en-
seignement. Soit aux fonctionnaires, titulaires de catégor ie B
âgés de quarante ans au plus au 1"' octobre de l ' année dru concours ;
titulaires du baccalauréat ou d 'un diplôme jugé équivalent dont
la liste est fixée par arrêté 'baccalauréat de technicien ou brevet
de technicien supérieur, arrêté du 27 août 19731 ; justifiant au
moins de cinq ans de services publics effectifs dans les services et
établissements relevant du ministère de l 'éducation nationale . Dans
les centres d ' information et d 'orientation, appartiennent à la caté-
gorie B . les assistants de service social : i's secrétaires d ' adminis-
tration universitaire . Or, si les dispositions réglementaires permet-
tent la promotion des seconds dans le corps des conseillers, alors

qu'ils ne sont titulaires dans la plupart des cas que du seul bacca-
lauréat, elles ne concernent pas les assistants de service social
non bacheliers, qui sont pourtant titulaires d'un diplôme d 'un
niveau beaucoup plus élevé . D'autre part, les étudiants de 1 ' 1 . U . T.
de 'université de Grenoble II qui, après deux ans d'études dalle le
département ,. carrières sociales» ,option assistant de service social!
obtiennent le D . U . T . correspondant, doivent obligatoirement pour .
suivre leurs études pendant une année supplémentaire pour cible-
nir le diplôme d'E,at d 'assistant de service social, seule finalité de
la formation qu'ils ont reçue . Il parait donc très surprenant d'auto-
riser les titulaires de ce D. U . T., qu ' ils soient ou non bacheliers, à
se présenter au premier concours de recrutement d 'élèves conseil-
lers, et (l 'en interdire l 'accès aux titulaires d'un diplôme de niveau
supérieur. En conséquence, il demande à M . le ministre de l'édu-
cation s' il ne lui parait pas souhaitable cCdtablir l'équivalence du
D . U. T . « carrières sociales et du diplôme d ' Etat d'assistant de
serv ice social, permettant ainsi aux titulaires de ce dernier d'accé•
der aux ,:nrcoe , de eee' utement des conseillers d 'orientation.

Experts vérificateurs (bénéfice des dispositions
du décret du 19 juin 1968 en matière d'indemnités),

17819 . — 15 mars 1975 . — M . Gilbert Faure appelle l'attention
de M. le secrétaire d' Etat aux anciens combattants et victimes
de guerre sur la situation des experts vérificateurs de son ministère.
Il lui fait observer que les intéressés qui sont classés au-dessus
de l 'indice net 300 ne peuvent prétendre aux indemnités instituées
par le décret du 19 juin 1968 . Une indemnité particulière a toutefois
été créée en leur faveur en 1974, mais elle atteint le taux annuel
de 720 francs alors que pour des fonctionnaires de même niveau
appartenant à d'autre : administrations, ces indemnités sont de
1944 francs . La somme de 720 francs qui leur est attribuée repré-
sente environ quatre heures de travail supplémentaires par mois,
et ne couvre pas les nombreuses heures de travail supplémentaires
que les experts vérificateurs doivent accomplir, notanunent lorsqu ' ils
vont dans les sous-centres d ' appareillage. En outre, les experts
contractuels bénéficient d ' une indemnité forfaitaire de 432 francs
par an alors que leurs obligations sont identiques à celles de leurs
collègues titulaires . Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre quelias mesures il compte prendre afin
que les experts vérificateurs puissent bénéficier des dispositions
du décret n" 68-560 du 19 juin 1968.

Pensions de retraite civiles ei militaires iretraite anticipée au taux
plein pour les fonctionnaires anciens combattants et prisonniers
de guerr e)

17820. — 15 mars 1975 . — M . Gilbert Faure expose à M . le
ministre de l ' économie et des finances qu'en application de la loi
n" 73-1051 du 21 novembre 1973 et du décret n" 74-1194 du 31 dé-
cembre 1974, les salariés anciens combattants et les salariés anciens
prisonniers de guerre bénéficient, à l 'âge de soixante ans, d ' une pen-
sion de retraite du régime général calculée sur le taux applicable à
l'âge de soixante-cinq ans . Des dispositions analogues existent notanr
ment dans les régimes d 'assur ance vieillesse des travailleurs non sala-
riés des professions libérales, artisanales, industrielles et commerciales.
Par contre, aucune mesure de cet ordre n'a été prise en ce qui
concerne les fonctionnaires civils dont la jouissance de la pension
est, en général, différée ,usqu'à l 'âge de soixante ans en vertu
du paragraphe 1 de l 'article 25 du code des pensions . Pourtant,
certains d 'entre eux vont d 'anciens combattants, d ' anciens prison-
niers de guerre qui, compte tenu de la durée de leurs services
militaires, de leur capacité et de leurs services civils, réunissent à
l ' âge de cinquante-cinq ans le maximum d 'annuités liquidables fixé
par l'article L .14 dudit code ,trente-sept annuités et demie pouvant
atteindre quarante annuités du chef des bonifications) . Il lui
demande si, pour ces fonctionnaires civils, il n 'envisage pas de
déposer un projet de loi modifiant en conséquence l'article L.25
du code des pensions.

Agents rte bureau des universités
(uorlal,tés die titularisation des agents contractuels).

17821 . — 15 mars 1975 . — M . Deschamps appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux universités sur le fait dilue la mise en
application des dispositions du décret n" 65-528 du 29 juin 1965 et de
la circulaire n" 803 F P et F 2 .4G du 22 décembre 1965, relatifs à la
titularisation dans le corps de la catégorie D d 'agents de l 'Etat
recrutés en qualité d 'auxiliaires, prévoit entre autres que ce régime
est réservé aux agents rémunérés sur les crédits particuliers . Il lui
demande en conséquence si les agents assurant des fonctions de
bureau, rémunérés sur les crédits des universités et liés à celles-ci
par des contrats non statutaires et résiliables, peuvent bénéficier
des dispositions des textes énumérés ci-dessus s ' ils remplissent les
conditions d 'ancienneté requises et, dans la négative, si un mode
de titularisation de ces agents est prévu .
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Ordre des médecins 'statistiques, de 1946 à 1974, sur les décisions
du Conseil national soumises au contrôle du Conseil d'Etat).

17822. — 15 mars 1975. — M. Longequeue demande à M. le
ministre de la justice de lui faire connaître : 1" quel a été, de
1946 à 1974, année par année, le nombre des décisions du Conseil
national de l'ordre des médecins soumises au contrôle du Conseil
d'Etat soit par la voie du recours pour excès de pouvoir, soit
par la voie du recours en cassation ; 2" quel a été le nombre des

décisions annulées, partiellement ou en totalité,

Tunnel sous la Manche :informations insuffisantes
des services di p lomatiques sur les intentions britanniques).

17823. — 15 mars 1975. — M . Longequeue rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères que le projet de loi autorisant la ratification
du traité concernant la construction et l'exploitation d'un tunnel
ferroviaire sous la Manche a été soumis à l ' examen du Sénat et de
l'Assemblée nationale en novembre et décembre 1974, très peu de
temps avant que le Gouvernement de la Grande-Bretagne fasse
connaitre sa décision de renoncer à ce projet. Il lui demande pour

quelles raisons nos services diplomatiques n 'ont pas été en mesure
d'informer en temps utile le Gouvernement des intentions britan-
niques, ce qui aurait permis au Parlement de faire l ' économie d ' un
débat et d ' un vote inutiles.

Enseignement de la médecine (introduction de la discipline
transfusionnelle dans les études médicales).

17824 . — 15 mars 1975 . — M . René Gaillard, en soulignant que
la transfusion sanguine est devenue un acte thérapeutique, essen-
tiel, multiforme et journalier, appelle l' attention de M. le secrétaire
d'Etat aux universités sur l 'importance qu'il y aurait d'en donner
un enseignement moins fragmentaire qu 'à l ' heure actuelle aux
étudiants en médecine . En effet, la discipline transfusionnelle
n'existe pas actuellement en tant qu ' entité spécifique dans les étu-
des médicales du cursus normal, seuls quelques éléments essentiels
d ' immuno-hématologie étant intégrés au programme du certificat
d'études spéciales d'hémato;ogie . Vu l 'importance de ce sujet et
la nécessité de développer les campagnes en faveur du don du sang,
il lui demande de bien vouloir lui indiquer s 'il compte prendre des
mesures pour mettre rapidement sur pied une coordination en ce
domaine avec les différents Etats membres de la Communauté
européenne et pour qu ' un enseignement complet soit dispensé dans
les universités comprenant des notions de physiologie, de physio-
pathologie, de physique, de technologie, d'immunologie. d'itnmuno-
génétique, thérapeutiques mais aussi administratives, économiques
et médico-légales.

Budget (destination des crédits du compte d'affectation spéciale
s fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités u).

17825 . — 15 mars 1975 . — M. Laurrissergues demande à M. le

ministre de l'économie et des finances quel va être l'emploi du
crédit de 2300 000 F ouvert au compte d'affectation spéciale « fonds
de secours aux victimes de sinistres et calamités o par le décret

n" 75-68 du 1 février 1975.

Etudiatts (rémunération des élèves des 1 . U. T . en stage).

17827 . — 15 mars 1975. — M. Carpentier expose à M. le ministre
de l'éducation que les élèves des instituts universitaires de techrto-
logie sont tenus d'effectuer des stages de formation qui entraînent
pour eux des dépenses non négligeables, parfois difficilement sup-
portables pour leur bourse . Il lui demande, en conséquence, puisque
ces stages font partie intégrante de leur formation, s'il ne pense
pas qu'ils devraient donner lieu à une juste rémunération.

Police (conditions de l'intervention des forces de l'ordre
à l'université de Caen).

17828 . — 15 mars 1975. — M. Mexandeau signale à M. le ministre

d'Etat, ministre de l'intérieur, la gravité de la situation créée à

l ' université de Caen par l'intervention des gardes mobiles dans la
nuit du 6 au 7 mars. Cette intervention, décidée et exécutée par
M. le préfet de région, a eu pour origine la retenue de trois per•
sonnes appartenant au personnel de deux grandes entreprises de
la région caennaise, dans les locaux de l ' université, à l 'initiative
des étudiants de sciences économiques qui, depuis plusieurs jours,
ont cessé leurs cours pour protester contre l 'attribution d ' un zéro
collectif, sanction qu'ils estiment injustifiée . Tout en manifestant sa
réprobation à l 'égard des formes d ' intervention qu'il estime exces-
sives et inappropriées, il lui expose que l 'action des forces de
police (qui est intervenue à un moment où un dénouement pacifique
semblait acquis)• a été d ' une violence anormale et sans proportion

avec l' importance de l 'incident . La police qui semblait persuadée
qu'il s ' agissait d ' une affaire d'otages a brisé, sans raison, une grande
quantité de matériel . Cette intervention a provoqué une grande
émotion et un redoublement d'agitations. Il lui demande si cette
action a été décidée en application de directives gouvernementales
et s'il compte lui donner les suites qu ' il convient.

Impôt sur le revenu (interprétation plus libérale des dispositions
législatives relatives à la déduc'tibilité des frais de travaux pour
économiser les dépenses de chauffage).

17829 . — 15 mars 1975 . — M. Notebart attire l'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur les dispositions de la loi
de finances pour 1975 (art . 8-11 du 30 décembre 19741 autorisant
les contribuables à déduire, sous certaines conditions, de leur revenu
imposable les dépenses qu ' ils effectuent pour réaliser des économies
d ' énergie dans leur habitation principale, et sur celles du décret
n" 75-52 du 29 janvier 1975 pris pour l ' application de l ' article de la
loi susvisée 1" ledit décret énonce des prescriptions si restrictives
quant à l' énumération des travaux et des appareils de mesure ou de
régulation du chauffage qu'il contrevient à la lettre et à l ' esprit
de la loi pour l'application de laquelle il est pris et qu ' il convient
d 'en envisager en conséquence la modification ; 2" la soumission par
la loi considérée de la déduction des fr,'s à la condition que le
logement ait éte construit tient le I" mai 1974 ou ait été effective-
ment habité avant les travaux destinés à économiser le chauffage
est de nature à léser les propriétaires ou locataires dont l'immeuble
a été construit postérieurement au l"' niai 1974 ou qui n 'ont pu
l 'habiter avant les travaux destinés à économiser le chauffage bien
que les intéressés aient pris toutes dispositions de nature à réduire
au maximum la consommation d'énergie. Il lui demande s ' il n' estime
pas devoir procéder au remaniement de certaines dispositions d ' une
loi qui s 'as ers abusivement discriminatoire et inéquitable et de pré-
voir l' extension du bénéfice de la déduction fiscale envisagée à
tous les contribuables qui ont pris des mesures susceptibles de
permettre une réduction substantielle des dépenses d 'énergie.

Personnel des collectivités locales (bénéfice de la retraite anticipée
au taux plein pour les affiliés à la C. N . R . A . C. L .).

17830 . — 15 mars 1975 . — M. Bastide appelle l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur !a situation anormale
dans laquelle se trouve les agents titulaires des collectivités locales
cotisant à la C. N . R . A . C . L . Les décrets n"^ 74-194 à 74-197 per-
mettent aux anciens combattants et prisonniers de guerre, sous
réserve d ' une durée minimum de ca p tivité, de prétendre à une
retraite anticipée au taux plein s 'ils sont affiliés au régime général
de sécurité sociale. Les agents des collectivités locales sont donc
privés du bénéfice considérable qu ' est l 'octroi d ' une retraite anti-
cipée. Cette discrimination quant aux avantages accordés entre
agents assujettis au régime général et agents assujettis au C . N . R.
A. C. L. est illogique ; aussi il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour rétablir une égalité entre tous les anciens
combattants et prisonniers de guerre sur la possibilité qui tenu• est
offerte de prétendre à une retraite anticipée au taux plein.

	 eu_

Théâtres (recoirnatssalice de la qualité de centre dramatique national
au théâtre populaire de Lorraine).

17831, — 15 mars 1975 . — M . Bernard attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat à la culture sur ta situation du théâtre populaire
de Lorraine, seule troupe professionnelle lorraine s 'adressant à
l'ensemble du public, qui effectue dept+is plus de douze ans un
travail artistique de grande qualité dans e ne région où il a sit
gagner l 'estime et la confiance d'un très large public . En septembre
1974, M . Montassier, chef de cabinet, s ' engageait devant M. Jacques
Kraemer, directeur du T . P. L . à reconnaître a son équipe le statut
de centre dramatique national pour 1975, engagement confirmé par
ailleurs aux représentants de la fédération nationale du spectacle,
au syndicat des directeurs d'action culturelle, ainsi qu'à l ' action
pour le jeune tltéàtre . A ce jour, la subvention d'Etat du T . P . L.
pour 1975 ne cor respond pas à celle d ' un centre dramatique national
et aucune assurance ne lui a été donnée pour l 'avenir . Le public
lorrain s'en émeut et s' en inquiète . Il lui demande s'il envisage
pour 1975 de reconnaître au T . P . L . le statut de centre dramatique
national et d ' assortir cette décision du versement d 'une subvention

d ' Etat confirmant cette reconnaissance.

Chômeurs (couverture sociale des jeunes gens
demandeurs d'emploi pour la première fois).

17832. — 15 mars 1975 . — M . Haesebroeck appelle l' attention de
M. le ministre du travail sur le cas des jeunes filles et jeunes gens
demandeurs d' emplois pour la première fois . Il lui signale que les

intéressés inscrit à l 'Agence de l 'emploi, comme demandeurs d 'em'
ploient, se voient refuser, tant en leur nom personnel que sur le
compte de leurs parents, tous les avantages accordés par la sécurité
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sociale. Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable d 'examiner la

	

par enfant . Il lut demande si la décision prise dans sa séance du
possibilité de leur accorder les mêmes avantages qu 'à l 'ensemble

	

16 octobre 1974 par le conseil d'administration de la caisse nationale
des assujettis à la sécurité sociale. d ' assurance vieillesse proposant que les pensions ou rentes liquidées

avant l 'entrée en vigueur des nouvelles dispositions législatives soient
majorées forfaitairement de 8,52 p. 100 ne pourraient être appli-

Bibliothèques (reclassement et aménagements indiciaires

	

quées aux mères de famille non bénéficiaires de la majoration de
des personnels des bibliothèques) .

	

deux ans par enfant.

17833. — 15 mars 1975. — M. Mauroy appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le problème du
reclassement des personnels des bibliothèques et sur la nécessité
d'une promotion interne à tous les niveaux. Il lui demande tout

d 'abord s 'il envisage de prendre des dispositions pour assurer le
reclassement des employés de bibliothèques en groupe V, cet emploi
ne correspondant l. .us au travail exigé en raison des changements
de structures des bibliothèques municipales et s' il entend par
ailleurs, autoriser le reclassement du poste d'employé de biblio-
thèque principal en groupe VI, ainsi que celui des bibliothécaires
(cadres A et B) . Il lui demande enfin s 'il compte faciliter la nomi-
nation de bibliothécaire de 2' catégorie dans les bibliothèques muni-
cipales classées afin d 'ouvrir des possibilités de promotion aux
sous-blibliothécaires dans ces établissements et décider ensuite la
création du poste de directeur de bibliothèque en révisant les
critères de recrutement des bibliothécaires de 1" catégorie .

Communautés européennes 'décision de la commission de la C .E .E.
à propos de prises de participation dans une grande affaire
française 1.

17842 . — 15 mars 1975. — M. Debré demande à M . le ministre
de l'industrie et de ,la recherche si le décision de la commission
de la Communauté économique européenne à propos de prises de
participation dans une grande affaire française est conforme aux
propositions du Gouvernement . Sinon, quellee raisons auraient
justifié, de la part de la cdntmission, une position différente. Enfin,
s ' il connait des cas analogues de décisions de la commission relatives
à des entreprises importantes dans d 'autres pays membres de la
Communauté et, dans ce cas, si les décisions de la commission ont
été loyalement exécutées.

Handicapés (application rétroactive des dispositions législatives
en matière de droit a pension).

17834 . -15 mars 19'75. — M. Haesebroeck attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur le préjudice subi par les handicapés
adultes, qui n' ont pas fait valoir leur droit à pension dès la
reconnaissance de leur handicap. En effet, bon nombre de per-
sonnes ne connaissant pas leurs droits, déposent leur demande
d'allocation à une période donnée, alors qu' elles pouvaient en
bénéficier bien souvent des mois auparavant . Il lui demande en

conséquence, s 'il n'estime pas normal que les droits acquis le
soient dès la promulgation de la loi et que les personnes y . .yant
droit puissent en bénéficier avec effet rétroactif.

Communautés urbaines (nombre de créations et de dissolutions).

17835. — 15 mars 1975 . — M . Maujoüan du Gasset demande à
M. le ministre d' Etat, ministre de l ' intérieur, s'il peut lui lindiquer
combien, depuis la création de cette institution, ont été constitués
de districts urbains . Il lui demande également si beaucoup de
districts ont été dissous par la suite.

Education physique et sporc've (installations et effectifs
d ' enseignants insuffisants à Cli . E . R . E . P. S. de Lille (Horsin.

17836 . — 15 mars 1975. — M . Haesebroeck attire l'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les
problèmes qui se présentent à l' unité d'enseignement et de recher-
ches en éducation physique de Lille . En effet, cette U. E. R . E. P .S. de
Lille ne possède aucune des installations dans lesquelles elle tra-
vaille et toutes les salles de cours sont des préfabriqués . De plus,
un manque de professeurs existe . Il lui demande quelles sont les
décisions qui seront prises pour pallier ces inconvénients et per-
mettrent ainsi à l.'U. E. R. E . P. S. de Lille de former dans de meilleu-
res conditions les cadres sportifs dont elle a grand besoin.

Assurance maladie (remboursement par la sécurité sociale
de l'alimentation spéciale requise pour certains malades).

17839 . — 15 mars 1975 . — M . Jean-Pierre Cot demande à M . le
ministre du travail s' il ne lui parait pas possible d' envisager le

remboursement ae l' alimentation spéciale (notamment par sonde)
nécessaire à certaines catégories de malades.

Assurance-vieillesse (majorations d'annuités
des pensions de mères de famille liquidées avant le 1" juillet 1974).

17840. — 15 mars 1975 . — M. André Beauguitte expose à M . le
ministre du travail que l 'article L . 342-1 du code de la sécurité
sociale, modifié par l 'article 9 de la loi n" 75-3 du 3 janvier 1975,
stipule que les femmes assurées ayant élevé un ou plusieurs
enfants dans les conditions prévues à l 'article L. 327, deuxième
aeinéa, dudit code, ont droit à une majoration de leur durée
d' assurance égale à deux années supplémentaires par enfant élevé
dans les conditions ci-dessus. Cette disposition n 'est toutefois
applicable qu' à compter du 1" juillet 1974 . Il en résulte que les très
nombreuses mères de famille dont les pensions ou les rentes ont
été liquidées avant cette date ne pourront être admises au bénéfice
des améliorations apportées au régime institué par la loi n" 71 .1132
du 31 décembre 1971 qui n 'accordait qu'une année de bonification

Assurance-invalidité 'harmonisation des hases de calcul des pensions
avec celles de l 'assurance-vieillesse).

17844 . — 15 mars 1975. — M. Kédinger rappelle à M . le ministre
du travail que le salaire servant de base au calcul de la pension
de vieillesse est le salaire annuel moyen correspondant aux cotisa-
tions versées au cours des dix années civiles d ' assurance accomplies
postérieurement au 31 décembre 1947 dont la prise en considéra-
tion est la plus avantageuse pour l ' aseuré. Par contre, la pension
d 'invalidité est égale à un certain pourcentage, variable selon
les groupes, du salaire annuel moyen correspondant aux cotisations
versées au cours des dix dernières années d 'assurance . Il lui fait
observer l'illogisme de cette discrimination et lui demande s 'il

n' estime pas de stricte équité qu'à l 'instar de la pension de
vieillesse la pension d ' invalidité soit calcuiée sur la base du salaire
annuel moyen perçu pendant les dix meilleures années d ' activité
excïeee avant la détermination de l'invalidité.

Brevets rl'iureution
(report des frais de dépôt et (le recherche d 'antériorité).

17845 . — 15 mars 1975 . — M. de la Malène rappelle à M. le minis-
tre de l'industrie et de la recherche qu ' en matière de brevets
actuellement les frais de dépt?' desdits brevets, comme les frais
de recherche d 'antériorité, constituent pour les inventeurs des
charges très lourdes . Dans certains cas, les inventeurs doivent
renoncer à poursuivre la réalisation de leurs brevets . Il lui demande

s 'il ne serait pas possible d 'imaginer une sorte de report de ces
frais qui interviendraient lors de l ' utilisation . La législation pénalise
les personnes modestes et est directement contraire à l'incitation
à l 'invention pour les mêmes personnes.

Brevets d 'invention
(bénéfice de tout ou partie des revenus aux véritables inventeurs).

17846. — 15 mars 1975 . — M. de la Malène rappelle à M . le minis-
tre de l 'industrie et de la recherche, en ce qui concerne la propriété
des brevets, qu 'actuellement le système ne semble pi ; favoriser l ' inté-
ressement au travail nécessaire . En effet, les brevets trouvés par
un ingénieur ou employé d' une société, et ' apport avec l ' activité
qu ' il exerce dans cette société, deviennent la propriété totale de
ladite société. Il y a là quelque chose de choquant. Que l'on ima-
gine par exemple la situation de deux ingénieurs de la même entre-
prise, l'un trouvant des brevets et l ' autre n'en produisant aucun,
leur situation demeure la même . Certes, l 'inventeur a un avantage
moral car son nom figure sur le brevet, niais c 'est le seul bénéfice

qu'il en tire . Il lui demande s ' il n ' estime pas souhaitable de prévoir
une modification de cet .z législation qui accorderait aux véritables
inventeurs tout ou partie des revenus des brevets en cause.

Brevets d ' invention (garanties d'emploi
pour les inventeurs en cas (le concentration ou fusion -"entreprises).

17847. — 15 mars 1975. — M. de la Malène signale à M. le ministre
de l ' industrie rit de la recherche que la législation actuelle, en
matière de brevets, aboutit très souvent, en cas de concentration
ou de fusion d 'entreprises, à pousser au licenciement des inventeurs.
En effet, la nouvelle société, détentrice de brevets à la suite de la
fusion, nie que peu ou pas d ' intérêt à conserver l 'inventeur initial.
Il lui demande s'il n' estime pas souhaitable de modifier la législation
en cause pour essayer d ' apporter remède à cette situation .
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Dclegués départementaux de l'éducation
(extension de leurs connoétences au premier cycle du second degré,.

17851 . — 15 mars 1973 . — M . Pierre Charles rappelle à M . le

ministre de l'éducation que par circulaire n" IV-69300 du 20 juin 1969,
M . Edgar Faure, ministre de l 'éducation nationale, déclarait qu'il
apparaissait o pportun de modifier le titre de délégué cantonal afin
de pernmettee dans l'avenir un certain élargissement éventuel de
la mission du délégué au-delà des nouvelles lignes de l'enseignement
du premier degré . Les délégués départementaux de l'éducation
nationale en géneral, et en particulier ceux du département de
la Côte-d'Or, s'étaient réjouis des ternies de cette circulaire e'
étaient disposés a assumer la responsabilité supplémentaire qui
leur aurait été ainsi confiée par les pouvoirs publics . Le délégué
cantonal, à l'origine, avait pour but premier de défendre l'école
communale contre ses adversaires ; sa mission actuelle s 'est consi-

dérablement élargie par des problèmes nouveaux tels la protection
contre l'incendie, les regroupements pédagogiques . les transports

scolaires, etc . Or ces problèmes ne peuvent bien souvent être
envisagés que dans le cadre d 'un secteur scolaire élargi. Cent
ainsi qu'un certain nombre de transports scolaires sont communs
au premier degré et au prem ie r cycle du second degré . De façon
plus générale, il semble logique et conforme à leur vocation que
les délégués départementaux étendent leur mission à tous les éta-
blissements concernés par la scolarité obligatoire . Il lui demande
donc si, à l'occasion du renouvellement triennal des délégués
départementaux de toué les départements, renouvellement qui est
en cours, afin que les intéressés assument leurs nouvelles fonctions
à partir cm la rentrée de septembre 1975, il n'envisage pas d ' étendre
le domaine de compétence des délégués de l'éducation nationale
au premier cycle du second degré.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.
(Art . 139, alinéas 4 et 6 du règlement .)

H. L. M . (difficultés financières des organismes d 'H. L M .).

16076 . — 11 janvier 1975 . — M. Andrieu appelle l 'attention de
M. le ministre de l'équipement sur la situation dramatique des

organismes d ' H . L . M . qui sont dans l'impossibilité d'assurer leurs
programmes de construction, au demeurant bien modestes, en rai-
son de l'insuffisance des prix plafonds qui ne permettent pas de
conclure les adjudications en cours. Par ailleurs, les loyers d 'équi-
libre qui doivent être pratiqués en fonction des financements
consentis ne permettent plus l 'accès des familles de revenus
modestes qui était le but fixé par le législateur à l ' institution
H . L . M. De plus, l ' augmentation des charges locatives, du coût
du chauffage, met en péril la gestion de ces organismes par le
nombre grandissant e d 'impayés » . Il lui demande dès lors de
prendre de toute urgence des mesures permettant : 1" d'améliorer

le financement des programmes de construction H . L. M en pré-

voyant notamment, une diminution des taux d 'intérêts et l'allon-

gement des délais de remboursement des emprunts consenti ., par

l 'Etat ; 2 " d ' augmenter les prix plafonds touchant à la construction
proprement dite, et à ceux se rapportant aux prêts familiaux

d ' accession a la propriété ; aux ressources des postulants au loge-

ment locatif ; enfin à ceux servant de base au surloyer pratiqué

dans ces logements ; 3' et de relever de façon substan t ielle l'allo-

cation logement pour tenir compte des hausses très importantes

Intervenues au cours des derniers mois.

Relations financières internationales
(emprunts contractés par l'Etat et les entreprises privées de 1972 à 1974).

16083 . — Il janvier 1975 . — M. Cousté demande à M . le ministre
de l'économie et des finances de bien vouloir préciser les caracté-
ristiques et le montant des emprunts contractés par l ' Etat français
à l'étranger au cours de l 'année 1974 et d ' établir la comparaison
avec les années 1972 et 1973 . Il lui demande également de bien
vouloir préciser, pour ces mêmes années 1972, 1973 et 1974, le mon-
tant des emprunts contractés par les entreprises françaises privées,
d'une part, et publiques, d'autre part, à l'étranger et si, en ce qui
les concerne, le Trésor est amené à préciser un plafond et quel est
celui décidé ou envisagé pour 1975 .

D . O. M . (indemnité d'éloignement et d ' installation
rersée au jorectiowmires nuétropolitaiusI.

16632 . — 8 février 1975 . — M. Fontaine demande à M . le ministre
de l'économie et des finances de lui faire connaitrc le montant des
sommes versées aux fonctionnaires, agents de l'Etat et magistrats en
service à la Réunion, au titre de l'indemnité dite d ' éloignement et
d ' installation pour les années 1963, 1970, 1971, 1972 et 1973.

D . O . M . (indemnité d'éloignement ei d'installation
versée aux fonctionnaires métropolitains).

16633. — 8 février 1975 . — M. Fontaine demande à M. le ministre

de l'économie et des finances de lui faire connaitre le montant
des sommes versées aux fonctionnaires, agents de l ' Etat et magis-
trats en service à la Réunion, au titre de l ' indemnité dite d ' éloi-
gnement et d'installation pour les années 1963, 1970, 1971, 1972
et 1973.

anciens combattants et anciens prisonniers de guerre (retraite

anticipée au taux de 50 p . 100 antérieurement au 1" janvier 1975.

16635 . — 8 février 1975 . — M . Ginoux, se référant à la réponse
faite à la question écrite n" 8730 J. O . Débats A . N. du 13 avril 1974)

expose à M. le ministre du travail qu ' en vertu du décret n" 74-1194
du 31 décembre 1974, la loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973 relative
à l'attribution aux anciens combattants et anciens prisonniers de
guerre, entre soixante et soixante-cinq ans, d'une pension de retraite
calculée sur le taux applicable à soixante-cinq ans, reçoit sa pleine
application à compter du 1" janvier 1975. Ainsi tous les anciens
combattants ou anciens prisonniers de guerre, âgés de soixante ans
ou plus, pourront bénéficier d ' une retraite professionnelle au taux
de 50 p . 100, s ' ils ont cotisé pendant au moins 150 trimestres, dès
lors que l 'entrée en jouissance de leur pension se situe en 1975 ou

postérieurement . Or, les assurés affiliés au régime général de la
sécurité sociale qui ont atteint l ' âge de la retraite en 1972, ou

certains déportés résistants qui n 'ont pu poursuivre leurs activités

jusqu' au 1" janvier 1975, se trouvent pénalisés du fait du mode
de calcul des pensions de vieillesse prévu par la loi du 31 décem-
bre 1971 puisqu ' ils ne peuvent percevoir la pension au taux plein,
bien qu' ils aient cotisé pendant 150 trimestres. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre, soit par voie réglementaire, soit par
voie législative, pour mettre fin à cette situation anormale et pour
que, malgré les principes qui s'opposent à la revision des pensions,
soit mise en oeuvre la volonté maintes fois affirmée par le Gouver-
nement et le Parlement de faire bénéficier les retraités du maximum

d' avantages, une telle mesure étant réclamée à la fois par le bon
sens et par l 'équité.

Pri .r (fixation des prix à la production

pour les entreprises ne commercialisant pas leurs produits).

16636 . — 8 février 1975 . — M. Honnet attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les termes de l ' arrêté
n" 74-45 P du 27 septembre 1974 précisant que les prix à la pro-
duction hors taxe des produits industriels sont fixés dans le cadre
d'accords conclus par la direction des prix avec les entreprises,
groupes d ' entreprises ou secteurs professionnels . Un certain nombre

de ces accords n ' ont octroyé, au cours de ces derniers mois, que
des possibilités de hausse extrêmement restreintes, et en tout cas
ne permettant absolument pas la répercussion de la plus grande
part des hausses de matières premières ou composants, de main-
d 'oeuvre et de charges diverses (transports, P . T . T ., etc.( . Or, en
fait, deux cas profondément différents peuvent se présenter ou

bien l ' industriel intéressé commercialise les produits qu'il fabrique:
dans cette hypothèse, il est de fai qu 'outre ses frais de fabrication
proprement dits ,matières premières, composants et main-d 'oeuvre),
il maitrise un certain nombre d 'autres frais (services commerciaux,
marketing, publicité, etc.), par la compression, l ' aménagement ou
la rationalisation desquels il peut éventuellement absorber une
certaine part des hausses de matières premières, composants et
main-d' oeuvre qu ' il n ' est pas autorisé à répercuter . La position du
service des prix n ' aboutit donc pas nécessairement dans ces cas
à mettre l ' entreprise dans une position financière difficile ; ou bien en
revanche l 'industriel intéressé ne commercialise pas les produits qu ' il
fabrique et les vend aussitôt après fabrication à l 'entreprise titu-
laire des marques de fabrication couvrant lesdits articles, et seule
habilitée à les mettre sur le marché . Dans ce cas, l ' industriel ne
peut évidemment rien « récupérer » sur ses frais commerciaux,
de publicité, etc ., puisqu ' il n ' en a pas . Il lui est donc virtuellement
imposé de n'appliquer que le pourcentage de hausse réglemen-
tairement attribué à la profession et qui, en ce qui le concerne,
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ne lui permet pas de couvrir les hausses de ses matières premières,
composants et main-d ' oeuvre . N'y a-t-il pas lieu de considerer dans
ces conditions qu'il ne représente qu ' un échelon intermédiaire avant
commercialisation des articles, et que ce n'est qu ' à partir du moment
où la commercialisation intervient que la réglementation des prix
doit s 'appliquer . Et, comme conséquence, que cet industriel est libre
de fixer son pria de vente à l ' entreprise chargée de la commerciali-
sation, et pour laquelle il n'a été en fin de compte qu ' un sous-
traitant . Au demeurant son activité n'est que celle d ' un façonnier
pour le compte de l 'entreprise commercialisant les produits, même
si en raison de telle ou telle contrainte juridique ou administrative
il ;avère que le fabricant achète en son nom propre les composants
des articles qu ' il revendra ensuite . En conclusion pratique, il est
demandé s 'il peut être admis qu ' un industriel qui ne commercialise
pas les produits qu ' il fabrique et les revend au titulaire de la
marque couvrant ces articles n' est pas assujetti au régime actuel
de fixation des prix, et qu ' il peut librement déterminer ses prix
de revente ; ou, si la solution ci-dessus ne peut 2tr= retenue, qu 'en
tout cas cet industriel peut répercuter intégralement en valeur
absolue les hausses qu'il subit dans le domaine des matières pre-
mières, composants, main-d ' oeuvre et charges y afférentes, charges
fixées par l 'Etat ou les organismes étatisés (taxes diverses, trans-
ports, P . T. T., etc.).

Monuments historiques (aménagement de la crypte mise à jour
sous le partis Notre-Dame, à Paris).

16638 . — 8 février 1975 . — M. Lafay se permet de rappeler à
M. le secrétaire d'Etat à la culture que, préalablement à l 'implanta .
tien d ' un pare de stationneraient souterrain pour voitures, des fouilles
archéologiques ont été effectuées de 1964 à 1968 sous ,e parvis de
la cathédrale Notre-Daine de Paris . Ces travaux ont permis de
faire des découvertes remarquables puisqu 'ils ont dégagé, en sus
de nombreux objets, des restes de constructions anciennes Celtes-ci
se sont avérées présenter un intérêt éminent puisqu 'elles consis-
tent notamment en des fragments fort importants d ' un moi romain
d'enceinte de file de la Cité, de salles à usage de bain, chauffées
par le sol, datant du Bas-Empire, d ' habitations gallo-romaines et
même gauloises, ainsi que des substructions de l ' antique basilique
mérovingienne Saint-Etienne qui, érigée au cours de la première
moitié du vit siècle- constituait alors le plus grand édifice religieux
de la Gaule . Compte tenu de l'exceptionnelle valeur de ces décou-
vertes, la décision a été prise d'en assurer la conservation et de
les rendre visibles et accessibles au public en les présentant in situ
dans une crypte archéologique . Si le gros-oeuvre de cet ouvrage,
mené de pair avec la création du parc de stationnement précité et
budgétairement pris en charge par la ville de Paris, est aujourd ' hui
achevé, des aménagements intérieurs qui conditionnent formelIe-
ment l 'exploitation et l'ouverture de la crypte aux visiteurs, restent
à exécuter sans qu ' un financement permette actuellement de les
entreprendre . Le site dont il s' agit étant appelé, en raison de son
caractère probablement unique en France, à devenir tin pôle très
attractif, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre si son
département ne serait pas en mesure de faciliter l 'achevement de
cette crypte par l 'affectation de crédits appropriés et si l ' Inestimable
prix qui s'attache aux vestiges qu 'elle abrite n 'incite pas a engager
pour ceux-ci fine procédure de classement conformément aux dispo-
sitions de la loi modifiée du 31 décembre 1913 sur les monuments
historiques .

Femmes (affiliation à la sécurité sociale
des mères de famille- non salariées vivant maritalement).

16644. — 8 février 1975 . — M. Canacos attire l 'attention de M . le
Premier ministre (Condition féminine) sur la situation des mères de
famille qui vivent maritalement et qui, du fait de la naissance de
leurs enfants ont arrêté de travailler . Ces femmes ne sont plus prises
en charge par la sécurité sociale à partir du moment où elles
quittent leur activité professionnelle et elles n'ont pas la possibilité
de bénéficier des droits des femmes mariées en particulier, elles
ne peuvent être considérées comme étant à la charge de leur
compagnon au regard de la sécurité sociale. Le nombre de ces
familles qui ne reposent pas sur un mariage est de plus en plus
important. En conséquence, il lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour que soit résolu rapidement le problème posé
par la situation de ces femmes.

Assurance vieillesse (sort de.', cotisations à la mutualité sociale
agricole d'un ancien exploitant agricole retraité du commerce).

16647. — 8 février 1975. — M. Cabanel expose à M . le ministre de
l'agriculture le cas d'un retraité qui, ayant exercé en même temps la
double profession de commerçant et d'exploitant agricole, bénéficiait

pendant plusieurs années d'une allocation vieillesse agricole dont
il a reversé le montant à la mutualité sociale agricole après avoir
été finalement considéré comme devant être rattaché à la C .R .I.
C .A .F. en raison de son activité commerciale passée . Il lui demande
si l ' intéressé est en droit d ' obtenir le reraboursement des cotisations
qu 'il a versees au régime agricole ou si la M . S . A . doit lui servir
une retraite complémentaire au titre de son adhésion à cet orga-
nisme pendant plusieur s années.

Artisans (possibilité de rachat de points de retraite
pour les non-bénéficiaires de l 'aide compensatrice).

16648. — 8 février 1975. — M. Albert Bignon rappelle à M . le
ministre du travail qu ' un arrêté du 20 septembre 1974 publié au
Journal officiel du 2 octobre 1974 prévoit que la possibilité de rachats
de points de retraite pour :es travailleurs non salariés des profes-
sions artisanales est laissée actuellement aux seuls assurés bénéfi-
ciaires des aides instituées par la loi du 13 juillet 1972 . Par contre,
aux termes d 'un autre arrêté également daté du 20 septembre 1974
et inséré au même Journal officiel, les commerçants sont autorisés
à poursuivre le rachat des cotisations si cet engagement de rachat a
été souscrit antérieurement au 1" janvier 1973. Il lui demande de
lui faire connaître les raisons qui motivent cette différence de
mesures appliquées dans des régimes parallèles sur un problème
commun. Il souhaite que logiquement les artisans soient aussi auto-
risés à poursuivre le rachat de leurs points de retraite, et que cette
opération ne soit pas réservée à ceux d'entre eux ayant bénéficié de
l'aide compensatrice.

Sécurité sociale (ventilation par nature d ' enIreprises
des sommes dures au titre des cotisations).

16651 . — 8 février 1975 . — M . Dhinnin demande à M . le ministre du
travail pour préciser la réponse faite à la question écrite n' 13562
(Journal officiel, Débats Assemb'ée nationale du 30 octobre 1974,
p. 5595) concernant les montants dus à la sécurité sosiale, s 'il
pourrait lui indiquer les sommes qui sont dues : 1" par les entreprises
du secteur privé faisant l 'objet d'un moratoire régulièrement négocié
et accepté ; 2' par les administrations et les collectivités locales;
3" par les entreprises nationalisées ou en régie.

Marine marchande (opportunité d ' incinérer en Méditerranée).

16654. — 8 février 1975 . — M. Pujol demande à M . le ministre de
la qualité de la vie pourquoi ail n 'y a pas lieu d ' incinérer en
Méditerranée à partir de ports de chargement français» . Cette
information concluait le communiqué de presse de son ministère
du 22 août 1974 reconnaissant le principe de procéder à l 'inciné-
ration en mer pour la France . Il lui demande quelles sont les raisons
qui la justifient.

Commerçants et artisans (accélération du rattrapage
du retard des pensions).

16660 . — 8 février 1975 . — M. Labarrère appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des retraités du commerce
et de l ' industrie . Il lui fait observer que l' Etat-a décidé que la pro-
portion de 26 p . 100 du retard de leur pension sur l 'augmentation du
coût de la vie serait rattrapé au 1" janvier 1978, c' est-à-dire dans un
délai de trois ans, à compter de la première augmentation consentie
le P' janvier 1974 . Or, un très grand nombre de retraités se trou-
vent actuellement dans une situation particulièrement difficile qui
est aggravée de surcroît par l' inflation accélérée que connait notre
pays . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre s'il lui parait possible d ' accélérer le rattrapage annoncé
et de l'accorder intégralement dans le. courant de l' année 1975.

Maisons de retraite (fixation du domicile de secours
des pensionnaires au lieu de leur dernière résidence).

16664 . — 8 février 1975 . — M . Mayoud attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur les problèmes que pose à certaines
communes l'existence d'une maison de retraite sur leur territoire.
En raison du faible montant des prix de journée, ces maisons
de retraite comptent une proportion importante de pensionnaires
payants . Compte tenu de leurs ressources, ces pensionnaires ne
peuvent bénéficier de l ' aide sociale lors de leur admission . Après
trois mois , de présence dans l'établissement, la commune devient
alors leur domicile de secours. Il en résulte, dans de nombreux



ASSEMIILEE NATIONALE — 2" SEANCE DU 17 AVRIL 1975

	

1877

cas, une charge très lourde pour la commune . En effet, les

	

est dévolu par la législation pour cccomplir leur mission sous le
rc .enus retraites. . . , des pensionnair es suivent rarement le taux

	

chapitre

	

Heures de délégation . Dans la mesure où de nom-
de progression du prix de journée . Par ai ; leuru, il arrive très
fréquemn end que ces personnes zi ces effectuent des séjours à
l' hôpital . Compte tenu des prix de journée très élevés des établis
sements hospitaliers, ni elles, ni leurs débiteurs d'aliments ne sont
en mesure d'assurer l'intégralité des frais d 'hospitalisation . La
commune sur le territoire de laquelle se trouve la maison de
retraite doit alors établir les dossiers d'assistance et prendre
en charge la part de la dépense qui lui incombe . Ces sommes
représentent une charge ciifficilement supportable pour les com-
munes rurales, dont le budget est déjà insuffisant . C'est pourquoi,
ii demande à M. le secrétaire d' Etat s 'il ne serait pus souhaitable
que le domicile de secour s soit, comme pour les pensionnaires
déjà assistés à leur entrée dans, l' établissement, le lieu où ils
ont vécu la dernière période active de leur vie.

E seignasrs , mé!<t,ration de la situation ries instr irteurs
mou certifiés de i 'Cnsr'Jnen,mv :t privé'.

16665 . — 8 février 1975 . — M. Mayoud attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation des maitres du premier
degré de l ' enseignement privé ayant renoncé à se présenter b
l'épreuve du C . A . P . et opté pour la catégorie des :. instructeurs
Des mesures de reclassement ont été prises dans l 'enseignement
public pour ce corps en voie d 'extinction . niais elles ne sont pas
applicables aux < instructeurs > de l'enseignement privé . Par ailleurs,
alors que les instituteurs de l'enesi nement du premier degré . les
maitres auxiliaires 3- et 4' catégorie (cette dernière catégorie n'exis-
tant plus que pour l 'enseignement privé et d'éducation physique)
ont vu leur échelle de rémunération revalorisée, l ' échelle de remi :-
neration des instructeurs n'a pas été modifiée depuis 1967. Un
écart important s 'est ainsi creusé entre la situation des maitres
munis du C . A . P . et ceux qui ont été dispensés de cet examen.
C'est pourquoi il demande à M . le ministre de l ' éducation les
mesures qu'il compte prendre pour que la situation des instructeurs
soit améliorée.

Agence nationale polir l'emploi (amélioration tics conditions
matérielles de l'agence locale d'Aubervill,er .s, (Seine-Saint-DenisJ).

16669. — 8 février 1975 . — M. Ralite attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le, difficultés de fonctionnement et d ' accueil
de l ' agence locale pour remploi située 81 . avenue Victor-Hugo . et
rayonnant sur )es communes d'Aubervilliers, Stains, La Courneuve,
Dugny . Le Bourget. 2 915 demandes d'emplois ont été enregistrées
par cette agence en décembre 197-1 ; elles atteignaient le chiffre
de 2 159 en décembre 1973. C ' est dire que sa tâche s 'est considé-
rablement accrue en un an et que cela nécessite un renforcement
de ses moyens . Dans les conditions actuelles il est impossible à
l'agence de I emploi de remplir complètement son rôle particuliè-
rement en ce qui concerne une réelle information des demandeurs
d 'emplois . De même que, malgré le dévouement du personnel, des
délais allant de un mois et demi à trois mois, ont été, ou sont
encore, neceasaires pour que les intéressés reçoivent leurs indetn
nités . Enfin les conditions d'accueil sont telles que les demandeurs
d ' emplois sont contraints par tous les temps à tics attentes fort
longues, dehor s . Il n'existe pas, en effet, de salie d ' attente dans cette
agence. Cette situation ne peut plus durer . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre d'urgence pour affecter les crédits per .
mettant un accueil décent ait plan des locaux pour les demandeurs
d ' emplois, permettant la création, comme cela était prévu, des postes
nécessaires au bon fonctionnement. de l ' agence.

Droits syncticax (interdiction des mentions de retenues
pour heures de grène sur les bulletins de paie).

16670. — 8 février 1975 . — M . Legrand attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur l'interprétation de certains établis .
semeurs sur le, questions suivantes . l 'article R . 1 . 13-2 du code du
travail stipule . Le bulletin de paie prévu à l 'article L . 143. 3
indique : . . . 6" le montant de la rémunération brute du travailleur
intéressé, 7- la nature et le montant des diverses déductions opé-
rées sur cette rémunération brute .. . Certains établissements, se
basant sur les dispositions de l'article précité, notaient sur les
bulletins de paie les déductions afférentes aux périodes de suspem
sion du contrat de travail consécutive, à un conflit collectif du trie
vail en indiquant . s déductions pour heures de grève a . I1 arrive
fréquemment que soient notées sur le bulletin de paie vies repré-
sentante du personnel les heures correspondant au temps qui leur

breux employeurs demandent aux nouveaux embauchés de produire
les derniers bulletins de paie de leur employeur précédent afin de
justifier leurs pretenlions salariales, le certificat de travail ne
fournissant aucun renseignement à ce sujet, clans la mesure éga-
lement oit certains règlements intérieurs demandent la production
des dernier, bulletins de paie puer lev nouveaux embauchés, on
peut craindre que les dispositions de l'article L . 412-2 du _ode du
travail selon lesquelles <. il est interdit à tout employeur de prendre
en con .eideration l ' appartenance à un syndicat ou l'exercice d'une
activité syndicale pour arrêter ses décisions en ce qui concerne
l'embauchage ta conduite et la répartition dru travail, la formation
professionnelle, l 'avancement, la rémunération et l'octroi d'avan-
tages sociaux, les mesures de discipline et de congédiement . soient
rendues inapplicables à un montent où la position du salarié st parti-
culièrement faible devant l'employeur et oi' l'abus en matière de
refus d ' embauchage est d ' une preuve difficile . En conséquence, il
lui demande s'il ne juge pas nécessaire d'interdire aux employeurs
d'indiquer sur es bulletins de paie le motif des déductions au cas
où elles sont eftectuées pour fait de grève. Le décompte des heures
de délégation pourrait être obligatoirement tait sur un bordereau
distinct du bulletin de paie afin que la qualité de représentant du
personnel n'y apparaisse p as.

Eau (iucourénicuts du projet de création rte la station
d'épuration géante rte Valenton ll'al-dr- :ltannclI

16673 . — 8 février 1975. — M. Kalinsky rappelle à M . le ministre
de la qualité de la via les graves inconvénients du projet de création
d'une station d 'épuration géante à Valenton qu'il lui avait signalé
Baas une question écr ite du 18 mai 1973 : nuisances pour les
populations se trouvant sous le vent 'ville nouvelle de Créteil,
Mont-Mesly, Bonneuili, utilisation d'emprises prévues par la muni•
cipalité pour une zone industrielle cr éatrice d'emplois, impossibilité
d 'étendre le quartier du Val-Pompadour comme cela serait nécessaire
pour développer la vie sociale et les équipements de ce .or ner
isolé . Or, le livre blanc de l ' Agence de bassin Seine-Normandie
montre qu'il n ' y a aucun intérêt à concevoir des stations d 'épuration
géantes dont le coût est considérablement plus élevé en raison des
réseaux d 'adduction indispensables pour ce type d'action . Le livre
blanc précise que «bien que les ouvrages d'amont n'aient qu ' un
rôle de préparation de l ' épuration à effectuer l'importance des
investissements qu'ils appellent :70 p . 100 de l 'ouvrage en moyenne)
ne laisse pas d ' être préoccupante . Des efforts pour en réduire le
coût conduiraient directement à un accroissement des moyens
effectifs de régénération des eaux» . 11 indique également que
«la construction de stations énormes (dépassant pratiquement la
capacité de 1 million dhabitantsi s"avère•ait aussi ruineux, sinon
plus, que l 'émiettement actuel . On devrait en effet, pour alimenter
de telles stations, constr uire un réseau d 'égouts et d ' émissaires
gigantesques et d 'un coût prohibitif » . Or, tel semble bien être le
cas à Valenton où la station est destinée à traiter selon les docu-
ments officiels les effluents de plus d'un million d 'habitants . Il lui
demande en conséquence : 1" s ' il ne pense pas utile de réaliser
des dispositifs d 'épu ration permettant de rejeter clans le réseau
hydrographique des eaux complètement trai'éss, plutôt que financer
des réseaux de cellecte dont l 'utilité est contestée dans le livre blanc de
l'Agence de bassin Seine-Normandie ; 2" s ' il n ' entend pas tenir compte
de ces éléments pour reconsidérer un projet qui rencontre l' oppo•
sition résolue du conseil municipal de Valenton et pour étudier
une solution permettant le développement équilibré de la ville de
Valenton et du quartier de Val-Pompadour et préservant les villes
voisines des nuisances qu ' entrainerait la réalisation d ' une station
d'épuration géante . Il lui demande en outre de lui communiquer
le résultat des études conduites pour déterminer l ' importance de
la population desservie (compte tenu des stations d'épuration prévues
à Noisy-le-Grand, Evry et Melun) et pour préciser le coût comparatif
des diverses solutions qui ont été envisagées.

Empl it , (garantie des droits des trevailleurs
de l 'ent reprise F'iberglus à L 'Ardoise (Gard).

16678 . — 8 février 1915 . — M. Jourdan appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation ale l'emploi à l 'usine Fiber-
glas de L ' Ardoise (Gard). La direction de cette entreprise a décidé
une réduction d 'activité amenant le temps de travail à vingt-quatre
heures hebdomadaires pour le personnel de fabrication et supprimant
quatre heures par semaine pour le personnel qualifié d« i impro-
ductif ,u . Si un accord conclu entre les organisations syndicales et
la direction assure 90 p . 100 des ressources aux agents concernés
par ces mesures, le problème reste cependant entier . En effet,
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d'une part, cet accord ei ti mit.é aux premiers n'ois de l 'année 1975
et, si la situation ne s'améliore pas, de graves problèmes se pose-
ront dans un proche avenir ; d'autre part . il convient de souligner
le triple gâchis que provoque ces dispositions : des capitaux publics,
puisque cette entreprise d ' origine étrangère a été implantée avec
le soutien financier de l ' Etat français ; des ressources humaines,
puisou'elle a fait appel aux mineurs du bassin des Cévennes pour
sa main-d'oeuvre et que, du fait de ces réduction d'horaires, ceux-ci
se trouvent à nouveau confrontés à l'insécurité de l'emploi ; du
potentiel technique enfin, puisque après avoir augmenté ses capa-
cités productives par la mise en service d ' une deuxième unité,
Fiberglas l ' a stoppée . 11 lui demande de bien vouloir préciser sa
position en cette affaire, ainsi que les mesures qu'il compte arrêter
pour que soient garanties les droits des tra :•aill.eurs de l'entreprise.

Radiodiffusion et télévision nationales (situation résultant pour
la station regionale de télévision d'Amiens du licenciement de
quatre journalistes).

16679. — 6 février 1975. — M . Lampe attire l 'attention de M . le Pre-
mier ministre (porte-parole) sur la situation créée à la station régio-
nale de télévision d 'Amiens par le licenciement de quatre journa-
listes (sur huit) . La station d 'Amiens qui travaillait déjà avec
un personnel insuffisant n ' est plus en état de couvrir sérieusement
l ' ensemble des départements de la région, d ' où un mécontente-
ment justifié chez les usagers . La qualité de la prestation ne peut
que s ' en ressentir, quelles que scient les qualités du personnel
demeuré en fonction . Il lui demande si l 'intention du Gouverne-
ment n 'est pas de supprimer les stations régionales et, dans le
cas contraire, s 'il entend prendre les dispositions pour qu'elles
soient en mesure de remplir leur mission.

D . O . M. (préts du Crédit agricole pour le financement
des exploitations forestières à la Guadeloupe).

16681 . — 8 février 1975. — M. Guitliod expose à M . le ministre de
l 'agriculture qu 'à une demande de prét adressée à la caisse régio-
nale de Crédit agricole mutuel de la Guadeloupe pour un équi-
pement d ' exploitation forestière il a été répondu par le directeur
de cet établissement que e les textes relatifs au financement des
exploitations forestières ne sont toujours pas applicables à la Gua-
deloupe, s 'agissant de prêts accordés par la caisse nationale de
Crédit agricole e . Aussi il lui demande de bien vouloir indiquer:
1° les raisons qui s'opposent à l'intervention de la caisse nationale
de crédit agricole dans les départements d ' outre-mer pour les prêts
concernant le financement des exploitations forestières ; 2 0 et, éven-
tuellement, l ' époque à laquelle cette législation pourrait être étendue
à la Guadeloupe.

Cuirs et peaux (difficultés de l ' industrie française du gan t).

16685. — 8 février 1975. — M. Brochard attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés que
rencontre actuellement l 'industrie du gant . Cette situation provient
du fait que les importations de ces articles, en provenance notam-
ment des régions asiatiques et de l'Est, vont en croissant. On
constate que certaines grandes administrations achètent ces produits
en s'adressant à des importateurs français. Or il s' agit d ' une
industrie qui utilise beaucoup de main-d ' oeuvre féminine et qui,
en raison de la diminution des commandes de l'induustr,e privée,
sera amenée à diminuer ses horaires et même à licencier du
personnel. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
en vue de remédier à cette situation profondément regrettable et
de faire en sorte que, tout au moins dans les services publics,
soient utilisés les produits fabriqués en France et non pas ceux
qui proviennent de l 'importation.

Sports (exonération de la T.V .A . pour les sociétés sportives).

16686. — 8 février 1975 . — M . Boudet demande à M . le ministre
de l'économie et des finances, s'il pourrait envisager que les sociétés
sportives soient exonérées de la T.V .A . sur les entrées ou, à défaut,
qu'elles aient la possibilité de récupérer la T .V .A . sur le matériel (1)
qu'elles achètent.

(1) Sur les stades .

Impôt sur le revenu (conséquences de la grève des P. et T.
sur les forculsiois en matière de contrôle fiscal).

16687 . — 8 février 1975 . — M. Icart attire l'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur certaines dispositions
de la loi n" 74-1115 du 27 décembre 1974 relative aux forclusions
encourues durant la période d 'interruption du service postal et
notamment sur celles de son article 2, deuxième alinéa . Il lui
demande si la prorogation jusqu'au 31 janvier 1975 des délais qui
expiraient normalement le 31 décembre 1974 autorise l'adminis.
tration fiscale à exercer le droit de répétition pré- :u àl'article 1966
du code général des impôts sur les impositions établies au titre
de l 'année 1970, même dans l ' hypothèse où l'avis de contrôle
fiscal a été adressé au contribuable après le début de l ' année 1975
et où cette vérification entrait dans les activités normales de
contrôle de l'administration sans qu ' il y ait lieu de penser qu'elles
aient été, en l' espèce, perturbées par l'interruption du service
postal.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (modification des
conventions franco-monégasques sur la sécurité sociale tendant à
y inclure les dispositions sur la retraite anticipée).

16693. — 8 février 1975 . — M. Cornut-Gentille rappelle à M. le
ministre du travail que, dans le cadre des conventions sur la sécu-
rité sociale existant entre la France et la principauté de Monaco,
les périodes de mobilisation des Français vivant en dehors de la
principauté mais y travaillant sont prises en compte par le régime
vieillesse monégasque pour le décompte de la retraite. Toutefois,
dans l'état actuel de ces textes, les anciens combattants et prison-
niers de guerre travaillant dans la principauté ne peuvent profiter
des dispositions ue la loi n° 73-1051 du 21 novembre 1973 qui
permet aux anciens combattants et aux anciens prisonniers de
guerre de bénéficier entre soixante et soixante-cinq ans d 'une
pension de retraite calculée sur le taux applicable à l'âge de
soixante-cinq ans . Le préjudice qu'ils subissent ainsi est important,
alors que la majeure partie d 'entre eux sont soumis aux obligations
incombant à tous les Français . Dans ces conditions, il lui demande
qu' elles dispositions il compte prendre pour que les conventions
franco-monégasques sur la sécurité social soient modifiées en vus
dè faire cesser cette anomalie.

Inspecteurs de l'action sanitaire et sociale
(insuffisance des effectifs).

16696 . — 8 février 1975. — M. Cousté expose à Mme le ministre de
la santé que M. le secrétaire d ' Etat à l'action sociale a émis le
jugement suivant dans un livre paru en 1974 : « quand on sait
l'importance qu'ont prise les questions sociales et médicales et le
volume des sommes qu 'elles absorbent, on ne peut que déplorer
l'insuffisance quantitative, et quelquefois qualitative, provisoire il
faut l 'espérer, du corps de l'inspection de l'action sanitaire et
sociale r (Les Exclus, p. 98) . Il souhaiterait connaître les motifs de
ce jugement.

Impôt sur le revenu (remise en cause d 'un forfait
au vu des renseignements contenus dans l 'imprimé 951).

16697. — 8 février 1975 . — M . Durieux demande à M . le ministre
de l'économie et des finances si l'administration, qui a discuté un
forfait au vu des renseignements contenus dans l ' imprimé 951, peut
le remettre en cause et invoquer sa caducité : a) en exigeant le
détail du poste « autres frais généraux a ; b) en prétendant, au vu
de ce détail fourni par le contribuable, bien que celui-ci ne sem-
blait pas y être tenu, que certains frais, inclus dans ce poste, n 'ont
pas fait l ' objet d ' appréciation de quote-part personnelle, et que de
ce fait, ils sont exagérés.

Impôt sur le revenu (remise en cause d 'un forfait
au vu des renseignements contenus dans l' imprimé 951).

16698. — 8 . février 1975 . — M. Durieux expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que les documents à fournir par les
contribuables imposés, suivant le mode forfaitaire, en matière de
bénéfices commerciaux et artisanaux, sont présentés dans l'article
302 sexies et 111 septies, de l'annexe 3 du code général des impôts,
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et lui demande si l'administration peut invoquer la caducité d'un
forfait, et par voie de conséquence . le remettre en cause. dans le
cas où l'imprimé 951 ne fait pas état d ' un seul élément au tableau 5,
frais généraux . du poste autres frais généraux . ligne G, le
forfait ayant été néanmoins fixé par l'administration, au vu de
cet imprimé qui comportait des renseignements exacts, et non
contestés par l'administration, pour le, tableaux 1, 2 et 3, c ' est-à-
dire : achats, ventes et stocks, la partie

	

autres frais généraux
ayant été évaluée par l ' administration et non contestée par le
contribuable?

E'oarscs d'enseignement annulation de toutes les mesures

de retrait de bourses au .r enfants d'exploitants agricoles ..

16701 . — 8 février 1975 . — M. Charles Bignen demande à M. le _
ministre de l'agriculture s 'il petit informer son collegue M . le
ministre de l ' éducation que les exploitants agricoles ont été sinis-
trés doublement en 1974 par la chute des cours de la viande et par
les conditions climatiques . Or, les services académiques procédent
actuellement à de nombreux retraits de bourses nationales compte
tenu des ressources forfaitaires dépassées et cela provoque à juste
titre tc mécontentement des familles concernées qui ont déjà suffi-
samment de difficultés . Il lui demande donc s ' il petit faire suspendre
de tels retraits vraiment inopportuns.

Anciens combattants (prêtres anciens combattants et prisonniers

de guerre : bénéfice de la loi du 21 novembre 1973, sur la retraite

à soixante ans , .

16703. — 8 février 1975. — M. Gabriac rappelle à M. le ministre
du travail que les ministres du culte catholique sont considérés
comme n 'exerçant pas une activité professionnelle dans l ' accom-
plissement des actes de leur ministère . Ls ne sont donc pas assu-
jettis à la sécurité sociale. Sans doute : eront-ils, mais en 1978,
affiliés à un régime obligatoire de sécirite sociale en application
de la loi n" 74-109 .1 du 24 décembre 1974 . Act tellement les prêtres
catholiques sont seulement affiliés à une mutuelle (mutuelle Saint .
Martin) . Il appelle son attention sur les pré i :es anciens combattants
ou anciens prisonniers de guerre oui r emplissent par ailleurs les
conditions pour bénéficier des dispositions de la loi n" 73-1051 du
21 novembre 1973. Il parait profondément anormal qu ' en raison de
leur absence provisoire de couverture sociale ces prêtres ne puissent
en leur qualité d 'anciens prisonniers de guerre ou d'anciens combat.
tants bénéficier des mesures faisant l'objet de la loi du 21 novem-
bre 1973 . Il lui demande c,aelles mesures le Gouvernement envisage
pour remédier à une telle anomalie.

Allocation pour frais de garde (condition d'rige de l ' en faut).

16705 . — 8 février 1975 . — M. Gissinger rappelle à M . le ministre
du travail qu ' une disposition introduite par la loi n" 75-6 du 3 jan-
vier 1975 envisage que le décret prévu par l'article L . 561 du code
de sécurité sociale précise les cas dans lesquels il peut être dérogé,
dans l 'intérêt de l 'enfant, à la condition de présence de celui-ci au
foyer du ménage ou de la personne pouvant prétendre à l ' allocation
pour frais de garde. Il lui expose la situation d 'un ménage dans
lequel la femme exerce une activité professionnelle, qui a recueilli
et adopté un enfant né le 12 juillet 1971, qui est donc âgé de plus
de trois ans . Les parents adoptifs sont contraints de placer cet
enfant en garde afin de sauvegarder l'équilibre affectif et psycho•
logique de celui-ci. La demande d' attribution de l'allocation pour
frais de garde n'a pas reçu de suite favorable du fait que l ' enfant
avait dépassé l 'âge de trois ans . Il lui demande si, dans ce cas très
particulier et en raison des motifs invoqués . l ' allocation en cause
peut être attribuée malgré le dépassement de i 'àge limite fixé pour
l 'enfant.

	

-

Retraites complémentaires (demande rle retraite anticipée présentée

par les anciens combattants ressortissants due régime lov& d ' Alsace.

Lorraine).

16706. — 8 février 1975 . — M. Gissinger appelle l ' attention de
M . le ministre du travail sur la position prise par les caisses de
retraites complémentaires à l ' égard des demandes de retr aite pre-
nant effet avant l ' âge de soixante-cinq ans qui leur sont présentées
par des anciens combattants ou anciens prisonniers de guerre
remplissant les conditions pour bénéficier des dispositions de la
loi n" 73 . 1051 du 21 novembre 1973, mais qui ont déjà pris leur
retraite avant le 1" janvier 1974 . Les intéressés se voient répondre
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qu'ils ne peuvent prétendre à une retraite anticipée au titre du
régime complémentaire du rai, que celui-ci applique des me-sures
identiques à celles prises par le régime général de la sécurité
sociale . Il lui fait observer à ce sujet que des rassortissants du
régime de retraite vieillesse en vigueur dans les départements
d ' Alsace-Lorraine, ayant fait valoir leurs droits à la retraite de
base à l ' âge de soixante ans, sont conscients que ces droits ne
peuvent étre révisés à leur profit en leur substituant ceux faisant
l'objet de la loi précitée . Ils s'étonnent toutefois du refus qui leur
est opposé par les régimes de retraites complémentaires de les
faire bénéficier, avec une ou deux années d ' avance, du complément
de retraite demandé, c ' est-à-dire ne pas lette accorder la non-appli-
cation sur fe total des points acquis da c•nefficieat de minoration
normalement prévu . Il lui demande si une action ne peut être entre-
prise auprès des organismes de retraites complémentaires afin
que ceux-ci prennent en compte les demandes qui leur sont pré-
sentées par les ressortissants du régime local d'Alsace-Lorraine,
lesquels pouvaient normalement faire valoir leurs droits à une
retraite de base dès l 'âge de soisaute ans, et qui remplissent par
ailleurs toutes les conditions pour que leur retraite complémentaire
intervienne dans les normes fixées par la loi du 21 novembre 1973.

Education 'inspecteurs d ' académie : ainélieration de leur situation).

16707 . — 8 février 1975 . — M. Gissinger appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation personnelle des ins-
pecteurs d 'académie. Bien qu ' ils aient vu leur rôle s'accroitre très
nettement pendant la dernière décennie, les intéressés sont amenés
à comparer leur situation, à responsabilités similaires . à celle des
fonctionnaires départementaux classés à parité indiciaire avec eux.
Ils constatent alors que leur situation matérielle est, de fait, infé-
rieure de moitié sinon des deux tiers, à celle des fonctionnaires
en cause . En appliquant une comparaison semblable avec la situation
des chefs d'établissement de l'éducation, ils relèvent égaiement
qu'en se plaçant strictement sur le plan des rémunérations et sans
faire i ntervenir les avantages en nature .logement), tut proviseur
de 4' catégorie se situe dans l 'échelle des rémunérations au-dessus
de son inspecteur d'académie . Les inspecteurs d'académie, fonc-
tionnaires d'autorite qui ont conscience de l 'étendue de leurs res-
ponsabilités, ont conscience également d' un double déclassement
vis-à-vis de leurs subordonnés chefs d'établissement d 'un part,
de leurs homologues de la fonction publique, d'autre part. Il lui
demande si les revendications présentées par ces hauts funetion•
naires — revendications dont le bien-fondé avait été admis par
ses prédécesseurs — ne pourraient pas faire l 'objet d ' une étude
'objective en vue d'améliorer la situation matérielle des intéressés
et d 'accorder à ceux-ci des possibilités de promotion plus larges, en
considération de leur compétence et de leur ride essentiel dans
le fonctionnement de l éducation.

Grands invalides (conditions d'obtention de la carte d'invalidité

ù 100 p . 1001.

16711 . — 8 février 1915. — M . de Poulpiquet appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur les modalités d 'obtention de la carte
d ' invalidité . Il lui expose à ce propos la situation d ' une personne
qu ' un organisme de sécurité sociale a classée dans la deuxième
catégorie des invalides pour insuffisance visuelle mais qui ne
parvenait pas à bénéficier des avantages attachés à cette position
(dégrèvement fiscal, exonération de la taxe radiophonique, etc .).
Sur simple demande adressée à la préfecture et accompagnée d ' un
certificat médical, cette personne est entrée en possession de la
carte d 'invalidité au taux de 100 p . 100, bien que son état de santé
ne se soit pas aggravé entre ces deux formalités, et peut désor-
mais prétendre aux avantages reconnus aux grands invalides . Il lui
demande de lut faire connaitre les raisons qui se sont opposées
à l 'époque à l ' homologation du titre d ' invalidité délivré par !a
sécurité sociale et si des aménagements ne s 'avèrent pas en consé-
quence nécessaires à la réglementation appliquée à ce sujet, afin
de garantir les infimes droits à tous les handicapés.

Anciens coisbatImita et prisonniers de guerre (extension du béné .

fier de la loi du 21 novembre 1973 aux pensions déjà liquidées
prises entre soixante et soixante-cinq ans).

16714. — 8 février 1975 . — M . Pierre Sauvaigo expose é M . le
ministre du travail que la loi n" 73.1(151 du 21 novembre 1973
permet aux anciens combattants et prisonniers de guerre de béné-
ficier d ' une pension de retraite anticipée. Le décret d ' application

n" 74 .5 .4 du 23 janvier 1974, modifié par le décret n" 74. 1194
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du 31 décembre 1974, précise que ces dispositions sont appli-
cables aux pensions de vieillesse prenant effet postérieurement
au 31 décembre 1973. Il lui demande s ' il peut envisager l 'appli-
cation de ces dispositions aux pensions déjà liquidées des anciens
combattants et prisonniers de guerre ayant pris leur retraite entre
soixante et soixante-cinq ans.

Chômage :fermeture partielle d'une entreprise sous prétexte

d'inrentcire physique : indemnisation ou titre du chômage
partiel

16715 . — 8 février 1975 . — M. Odru signale à M . le ministre du
travail le cas d'une entreprise de la métallurgie que la direction a
décidé de fermer pour quatre jours pour ia moitié du personnel
environ, sous prétexte d'inventaire physique . Les représentants du
personnel dans leur totalité ont été parmi les victimes de cette
pratique de chômage forcée . Dans un service, seuls les deux délé-
gués ont été ainsi exclus du soi-disant travail d'inventaire physique.
L' inspecteur du travail, saisi de l'affaire, après avoir recueilli
l'avis de son directeur départemental . a refusé de donner l'assurance
que les travailleurs ainsi lock-outés seraient indemnisés au titre
du chômage partiel . Il lui demande s 'il ne compte pas intervenir
lui-même pour faire respecter la législation du travail par la direc-
tion de l' entreprise signalée ci-dessus.

Fonnution professionnelle (taxe sur la formation professionnelle :
salaires versés aux ouvriers pour les périodes d'adaptation
consécutives à un changement de poste).

16716 . — 8 février 1975. — M . Odru signale à M. le ministre du
travail le cas d'une entreprise de la métallurgie dont la direction
considère qu ' au cours d'un changement de poste un ouvrier doit
effectuer une période d'adaptation, le salaire qui est payé pour
cette période est alors reduit du montant de la taxe sur la -forma-
tion professionnelle due par l'entreprise . Ainsi des travailleurs sont
en formation sans le savoir et ils doivent, comme tout le personnel,
réaliser les temps. Un ouvrier affecté à des travaux de routine
d 'ébavurage• deux régleurs affectés à des travaux de P. 3 voient
leurs salaires pris en compte sur le budget de formation . Un candi-
dat au poste de dépanneur et a été employé au service montage pour
différents travaux pendant quatre mois et 80 p . 100 de son salaire
ont été pris sur le budget formation . Le plus souvent, il suffit
d 'exécuter une nouvelle série de pièces pour être porté sur la liste
des $ bénéficiaires s de la formation . Le comité d 'entreprise a,
naturellement, condamné ce simulacre de formation et . est intervenu
auprès de l 'inspecteur du travail et du préfet du département . En
vain, puisque ces pratiques continuent . 11 lui demande s 'il compte
condamper publiquement de telles pratiques et prendre enfin toutes
mesures pour qu'elles cessent.

Etablissements scolaires 'insuffisance du nombre de professeurs
d 'enseignement général nu C . E. T. de Bruay-en-Artois [Pas-
de-Calaisl ).

16722 . — 8 février 1975 . — M. Maurice Andrieux attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des professeurs
d ' enseignement général au C . E . T . annexé au lycée d' Etat mixte
de Bruay-en-Artois . Ces professeurs assurent jusqu'à dix heures
supplémentaires . Plus de trois postes pourraient être créés tout en
considérant la répartition actuelle des élèves . Ces créations se
révèlent nécessaires pour maintenir la qualité de l ' enseignement
dispensé aux élèves . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cet état de choses.

Elerage (aide à la production de veaux de lait).

16723. — 8 février 1975 . — M. Dutard expose à M . le ministre
de l ' agriculture que la production de veaux de lait, dite a sous la
vache » représente une qualité particulière appréciée des consom-
mateurs . Cette production devrait être encouragée car elle demande
beaucoup de travail de la part des éleveurs concernés . Une prime
a été prévue pour cela, mais, d ' après ses informations, celle-ci n ' a
pas été versée . II lui demande les raisons de ce non-paiement et
si celle-ci ne découle pas de la discrimination existant dans le
domaine de l'aide à l 'élevage qui, d 'après les chiffres officiels, n'a
bénéficié qu 'à t0 p. 100 des éleveurs .

Vin (autorisation de prélever sur les quantités destinées à la
distillation la consommation nécessaire aux ramilles de produc-
teurs).

16724. — 8 février 1975. — M. Dutard expose à M. le ministre
de l'agriculture que les •viticulteurs produisant des vins d 'a ppel-
lation contrôlée notamment dans la région bordelaise, connaissent
d'importantes difficultés financières du fait du marasme actuel.
La réglementation leur fait obligation de livrer à la distillation,
à des prix très tas, les quantités produites :'dessus d' un mini-
mum fixé par hectare . II lm demande s 'il ne croit pas possible
exceptionnellement, et compte tenu de leurs difficultés financières
d 'autoriser ces viticulteurs à prélever sur les quantités destinées
à la distillation las consommations nécessaires pour les familles des
producteurs travaillant sur ces exploitations viticoles.

Vins cerise de la ritacultxre bordelaise).

16725 . — 8 février 1975 . — M. Dutard attire l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur la grave crise que subit la viticulture
bordelaise . Les cours ont chuté de 50 p . i00 en une année et les
disponibilités atteignent des chiffres records : 10 millions d' hecto
litres . Dans le Médoc, par exemple, trois récoltes sont stockées et
les viticulteurs n 'ont comme revenu que les avances ou warrants
dont les taux d' intérêt sont - de 10,55 p . 10G . Les raisons de cette
crise sont à rechercher, d ' une part, dans la réduction des débouchés
dus au rétrécissetnent du marché intérieur, à la diminution des
exportations dont l 'interprétation du procès de quelques fraudeurs
n'a pas été sans effet et, d'autre part, à l 'augmentation de la pro-
duction entrainée par deux bonnes années consécutives . Il faut
ajouter que des autorisations de plantation accordées, parfois direc-
tement par le ministère, à des gros négociants, sur d 'importantes
surfaces n ' ont fait qu'aggraver la situation des viticulteurs familiaux.
Enfin, les importations massives de vin effectuées notamment en
provenance d 'Italie ne peuvent qu'entraîner un excédent de dispo-
nibilités en France et se répercuter sur tes vins d ' appellation, alors
qu'en moyenne notre pays a une production globale viticole légè-
rement inférieure aux besoins . Ii lui demande, dans ces conditions,
s'il ne croit pas urgent de prendre les deux séries de mesures sui-
vantes : 1" mesures immédiates, arrêt des importations extra ou
intracommunautaires, réduction de la T. V . A . sur le vin de 17,60 p. 100
à 7 p . 100, extension exceptionnelle des primes de stockage aux
vins de Bordeaux, et prise en charge de la distillation cbligatoire
des quantités excédant le rendement maximum aux prix de la dis-
tillation des V .C .C . à 8,78 francs le degré-hecto, aide à l 'exporta-
tion, financement des récoltes stockées par des warrants au taux
de 4,5 p .100 au lieu de 10,55 p. 100, encouragement à la construction
de nouvelles cuveries ; 2' messires plus fondamentales tendant à
réorganiser le marché du vin de Bordeaux en garantissant un prix
minimum à la suite d ' une réelle concertation avec les viticulteurs.
De telles mesures Sont attendues avec impatience par lis viticulteurs
familiaux dont la situation empire chaque jour ; elles correspondent
à l'intérêt national qui est de prévoir l 'avenir, qui '. ' est pas fait
due de bonnes récoltes ; elles sont enfin possibles fine :cièrement
du fait des importantes rentrées de devises qu 'a entraînées depuis
de longues années nos exportations de vins.

Tabac (relèrennest des prix n la production
et aide aux producteurs).

16726. — 8 février 1975 . — M . Dutard expose à M . le ministre de
l ' agriculture que la production française de tabac n ' a cesse de
régresser au cours des dernières années . Malgré les efforts des plan-
teurs et des agents du S . E . I . T. A ., notre production ne couvre
que 40 p . 100 de nos besoins . La raison de cette désaffection des
planteurs de tabac réside manifestement dans l 'insuffisance de
rémunération que constitue le prix du tabac. Pourtant, les béné-
fices que le S . E . I . T . A . rapporte à l 'Etat s ' élèvent sans cesse . Ils
ont été estimés autour de 5 milliards de nouveaux francs . Par
conséquent, une revalorisation plus substantielle du prix du tabac
à la production serait tout à fait possible . Elle serait amplement
compensée par l 'économie de devises qu' elle entraînerait. Il lui
demande, d' abord, de bien vouloir lui préciser le montant du
déficit du commerce extérieur du tabac en feuilles ainsi que les
bénéfices exacts de l 'Etat sur cette branche pour les années les
plus récentes. Il lui demande, enfin, s' il ne croit pas nécessaire de
relever plus substantiellement le prix du tabac à la production en
tenant compte de la hausse des coûts de production et du fait
qu'en 1973 la revalorisation avait été quasi nulle . S ' il ne croit pas
urgent de prévoir des mesures d ' encouragement particulières à la
production de tabac, telles qu ' aides pour la construction de hangars
de séchage, pour l' achat de matériel agricole, etc.
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Papier (orientation du plan
de restructuration de l'industrie papetière).

16727 . — 8 février 1975 . — M. Ruffe expose à M . le ministre

de l'industrie et de la recherche que, d 'après certaines informations,
ce ministère prépare un plan de restructuration de l'industrie
papetière . Sans sous-estimer la nécessité de perfectionner notre
industrie papetière afin de réduire le déficit extérieur de cette
branche, il n'en reste pas moins que l 'attribution de crédits publics
entraînés par l'application de ce plan, aux entreprises dont la
plupart sont des filiales soit des grandes banques, soit de sociétés
multinationales, pose un grave problème. Il lui signale qu 'une

filiale d' une grande société Saint-Gobain - Pont-à-Mousson établit
une véritable domination sur le massif forestier landais, pénétrant
dans tous les rouages économiques, exerçant des pressions non
seulement sur les petites et moyennes entreprises de ce sec'eur
mais aussi pour l'abaissement des prix des bois sur pied, orien-
tant en fonction de ses intérêts l'exploitation de cette forêt . Si
l'application du a plan papier » aboutissait à renforcer de telles
forces économiques, cela ne correspondrait pas ni à la justice
sociale ni à une bonne orientation de l'exploitation forestière . Dans

de telles conditions, il apparaît qu 'il serait nécessaire, qu 'au lieu

d'attribuer des crédits aux sociétés privées il soit procédé à la
création d'une industrie nationale moderne et forte de la pâte à
papier . que l 'application du programme commun faciliterait, puisque
la filiale citée serait concernée par le programme de nationalisation
limité, prévue par ce programme . Il lui demande de bien vouloir
l'informer des intentions du Gouvernement en ce qui concerne
le a plan papier a en voie d'élaboration.

Finances locales (subventions d ' équilibre aux communes forestières

privées des revenus de la taxe foncière).

16728 . — 8 février 1975 . — M. Ruffe attire l ' attention de M. le

ministre de l 'économie et des finances sur le fait que l 'article 1401

du code général des impôts exonère de la taxe foncière les pro-
priétés non bàties de semis forestiers, de plantation ou de replan-

tation . Ces dispositions fiscales, qui ont pour but d 'encourager le
reboisement, entrainent pour les collectivités locales concernées une
diminution sérieuse de leurs ressources budgétaires dont le poids
est reporté sur les autres contribuables de ces collectivités. Il lui

demande s'il ne considère pas nécessaire que l 'Etat compense par

des subventions d'équilibre à ces collectivités locales le manque à
gagner représenté par ces exonérations fiscales . Il lui fait part éga-

lement de la nécessité d ' attribuer aux communes foreslières qui
doivent consacrer d'importants crédits à l'entretien de leur voierie
endommagée par les transports de bois, des prêts et subventions
du fonds forestier national alimenté par la commercialisation des
produits de la forêt.

Bois et forêts (plan de relance du gennnage
dams la forêt landaise).

16729. — 8 février 1975 . — M. Ruffe expose à M. le ministre

de l'agriculture que l'économie française consomme annuellement
60 millions de litres de gemme pour ses besoins industriels (pape-
terie, chimie, plastiques, pharmacie). Or la production tirée essen-

tiellement de la forêt de Gascogne, qui en 1950 s ' élevait encore
à 82 millions de litres, est tombée en 1974 à 13 millions de litres
ne couvrant nos besoins qu'à 20 p. 100. Cette évolution négative
de la production de résine française a été provoquée par l ' impor-
tation sans limite des produits étrangers sous prétexte que pendant
un temps les cours mondiaux étaient bas . Or, aujourd ' hui, la situa-
tion se transforme avec un relèvement des cours des produits d 'im-
portation, entrainant une sortie accrue de devises . Mais, entre temps,

les conditions difficiles faites aux travailleurs gemmeurs a accéléré
leur disparition ; il n 'en reste guère plus de 1 000 dans le massif

forestier landais . L'élimination des gemmeurs handicape les autres
activités forestières : travail d 'entretien et d ' exploitation car sou-
vent ces travailleurs exercent un travail polyvalent. Or les besoins
du pays en bois et nàtes à papier sont également insuffisamment
couverts par la production française ; le déficit extérieur des
produits de la forêt s'établit à près de 3 milliards de nouveaux
francs . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour relancer le gemmage dans la forêt de Gascogne et
plus généralement pour créer les conditions permettant la présence
suffisante des travailleurs qualifiés nécessaires à une exploitation
rationnelle de cette forêt . Il lui suggère de prendre les mesures
suivantes : 1° établissement d' un plan de relance de la production
de gemme, s'appuyant d'abord sur les forêts domaniales et com-
munales, régie par l ' office national des forêts, afin de faire de ces
domaines, comptant 74 000 hectares, un secteur pilote du point de
vue de la producti,n moderne et des garanties de conditions de

vie normales pour les travailleurs concernés ; 2" prise de mesures
nécessaires pour assurer la formation de nouvelles générations de
résiniers-forestiers, ce qui suppose la garantie à long terme, pour
ces travailleurs, des mêmes avantages sociaux que dans l'industrie
et le commerce ; 3° dégager les crédits suffisants du F . O . R . M . A.
en faisant appel au F. E. O . G. A., que les exportations agricoles
françaises alimentent de plusieurs milliards supplémentaires depuis
le relèvement des prix mondiaux de certains produits agricoles,
pour garantir un prix de la gemme suffisamment attractif pour
relancer la production dans l'ensemble de la forêt landaise;
4" prendre les dispositions nécessaires pour assurer au travailleurs
résiniers-forestiers un habitat confortable, à condition d ' accession
à la propriété ou en location, particulièrement favorable, notam.
nient dans les bourgs existants, en veillant à l 'existence des ser-
vices publics indispensables ; 5 " encourager l'installation d 'industries
légères ou d ' activités tertiaires dans la zone forestière, afin d 'ouvrir
les possibilités de travail aux membres de la famille des travail-
leurs forestiers qui le désirent.

E .rpioitents agricoles (aide tendant mn maintien d ' un minimum
d'exploitations dans la forêt de Gascogne).

16730. — 8 février 1975. — M . Ruffe attire l'attention de M. le
ministre de l ' agriculture sur la necessité d'assurer dans la forêt
de Gascogne le maintien d ' un nombre minimum d'exploitants agri-

coles . En effet, ces exploitants non seulement contribuent avec
les travailleurs de la forêt au maintien d'un minimum de popula-
tion rurale indispensable à la vie sociale et à la securite de la
forêt, mais ils exercent un équilibre indispensable par leur activité
productive, constituant dans la forêt des éclaircies susceptibles
d 'aider à la protection contre l'incendie . Ils permettent un appro-
visionnement des touristes, jouant ainsi un rôle irremplaçable.
Les exploitants familiaux de petites et moyennes superficies jouent
praticulièrenient ce rôle plus que les grandes exploitations, qui
présentent par ailleurs des dangers par de trop grandes éclaircies
d'érosion éolienne, avec des productions de maïs, asperges, volailles,
quelques bovins, certains membres de la famille peuvent également
s'adonner au gemmage . Il serait nécessaire qu'une aide exception-
nelle soit attribuée à ces petits et moyens exploitants, afin d 'arrêter
leur disparition. Il lui demande en conséquence s 'il ne croit pas
indispensable de prendre les mesures suivantes : 1" attribution

d 'une prime spéciale à chaque production spécifique des exploita-
tions familiales de !a zone forestière avec un maximum par exploi-
tation au même titre que l' indemnité spéciale de montagne s

attribuée dans 1m, zones montagneuses à chaque tête de bétail ;
2" inclusion de la zone forestière dans le cadre de la rénovation
rurale définie par le décret du 9 août 1966, afin de la faire bénéfi-
cier des avantages entrainés par cette réglementation notamment
aide exceptionnelle à l 'habitat et aux équipements collectifs, attri-
bution de l 'indemnité viagère de départ à soixante ans, aide à
l 'installation des jeunes agriculteurs ; 3° réglementation spéciale
destinée à empêcher les abus du boisement des prairies et terres
labourables, susceptibles d 'aider à la restructuration et à l 'agran-
dissement modéré des exploitations familiales.

Industrie chimique (menace de fermeture d ' un atelier de fil rayonne
pour pneumatiques à Vaulx-en . Velin (Rhônel).

16732. — 8 février 1975. — M . Houat s'adresse à M . le ministre du
travail pour lui demander de prendre toutes dispositions utiles afin
d'empêcher la fermeture et, par conséquent, le licenciement de
800 travailleurs employés par Rhône-Poulenc Textile, à l 'atelier
C. T. A ., à Vaulx-en-Velin (Rhône> . Il estime que les propositions
de reclassement déjà faites aux personnels concernés ne sont pas
sérieuses en qu ' en tous les cas elles ne tiennent pas compte des
difficultés qui seront celles notamment des femmes de cette entre-
prise qui risquent de ce voir reclassées dans des entreprises situées
très loin de leur domicile actuel . D'après les informations qu 'il
possède, cette décision de fermeture serait la conséquence d'une

évaluation prévue et déjà engagée dans Rhône-Poulenc depuis
plusieurs années » . Dans ces conditions, on peut s'étonner que la
nouvelle soit ainsi aussi brutalement annoncée aux travailleurs
concernés. Il lui demande de tout mettre en oeuvre pour que l'atelier
en question continue à fonctionner à Vaulx-en-Velin.

Action sanitaire et sociale (revalorisation des indemnités journalières
et régime de sécurité sociale des nourrices).

16734 . — 8 février 1975 . — M. Kalinsky attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des nourrices auxquelles
des enfants sont confiés par les services de l ' action sanitaire et
sociale. L 'indemnité qu'elles reçoivent, variable selon les départe-
ments, est en effet censée couvrir les frais de garde (nourriture,



1882

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 17 AVRIL 1975

lavage, literie, loisirs. etc . » et la rémunération de leur travail . La

	

et dont. ' ""s a dû combattre en Algérie durant quatorze mois
hausse des prix est telle qu 'aujourd'hui la part correspondant à la

	

en 1957, .

	

:rait droit à pension de reversion du fait de son
rémunération du travail est pratiquement réduite à rien. C'est

	

mari que pour un montant de 704 francs annuel, que les textes
ainsi que pour la région parisienne le montant de l'indemnité est

	

actuellement en vigueur en matière de cumul ne lui permettent
fixé depuis novembre 1973 à 540 francs par mois pour les enfants

	

pas de percevoir . Il lui demande : 1" s'il ne considère pas que
de moins de dix ans et à 660 francs pour les autres . Les nourrices

	

ce cas illustre la nécessité d'un cumul intégral étendu rapidement
disposent ainsi de moins de 20 francs par jour pour faire face à

	

au-delà du montant du minimum vieillesse ; 2' sous quel délai
tous les frais — excepté l' habillement — d'entretien, d ' éducation

	

le Gouvernement envisage de réaliser une seconde étape pour
d ' un enfant . En outre, l' indemnité est inférieure à ces montants

	

l 'adoption de cette mesure d 'équité ; 3" si les années de travail
pour un certain nombre de départements. La faiblesse de leur

	

pendant lesquelles une épouse de commerçant a remplacé son
rémunération ne permet pas aux nourrices de bénéficier des iodent-

	

mari absent pour obligations militaires ne pourraient pas lui
nités journalières ou des allocations de chômage qui leur seraient

	

permettre d'obtenir la reconnaissance de droits propres en matière
dues, compte tenu de leur travail, On peut citer l'exemple d'une

	

d 'avantage vieillesse pour les années considé r ées.
nourrice ayant la garde de trois enfants qui a touché en tout et
pour tout 33 francs d 'indemnités journalières pour vingt et un jours
d ' hospitalisation . De mime la perte de ressources correspondant
au retrait d'un enfant ne reçoit aucune compensation alors qu'il
s'agit véritablement d'une situation de chômage total ou partiel.
C 'est pourquoi ne parait indispensable de fixer par voie législative
les modalités d' une rémunération minimum garantissant un salaire
décent aux nourrices de la D . A. S . S . Aux termes de l 'article 40
de la Constitution seul le Gouvernement peut prendre l ' initiative
d ' une telle réforme. Il lui demande en conséquence quelles mesures
elle entend prendre : 1" peur revaloriser l ' indemnité versée aux
nourrices de l'action sanitaire et sociale correspondant, d'une part.
aux frais de nourriture et d'entretien, qui devraient être indexés
sur la hausse des prix, et, d'autre part, à la rémunération du travail
ménager et éducatif des nourrices, dont le barème devrait être
indexé sur le S . M . I . C. ; 2" pour garantir aux nourrices le bénéfice
des indemnités journalières de la sécurité sociale et des allocations
de chômage dans les mérnes conditions que pour les autres salariés.

Bois et foréts (charge financière des importations de gemmes brutes,
essence de thérébentine et cellophanes).

16737 . — 8 février 1975 . — M. Ruffe demande à M . le ministre de
l'économie et des finances de bien vouloir lui faire connaître : 1" les
prix actuels, rendus en France, des importations de gemmes brutes,
de l'essence de thérébentine et des cellophanes ; 2" quelles ont
été en 1974 les sorties de devises entrainées par ces importations .

Infirmières (mcsrces permettant le inrintice d'un ;nombre suffisant
d'infirmières diplômées d'Etat dans les services hospitaliers).

16753 . — 8 février 1975 . — M . Guy Beck demande à Mme le miiis•
tre de la santé : 1" s'il est possible de connait-e le nombre des
infirmières diplômées d ' Etat qui étaient, au 1"' janvier 1960 et au
1 janvier 1974, au service d 'établissemems non hospi t aliers des
secteurs public, privé ou nationalisé (services centraux ou exté-
rieurs des ministères, collectivités locales, usines, banques, sècu :itè
sociale, dispensaires, S . N . C . F' ., E. D. F . et G . D . F ., Air 1•rance,
R . A. T. P., Mines, R. N . U. R . . C . E. A .. Compagnie du Rhône, etc .) ;
2" s 'il est envisagé de prendre des mesures incitatives ou même
contraignantes pour maintenir au service des malades hospitalisés
une proportion convenable du nombre d 'infirmières diplômées d'Etat
et éviter leur départ en empêchant l ' attraction exercée par les
conditions de travail et de rémunération du secteur extra-hospita-
lier ; 3" si, en l'absence de telles mesures, il ne faut pas craindre
qu 'en dépit des efforts déployés par les pouvoirs publics, pendant
la période précitée taugmentation du nombre des écoles d 'infir-
mières, accroissement du nombre de diplômes délivrés chaque
années, une proportion croissante d ' infirmières ne soit definitive-
ment perdue pour la profession de a soignantes» lorsqu'elles sont
amenées à remplir, en dehors des hôpitaux ou des maisons de santé,
des taches de secrétariat médical ou médico-social, qui courraient
être facilement exécutées par un personnel approprié, forme en
grand nombre et qui de surcroit ne trouve pas de debouchés
professionnels.

Sports
(ostracisme de la télévision à l 'égard du jeu de rugby à Jilll).

16740 . — 8 février 1975. — M. Alduy attire l'attention de M . le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur l 'ostracisme
dont semble être victime actuellement le jeu à VIII à la télévision.
Il lui demande pour quelles raisons ce sport qui compte plus de
15 000 licenciés et de très importantes écoles de rugby est très
souvent oublié dans les émissions sportives . La rencontre inter-
nationale France-Angleterre qui s'est déroulée à Perpignan le
19 janvier 1975 n 'a même pas été télévisée, alors due ce môme
jour a été retransmis en différé un match de rugby à PCV oppo-
sant cieux équipes étrangères . La presse sportive elle-même s'eut
émue de cet état de fait (Midi-Olympique et Midi-Sports du 27 jan-
vier 1975i . Il lui demande également quelles mesures il envisage
de prendre pour que cesse cette mise à l'écart.

Maisons de retraite (ressources encaissées par le receveur pour
une titulaire d'allocation aux grands infirmes de - moins de soixante
ans).

16744. — 8 février 1975 . — M . Madrelle expose à Mme le ministre
de la santé le cas d'une personne âgée de moins de soixante ans,
titulaire de l'allocation aux grands infirmes et du Fonds national
de solidarité, hospitalisée en maison de retraite. Il lui demande
quelles ressources seront encaissées par le receveur de l'établisse-
ment en faveur de cette personne.

Assurance vieillesse (cumul intégral de pensions directes
et de relire de commerçant au-delà du mininiuni vieillesse).

16749. — 8 février 1975 . — M. Besson attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le cas d ' une personne veuve qui,
postérieurement à son veuvage, a acquis des droits à pension
vieillesse de la caisse nationale de retraite des agents des col-
lectivités locales pour un montant annuel de 8 444 francs et. 'lui
antérieurement à son veuvage collaborait avec son mari commer-
çant et l'a même suppléé durant près de six ans de 1939 à 1945.
Cette personne non reconnue comme veuve de guerre bien que
son mari, revenu très éprouvé de sa captivité, soit décédé en 1947

Vaccins (validation des signatures des médecins hospitaliers
sur les certificats internationaux de vaccination).

16755 . — 8 février 1975 . — M . Beck demande à Mme le minis-
tre de la santé : 1" sur quelle instruction officielle se fondent
certaines compagnies aériennes, pour obliger les voyageurs, dûment
vaccinés par des médecins des hôpitaux publics, à faire valider les
signatures de ceux-ci par la direction de l' action sanitaire et
sociale ; 2" si cette pratique n' est pas de nature à détourner les
usagers de l' hôpital, en faisant porter sur le ; médecins hospitaliers
une présomption d'incompétence, en imposant aux familles une
formalité administrative supplémentaire, contraignante par le dépla-
cement qu 'elle impose au chef-lieu du département et inutile sur le
plan médical ; 3" si tous les inconvénients ci-dessus ne seraient pas
évités -en habilitant chaque administration hospitalière publique à
valider . au regard des prescriptions de l ' O. M . S ., les signatures de
ses propres médecins, portées sur les certificats internationaux de
vaccination qu'ils ont délivrés.

Assurance maladie tenquéte portant sur les actes en K).

16756 . — 8 février 1975 . — M . Guy Beck demande à M. le ministre
du travail : 1" si l'enquête effectuée par la caisse nationale d ' assu-
rance maladie et portant sur les actes en K, colligés, le mardi
7 novembre 1972, est achevée ; 2" quels en sont les résultats et
quelle conclusion on peut en tirer ; 3 " s ' il est envisagé d ' effectuer
de nouvelles investigations portant sur des objectifs définis, en
choisissant un échantillon représentatif ou pote' une plus grande
précision en proposant d ' élaborer un panel d 'établissements aux .
quels on soumettrait un questionnaire selon une périodicité à
fixer.

Anciens combattants d ' Afrique du. Nord (fonctionnaires de
l'ex-saireté nationale ayant servi en Afrique du Nord entre
1952 et 1962).

16758 . — 8 février 1975 . —• M . Prêche demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, si les fonctionnaires de l'ex-sûreté
nationale ayant servi en Afrique da Nord entre le 1" janvier 1952
et le 2 juillet 1962, alors qu'ils étaient affectés soit dans les corps
urbains, soit dans les compagnies républicaines de sécurité ou bien
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envoyes en mission temporaire, peuvent espérer bénéficier des avan-
tages prévus par la loi n" 74-1044 du 9 décembre 1974 donnant
vocation à la qualité de combattant aux personnes ayant participé
aux opérations effectuées en Afrique du Nord entre le 1°' janvier
1952 et le 2 juillet 1952 . Les conditions dans lesquelles ces fonc-
tionnaires placés sous l 'autorité civile et militaire ont été utilisés
au cours des operations de police, notamment au moment des évé-
nements d'Algérie, militent en leur faveur et devraient permettre
de les voir figurer dans une des catégories de formations constituant
tes forets supplétives françaises . Il lui demande en conséquence s'il
compte agir dans le sens précité.

Anime 'co•tstrtiction d'eue caserne à Lodève .)

16763. — 8 fevrier 1975. — M. Sénés ayant été informé qu ' il était

question de la construction d ' une caserne dans la ville de Lodève
souhaiterait obtenir de M. le ministre de la defense confirmation
de ces informations.

Ecoles maternelles et primaires iréé'aluation du montant

des fonds seoiaires astis à la disposition des collectivités locales).

16771 . — 8 fevrier 1975 . — M . Alain Vivien expose a M . le ministre
de l'éducation que l'article 62 prévu par la loi de 1965 et le décret
du 30 avril de la meme année ont fixé les modalités et l ' utilisation
des fonds scolaires mis a la disposition des collectivités locales.
Or depuis la mise en application de ce décret, l 'allocation de
13 francs par élève et par trimestre n'a pas été réévaluée ainsi
que la fixation du montant de la dotation de 10 et 15 francs
maximum dont bénéficient toutes les communes ou groupements
de communes relevant également du domaine réglementaire . Or le
coût des fournitures scolaires types et du matériel collectif
d ' enseignement a fortement augmenté . D 'autre part, l 'indice du
coût de construction est passe de 188 en mai 1965 à 322 en juin 1974.
Il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun de rele"er de 13 à
25 francs le montant de l 'allocation par élève et par trimestre et
de majorer de 10 et 15 francs à 20 et 30 francs la dotation dont
bénéficient les communes ou groupements de communes.

Assurance vieillesse 'droit d ' un employe,,,' de contraindre tin salarié
à adhérer à se régime de préroyance issu d'un contrat d 'assurance
privée

16775 . — 8 février 1975 . — M . Paul Duraffour expose a M. le
ministre du travail le cas d ' un salarié qui cotise par ailleurs à
une mutuelle et qui se voit imposer par son employeur d 'adhérer
à un nouveau régime de prévoyance maladie et chirurgie) issu
d ' un contrat entre cette entreprise et une société d'assurance
privee . Il lui demande si un employeur peut exiger l'adhésion à
un tel contrat d'un salarié qui s' y oppose . s ' il petit prélever d ' office
sur son salaire le montant des cotisations y afférentes et si le fait
que le comité central d ' entreprise ait adopté le nouveau régime
de prévoyance dispense d 'une consultation générale du personnel
à bulletin secret .

Instituteurs 'devenus P . E . C .C .:
reealorisstion de l ' indemnité de logement forfaitaire).

16779 . — 8 fevrier 1975 — M. Julia rappelle a M . le ministre
de l 'éducation que le décret n" 69-1150 du 19 décembre 1969 a
créé une indemnité de logement forfaitaire de 1800 francs en
faveur des instituteurs devenus professeurs de C . E.G . des P . E . G . C .)
et qui ne pouvaient être logés par les communes dans lesquelles
ils enseignaient . Depuis cette date, les loyers payés par ces P . E .G .C.
ont considérablement augmente, au moins de l 'ordre de 50 p . 100,
alors que l 'indemnité forfaitaire de logement qu'ils perçoivent est
toujours fixée au même taux. q y a là une incontestable anomalie.
C ' est pourquoi il lui demande il peul envisager des mesures
tendant a majorer de manière importante le taux d ' indemnité
fixé par le décret précité.

Crédit immobilier (relerernent du plafond des souscriptions
et des prêts d'épargne-logeaient).

16783 . — 8 février 1975 . — M. Pinte rappelle à M. ie ministre de
l'économie et des finances que les plans d 'épargne-logement qui
ont été souscrits pour quatre ans à partir du 1" janvier 1970 arrivent
actuellement à échéance . Les titulaires de certains de ces comptes
ont demandé aux banques qui ont reçu leurs versements à bénéficier
des prêts prévus dans leur contrat . il semble que certains organismes
bancaires constatant que leurs obligations seront pour eux sans

profit en raison de l 'encadrement du crédit et de la hausse des taux,
ne refusent pas l'octroi des prêts mais refusent par contre les prêts
complémentaires qu 'ils accordaie nt libéralement il y a encore deux

ans. Or, le montant maximum des souscriptions au plan d'épargne-
logement est resté depuis 1970 fixé à 60 000 francs et celui des
prêts à 100000 francs. Refuser les prêts complementaires revient en
fait à dépouiller les plans d'épargne-logement de leur intérêt puisque
les souscripteurs ne peuvent avec les seuls prêts qui leur sont
consentis acquitter l'intégralité du coût des logements qu 'ils font

construire . En effet, depuis 1970 la hausse du coût des logements
peut être estimée à plus de 50 p. 100. Les prêts complémentaires

lorsqu ' ils sont accordés sont attribués à un taux qui, entre 1972
et 1975 est passé de 9 p . 100 à plus de 15 p. 100 . Cependant . il est
hors de doute que les plans d'épargne-logement présentent un très
grand intérêt pour la collectivité nationale puisqu ' ils constituent un

élément anti-inflationniste important . Compte tenu des éléments
qu'Il vient de lui exposer, M . Pinte demande à M. le ministre de

l ' économie et des finances s'il n'estime pas indispensable de modifier
les conditions qui depuis cinq ans régissent l'épargne-logement . Il

souhaiterait qu 'en particulier le montant maximum des souscriptions
soit relevé ainsi que le plafond des prêts qui peuvent être consentis.
Pour compléter ces mesures il conviendrait de prendre des dispo-
sitions pour desserrer l'encadrement du crédit à la construction et
provoquer ainsi une baisse du taux des prêts complémentaires.

Allocution logement 'indexation sur les loyers et prise en compte
de la totalité des charges locatiresi.

16784 . — 8 février 1975 . — M . Ribadeau Dumas attire l'attention

de M. le ministre du travail sur le problenne posé aux personnes
âgées par l ' augmentation considérable des loyers et charges . La
législation actuelle prévoit le mode de calcul suivant de l'allocation
logement : la révision en est effectuée, chaque année, au mois de
juillet, en se référant aux revenus de l 'année civile antérieure et

au montant des loyers de l 'année en cours . Résultat : les augnen.

tations de loyer intervenues entre le 1' t juillet d ' une année et le
30 juin de l'année suivante ne sont prises en compte au titre
de l'allocation logement qu 'à partir du 30 juin de l' année suivante.
Toute °ugmentation de loyer intervenue a partir du 1" juillet 1974
ne pourra être prise en compte qu ' à partir du 1^' juillet 1975
(articles 4 et 8 du décret n" 74-377 du 3 mai 1974) . D'autre part, en

ce qui concerne les charges, l 'allocation logement ne les prend en
compte que de manière forfaitaire ; or elles deviennent de plus en
plus lourdes, notamment en raison du coût du chauffage. Les

personnes âgées, en particulier quand elles sont logées en H . L. M .,
ne peuvent plus faire face aux échéances . En conséquence . il lui
demande s ' il peut tout mettre en oeuvre pour : 1" faire prendre
en compte toutes les augmentations de loyers à partir de la date
où elles auront été décidées ; 2" faire prendre en charge par
l ' allocation logement la totalité des charges.

Etablissements scolaires (netionali°' , ion des C. E. S . : durée pendant
laquelle les agents de service res ._ . à la charge des communes).

16785 . — 8 février 1975. — M. Muller appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur le fait que les conventions passées
entre l'Etat et les communes lors de la nationalisation des C . E . S.
prévoyaient jusqu ' à présent le maintien à la charge des communes
des agents de service pendant un délai de douze mois à partir de
la date de publication du décret de nationalisation. Or polir le
programme de nationalisation 1975, il est demandé aux communes
d' assurer ces charges pendant un délai supplémentaire de trois ans
pour certains agents. Cette attitude est en contradiction formelle
avec l 'article 75 de ta loi de finances pour 1973, qui précise
qu ' e aucune dépense à la charge de l' Etat ou d ' un établissement
public à caractère national ne peut être imposée directement ou
indirectement aux départements, aux communes ou à leurs groupe-
ments qu 'en vertu de la loi n. C 'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cet état de choses.

Sociétés civiles immobilières (sociétés familiales créées pour éviter
ia division de domaines terriens : octroi d'un statut spécial).

16786 . — 8 février 1975 . — M . André Beauguitte expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances que lorsque re législateur a
réformé, fort justement d' ailleurs, le statut des sociétés civiles immo-
bilieres, il n'a pas été pris en compte les sociétés purement fami-
liales creées dans le seul but d 'éviter au moment des successions
la division des domaines terriens n'ont pas été prises en compte.
De ce fait . les gérants des sociétés civiles immobilières sont dans
l'obligation de tenir une véritable comptabilité commerciale et en
cas de dissolution de payer un droit de 1 p . 100 sur l'actif net. II
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lui demande st un statut particulier ne pourrait pas être prévu
pour ces sociétés ou sinon dans quelles conditions il est possible
ie les dissoudre dans dés conditions economiques raisonnables en
accordant un nouveau délai pour permettre la dissolution sans
frais .

Enseignants (insuffisance des effectifs de personnel
enseignant d'éducation physique).

16788 . — 8 février 1975 . — M. Guermeur fait observer à M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que, si
dans son département la construction des équipements sportifs
et socio-éducatifs annexes des établissements d 'enseignement ne
connait pas de retard sur la création des C . E . S ., le personnel
enseignant d 'éducation physique semble, en revanche, faire défaut.
Il lui demande sl cette situation est générale en France . Dans
l' affirmative, il suggère que : 1° la situation étant, semble-t-il,
inverse dans l ' enseignement privé, une meilleure coordination
aboutisse à l ' emploi optimum des moyens ; 2" une enquête soit
conduite en vue de vérifier l 'opportunité d'une réforme de
l ' organisation des moyens d ' enseignement en personnel dans cette
discipline.

Enfance martyre (institution d 'un carnet de soins et exception
au secret professionnel médical).

16789 . — 8 février 1975 . — M . de Poulpiquet appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur l' urgente nécessité d 'améliorer la
protection de l 'enfance . Le nombre des enfants martyrs s'accroit
chaque année . Il serait donc nécessaire d'établir une législation
détaillée et strictement observée pour résoudre ce douloureux

problème. Il lui demande en particulier l ' institution d ' un carnet de
soins que les parents devront tenir à jour nour l 'enfant de la nais-
sance à 1' àge de quinze ans et que les assistantes sociales puissent
comme les médecins être relevées du secret professionnel lors-
qu ' elles constatent dans une famille qu 'un enfant est maltraité.

Rectificatifs.

1° Au Journal officiel

(Débats parlementaires, Assemblée nationale) du 10 avril 1975.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 1489, 1"° colonne, 14• ligne de la réponse à la question
n" 16312 de M. Kedinger à M. le secrétaire d ' Etat aux universités,
att lieu de : « . . .en soumettant l ' accord . ..», lire : a . .. en soumettant à
l ' accord . .. s.

Page 1489, 2' colonne, 21' ligne du texte de la question n° 17902
de M. Dupuy à M. le secrétaire d 'Etat aux universités, au lieu de:
a , ., des règlements qui ne s 'appliqueraient pas.. . e, lire : s . .. des
règlements qui ne s'appliquaient pas ... s.

2" Au Journal officiel

(Débats parlementaires, Assemblée nationale) du 12 avril 1975.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 1626, 2' colonne, au lieu de : «18754 . — M . Charles Bignon
signale à M . le Premier ministre . . . s, lire : s 18759. — M. Charles
Bignon signale à M. le Premier ministre	
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

2 e Séance du Jeudi 17 Avril 1975.

SCRUTIN (N" 155)

Sur l'amendement n" 61 de ta commission des affaires culturelles,
modifié par le sous-amendement n" 113 du Gouvernement, après

l'article 12 du projet de loi relatif aux institutions sociales et
médico-sociales. (Obligation de l' agrément par l'autorité adminis-
trative des conventions collectives applicables aux salariés des
établissements privés à but non lucratif, dont les dépenses sont
supportées par des collectivités publiques ou des organismes de

sécurité sociale .)

Nombre des votants	 484
Nombre des suffrages exprimés	 482
Majorité absolue	 242

Pour l 'adoption	 300

Contre	 182

L' Assemblée nationale a adopté.

MM.
Aillières (d ' )
Alloncle.
Anthonioz.
Antoune.
Aubert.
Audinot.
Authier.
Barberot.
Bas (Pierre).
Baudis.
Baudouin.
Baume(.
Beauguitte (André).
'Bécam.
Bégault.
Belcour.
Bénard (François).
Bénard (Mariol.
Bennetot (de).
Bénouville (de).
Beraud.
Berger.
Bernard-Reymond.
Bettencourt.
Beucler.
Bichat.
Bignon (Albert).
3ignon (Charles).
Billotte.
Bisson (Robert).
Bizet.
Blanc (Jacques).
Blary.
Blas.
Bomvilliers.
Boisdé.
Bolo.
Bonhomme.
Boscher.
Boudet.
Boudon.
Boulin.
Bourdellès.
Bourgeois.
Bourson.
Bouvard.
Boyer.
Braillon.

Ont voté pour (1) :

Braun (Gérard).
Brial.
Briane (Jean).
Brillouet.
Brocard (Jean).
Brochard.
Broglie (de)
Brugerolle.
Brun.
Buffet.
Burckel.
Buron.
Cabanel.
Caill (Antoine).
Caillaud.
Caille (René).
Caro.
Cattin-Bazin.
Caurier.
Cerneau.
Ceyrac.
Chaban-Delmas
Chabrol.
Chalandon
Chamant.
Chambon.
Chassagne.
Chasseguet
Chaumont.
Chauvet.
Chazalon.
Chinaud.
Claudius-Petit
Cointat.
Commenay.
Cornet.
Cornette (Maurice).
Corrèze.
Couderc.
Coulais.
Cousté.
Couve de Murville.
Crenn.
Mme Crépin (Miette).
Crespin.
Cressard.
Dahalani.
Daillet.

Damamme.
Damette.
Darnis.
Dassault
Debré.
Degraeve
Delaneau
Delatre.
Delhalle.
no,(aune.
Delong (Jacques).
Deniau (Xavier).
Denis (Bertrand).
Deprez.
Desanlis
Dhinnin.
Dominati
Donnez.
Dousset
Dronne.
Dugoujo(
Duhamel
Durand.
Durieux.
Duvillard.
Ehm (Albert
Falala.
Fanton.
Favre (Jean .
Feït (René,
Flornoy.
Fontaine
Forens.
Fossé.
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont
Mme Fritsch.
Gabriac.
Gabriel.
Gagnaire.
Gastines (de).
Gaussin.
Georges.
Gerbet.
Ginoux.
Girard.
Gissinger .

Glon (André).
Godefroy.
Goulet (Daniel).
Gourault.
Graziani.
Grimaud.
Grussenmeyer
Guéna.
Guermeur.
Guichard.
Guillermin
Guilliod.
Hamel.
Hamelin (Jean)
Hamelin (Xavier,
Harcourt (d ' ).
Hardy.
Hausherr.
Mme Hauteclocque

(de).
Hersant
Herzog.
Hoffer.
Monnet
Hunault
Icart.
Inchauspé.
Jacquet (Michel)
Joanne.
Joxe (Louis)
Julia.
Kaspereit.
Kédinger.
Kerveguen (de).
Kiffer
Krieg.
Labbé.
Lacagne,
La Combe
Lafay.
Laudrin.
Lauriol.
Le Cabellec.
Le Douarec.
Legendre (Jacques,
Lejeune (Max)
Lemaire.
Le Tac.
Le Theule
Ligot.
Liogier.
Macquet.
Magaud.
Malène (de la).

MM
Abadie.
Alduy.
Alfonsi.
Allainmat
Andrieu.

(Haute-Garonne)
Andrieux.

(Pas-de-Calais)
Ansart
Antagnac
Arraut.
Aumont.
Baillot.
Ballanger
Balmigère
Barbet.
Bardo(.
Barel.

Malouin.
Marcus.
Marette.
Marie.
Martin.
Masson (Marc).
Massoubre.
Mathieu (Gilbert)
Mathieu (Serge).
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie
Mesmin.
Messmer.
Métayer.
Meunier.
Mme Missoffe

(Hélène).
Mohamed.
Montagne.
Montesquiou (de,.
Morellon.
Mourot.
Muller.
Narquin
Nessler.
Neuwirth
Noal.
Nungesser.
Off roy.
011ivro.
Omar Farah Iltireh.
Palewski.
Papet.
Papon (Maurice).
Partrat.
Peretti.
Petit.
Peyret
Pianta.
Picquol
Pidjot
Pinte.
Piot.
Plantier.
Pons.
Poulpiquet (de).
Préaumont (de).
Pujol.
Quentier.
Radius.

Ont voté contre (1) :

Barthe
Bastide
Bayou .
Beck.
Benoist
Bernard.
Berthelot
Berthouin.
Besson.
Billoux (Andre .
Billoux (François.
Blanc (Maurice)
Bonnet (Alain)
Bordu.
Boulay.
Boulloche
Brugnon
Bustin.
Canacos .

Raynal.
Henouard.
Réthoré.
Ribadeau Dumas.
Ribes.
Ribière (René).
Richard.
Richomme.
Rickert.
Riquin.
Rivière (Paul).
Riviérez.
Rocca Serra (de).
Rohel.
Rolland.
Roux.
Sablé.
Sallé (Louis).
Sanford.
Sauvaigo.
Schloesing.
Schnebelen.
Schvartz (Julien).
Seitlinger.
Servan-Schreiber.
Simon.
Simon-Lorière.
Sourdille.
Soustelle.
Sprauer.
Stehlin.
Mme Stephan.
Terrenoire.
Tiberi.
Tissandier.
Torre.
Turco.
Valbrun.
Valenet.
Valleix.
Vauclair.
Verpillière (de la).
Vitter.
Vivien (Robert-

André).
Voilquin.
Voisin.
Wagner.
Weber (Pierre).
Weinman.
Weisenhorn.
Zeller.

Capdeville.
Carlier.
Carpentier.
Cermolacce.
Césaire.
Chambaz.
Chandernagor.
Charles (Pierre).
Chauve] (Christian).
Chevènement.
Mme Chonavel.
Clérambeaux.
Combrisson.
Mme Constans.
Cornette (Arthur).
Cornut-Gentille.
Cot (Jean-Pierre).
Crépeau.
Dalbera.
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Darinot.

	

Ibéné .

	

Michel (Henri) . Balmigère . Longequeue.
Darras. Jalton . Millet . Barbet . Dutard. Loo.
Defferre . Jans . Mitterrand . Bardol . Eloy . Lucas.
Delelis. Josselin. Mollet . Barel . Fabre (Robert) . Madrelle.
Delorme . Jourdan. Montdargent. Barthe . Fajon . Maisonnat.
Denvers . Joxe (Pies°e) . Mme Moreau . Bas (Pierre). Faure (Gilbert) . Marchais.
Depietri . Juquin . Naveau . Bastide . Faure (Maurice) . Masquère.
Deschamps. Kalinsky . Nilès. Bayou . Fillioud. Masse.
Desmulliez . Labarrère. Notebart. Benoist . . Fiszbin . Massot.
Dubedout. Laborde . Odru . Bernard . Forni . Maton.
Ducoloné . Lagorce (Pierre) . Philibert . Berthelot . Franceschi . Mauroy.
Duffaut. Lamps . Pignion (Lucien). Berthouin . Frêche . Mermoz.
Dupuy . Larue . Pimont . Besson. Frelaut . Mexandeau.
Duraffour (Paul) . Laurent calandré) . Planeix . Billoux (André) . Gaillard . Michel (Claude).
Duroméa. Laurent (Paul) . Poperen. Billoux (François). Garcin . Michel (Henri).
Duroure . Laurissergues . Porelli . Blanc (Maurice) . Gau . Millet.
Dutard . La vielle. Pranchère . Bonnet (Alain) . Gayraud. Mitterrand.
Eloy . Lazzarino . Ralite . Bordu . Giovannini . Mollet.
Fabre (Robert). Lebon . Raymond. Boulay. Gosnat . Montdargent.
Fajon . Leenhardt. Renard . Boulloche. Gouhier . Mme Moreau.
Faure (Gilbert). Le Fait . Rieubon. Brugnon. Gravelle . Naveau.
Faure (Maurice) . Legendre (Maurice) . Rigout. Bustin . Guerlin. Nilès.
Fillioud . Legrand . Roger. Canacos. Haesebroeck . Notebart.
Fiszbin . Le lieur. Roucaute. Capdeville . Hage. Odru.

Forni . Lemoine . Ruffe . Carlier . Houei . Philibert.
Franceschi . Le Pensec. Saint-Paul . Carpentier. Houteer. Pignion (Lucien).
Fréche . Leroy. Sainte-Marie . Cermolacce . Huguet . Pimont.
Frelaut . Le Sénéchal . Sauzedde. Césaire . Huyghues des Etages . Planeix.
Gaillard . L'Huillier . Savary . Chambaz. Ibéné . Poperen.
Garcin . Longequeue. Schwartz (Gilbert). Chandernagor. Jalton . Porelli.
Gau. Loo Sénès. Charles (Pierre) . Jans . Pranchère.
Gayraud. Lucas. Spénale . Chauve] (Christian) . Josselin. Ralite.
Giovannini. Madrelle. Mme

	

Thome-Pate• Chevènement. Jourdan.

	

. Raymond.
Gosnat. Maisonnat . nôtre . Mme Chonavel . Joxe (Pierre) . Renard.
Gouhier. Marchais. Tourné. Clérambeaux . Juquin . Rieubon.
Gravelle . Masquère . Vacant . Combrisson . Kalinsky. Rigout.
Guerlin . Masse . Ver. Mme Constans . Labarrère . Roger.

Haesebroeck . Massot . Villa . Cornette (Arthur) . Laborde . Roucaute.
Hage. Maton . Villon. Cornu(-Gentille . Lagorce (Pierre) . Ruffe.

Houël . Mauroy . Vivien (Alain) . Cet (Jean-Pierre) . Lamps. Saint-Paul.
Houteer. Mermoz . Vizet. Crépeau. Larue. Sainte-Marie.

Huguet . Mexandeau . Weber (Claude) . Dalbera . Laurent (André) . Sauzedde.
Huyghues des Etages . Michel (Claude) . Zuccarelli. Darinot. Laurent (Paul) . Savary.

Darras. Laurissergues . Schwartz (Gilbert).
Defferre . Lavielle . Sénès.

Se sont abstenus volontairement

	

(1)
Delelis . Lazzarino . Spénale.

MM . Drapier et Fourneyron . Delorme . Lebon . Mme

	

Thome-Pate-
Denvers . Leenhardt . nôtre:
Depietri . Le Fol]. Tourné.

N 'ont pas pris part au vote : Deschamps . Legendre (Maurice) . Vacant.

o

Duroure.

Desmulliez. Legrand . Ver.
MM . Bérard, Godon et Sudreau. Dubedout. Le Meur . Villa.

Ducoloné . Lemoine. Villon.
Duffaut . La Pensec. Vivien (Alain).

N'ont pas pris part au vote : Dupuy . Leroy. Vizet.
Duraffour (Paul). Le Sénéchal . Weber (Claude).

M . Edgar Faure, président de l'Assemblée nationale, et M . Gaudin, Duroméa . L 'Huillier . Zuccarelli.
qui présidait la séance.

A délégué son droit de vote:

(Application de l'ordonnance n° 58 . 1066 du 7 novembre 1958.)

M . Muller à M . Lejeune (Max) .

Ont voté contre (1) :

(1) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégué
leur vote

SCRUTIN (W 156)

Sur les amendements n" 75 de la commission des affaires culturelles,
n° 92 de M . Claude Weber et n" 108 de M . Gau supprimant l 'ar-
ticle 23 du projet de loi relatif aux institutions sociales et médico .
sociales. (Procédure de création et d'extension des établissements

concourant à la formation des travailleurs sociaux.)

Nombre des votants	 483

Nombre des suffrages exprimés	 481
Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 182

Contre	 299

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour (1) :

MM.
Abadie.
Alduy.
Alfonsl.
Allainmat .

Andrieu.
(Haute-Garonne).

Andrieux.
(Pas-de-Calais).

Ansart.

Antagnac.
Arraut.
.Amont.
Baillot.
Ballanger.

MM.
Aillières (d ')
Alloncle.
Anthonioz.
Antoune.
Aubert.
Audinot.
Authier.
Barberot.
Baudis.
Baudouin.
Baume(.
Beauguitte (André).
Bécam.
Beck.
Bégault.
Belcour.
Bénard (François).
Bénard (Mark)).
Bennetot (de).
Bénouv' ' 1e (.de).
Beraud.
Berger.
Bernard-Reymond.
Bettencourt.
Beucler.
Bichat.
Bignon (Albert).
Bignon (Charles).
Billotte.
Blason (Robert).
Bizet.
Blanc (Jacques).
Blary.
Blas.
Boinvilliers.
Boisdé.
Bob .

Bonhomme.
Boscher.
Baudet.
rjoudon.
Boulin.
Bourdellès.
Bourgeois.
Bourson.
Bouvard.
Boyer.
Braillon.
Braun (Gérard).
Brial.
Briane (Jean).
Brillouet.
Brocard (Jean).
Brochard.
Broglie (de).
Brugerolle.
Brun.
Buffet.
Burckel.
Buron.
Cabanel.
Caill (Antoine).
Caillaud.
Caille (René).
Caro.
Cattin-Bazin.
Caurier.
Cerneau.
Ceyrac.
Chaban-Delmas.
Chabrol.
Chais nd or..
Chamant.
Chambon.
Chassagne .

Chasseguet.
Chaumont.
Chauvet.
Chazalon.
Chinaud.
Claudius-Petit.
Cointat.
Commenay.
Cornet.
Cornette (Maurice).
Couderc.
Coulais.
Cousté.
Couve de Murville.
Crenn.
Mme Crépin (Miette).
Crespin.
Cressard.
Dahalani.
Daine(.
Damamme.
Damette.
Darnis.
Dassault.
Debré.
Degraeve.
Delaneau.
Delatre.
Delhalle.
Deliaune.
Delong ]Jacques).
Deniau (Xavier).
Denis (Bertrand).
Deprez.
Desanlis.
Dhinnin.
Dominati.
Donnez.
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Dousset. Kervéguen (de) .

	

Picquot.
Dronne . Kiffer . Pidjot . SCRUTIN

	

(N'

	

157) .
Dugoujon. Krieg. Pinte .

	

.
Duhamel. Labbé . Piot . Sur

	

l' ensemble

	

du

	

projet

	

de

	

loi

	

relatif

	

aux

	

institutions

	

sociales
Durand.
Durieux.

Lacagne.
La Combe.

Plantier.
Pons. et

	

médico-sociales.
Duvillard . Lafay . Poulpiquet (de).
Ehm (Albert) . Laudrin . Préaumont (de). Nombre des votants	 482
Falala. Lauriol . Pujol. Nombre des suffrages exprimés 	 482
Fanton. Le Cabellec . Quentiar .

Majorité

	

absolue	 242Favre (Jean) . Le Douarec. Radius.
Feït (René) . Legendre (Jacques) . Raynal.

Pour

	

l'adoption	 299Flornoy. Lejeune (Max) . Renouard.
Fontaine. Lemaire . Réthoré. Contre	 183
Forens . Le Tac . Ribadeau Dumas.
Fossé. Le Theule . Ribes.
Fouchier. . Ligot . Ribière (René) . L 'Assemblée nationale a adopté.

Foyer. Liogier. Richard.
Frédéric-Dupont . Macquet. Richomme.
Mme Fritsch. Magaud. Rickert . Ont

	

voté pour (1)
Gabriac. Malène (de la) . Riquin.
Gabriel. Malouin . Rivière (Paul). MM .

	

Chazalon.

	

Hamelin (Jean).
Gagnaire. Marcus. Riviérez. Aillières (d ' ) Chinaud. Hamelin (Xavier).
Gastines (de) . Marette. Rocca Serra (de). Alloncle. Claudius-Petit. Harcourt (d').
Gaussin . Marie. Rohel . Anthonioz . Cointat . Hardy
Georges . Martin. Rolland . Antoune . Commenay . Hausherr.
Gerbet. Masson (Marc). Roux . Aubert . Cornet. Mme Hauteclocque
Ginoux. Massoubre . Sablé . Audinot . Cornette (Maurice) . (de).
Girard. Mathieu (Gilbert) . Sallé (Louis) . Authier . Corrèze. Hersant.
Gissinger. Mathieu (Serge) . Sanford . Barberot. Couderc. Herzog.
Glon (André). Mauger. Sauvaigo . Bas (Pierre). Coulais . Hoffer.
Godefroy . Maujoüan du Gasset . Schloesing . Baudis. Cousté. Hunault.
Goulet (Daniel) . Mayoud. Schnebelen. Baudouin. Couve de Murville. Icart.
Gourault. Médecin . Schvartz (Julien) . Baume(. Crenn . Inchauspé.
Graziani . Méhaignerie . Seitlinger. Beauguitte (André). Mme Crépin (Miette). Jacquet (Michel).
Grimaud . Mesmin . Servan-Schreiber . Bécam . Crespin. Joanne.
Grussenmeyer. Messmer. Simon. Bégault . Cressard . Joxe (Louis).
Guéna . Métayer. Simon-Lorière. Belcour. Dahalani . Julia.
Guermeur. Meunier. Sourdine. Bénard

	

François). Daillet . Kaspereit.
Guichard . Mme Missoffe Soustelle. Bénard (Mario) . Damamme. Kédinger.
Guillermin . (Hélène). Sprauer. Bennetot (de). Damette. Kervéguen (de).
Guiiliod. Mohamed . Stehlin .

	

. Bénouville ide). Darnis . Kiffer.
Hamel . Montagne . Mme Stephan. Beraud. Dassault . Krieg.
Hamelin (Jean) . Montesquiou (de) . Terrenoire. Berger. Debré . Labbé.
Hamelin (Xavier). Morellon . Tiberi . Bernard-Reymond . Degraeve . Lacagne.
Harcourt (d ' ) . Mourot. Tissandier . Bettencourt. Delaneau. La Combe.
Hardy Muller . Torre . Béucler. Delatre. Lafay.
Hausherr. Narquin. Turco . Bichat. Delhalle. Laudrin.
Mme Hauteclocque Nessler . Valbrun . Bignon (Albert) . Deliaune . Lauriol.

(de) . Neuwirth. Valenet. Bignon (Charles). Delong (Jacques) . Le Cabellec.
Hersant . Noal . Valleix . Billotte . Deniau (Xavier). Le Douarec.
Herzog. Nungesser . Vauclair . Bisson (Robert) . Denis (Bertrand) . Legendre (Jacques).
Hoffer . Offroy. Verpillière (de la) . Bizet . Deprez. Lejeune (Max).
Honnet . 011ivro . Viner. Blanc (Jacques). Desanlis . Lemaire.
Hunault . Omar Farah Iltireh. Vivien (Robert- Blary. Dhinnin . Le Tac.
Icart . Palewski. André) . Blas . Dominati. Le Theule.
Inchauspé . Papet . Voilquin. Boinvilliers. Donnez . Ligot.
Jacquet (Michel) . Papon (Maurice) . Voisin. Boisdé . Dousset. Liogier.

Joanne . Wagner . Bolo . Dronne . Macquet.
Partrat. Weber (Pierre) . Bonhomme. Dugoujon. Magaud.

Joxe (Louis) . Peretti . Weinman. Boscher. Duhamel . Malène (de la).
Julia . Petit . Weisenhorn . Boudet . Durand . Malouin.
Kaspereit . Peyre(. Zel ter . Boudon. Durieux . Marcus.
Kédinger .

	

Pianta . Boulin. Duvillard . Marette.
Bourdellès. Ehm (Albert) . Marie.
Bourgeois. Falala.' Martin.
Bourson . Fanton . Masson (Marc).

Se

	

sont

	

abstenus volontairement (1) : Bouvard . Favre (Jean). Massoubre.
Boyer . Feït (René) . Mathieu (Gilbert).
Braiilon . Flornoy . Mathieu (Serge).

MM . Drapier et Fourneyron. Braun (Gérard) . Fontaine . Mauger.
Brial. Forens. Maujoüan du Gasset.
Briane (Jean) . Fossé. Mayoud.
Brillouet. Fouchier. Médecin.

N 'ont pas pris part au vote : Brocard (Jean) . Fourneyron . Méhaignerie.
Brochard . Foyer. Mesmin.

MM . Bérard, Corrèze . Godon et Sudreau. Broglie (de) . Frédéric-Dupont. Messmer.
Brugerolle. Mme Fritsch. Métayer.
Brun . Gabriac . Meunier.
Buffet . Gabriel. Mme Missoffe

N'ont pas pris part au vote : Burckel . Gagnaire . (Hélène).
Buron . Gastines (de) . Mohamed.
Cabanel. Gaussin . Montagne.M . Edgar Faure, président de l 'Assemblée nationale, et M. Gaudin, Caill (Antoine) . Georges . Montesquiou (de).

qui présidait la séance. Caillaud . Gerbet. Morellon.
Caille (René) . Ginoux. Mou rot.
Caro. Girard . Minier.
Cattin-Bazin. Gissinger. Narquin.
Caurier. Glon (André). Nessler.

A délégué son droit de vote : Cerneau. Godefroy. Neuwirth
Ceyrac . Goulet (Daniel) . Noal.

(Application de l'ordonnance n ' 58-1065 du 7 novembre 1958 .) Chaban-Delmas . Gourault. Nungesser.
Chabrol . Graziani. Offroy.

M . Muller à M. Lejeune (Max) . Chalandon . Grimaud . 011ivro.
Chamant. Grussenmeyer. Omzr Farah Iltireh.
Chambon . Guéna Palewski.

(1) Se

	

reporter

	

à

	

la

	

liste

	

et-après

	

des

	

députés

	

ayant

	

délégué Chassagne. Guermeur . Papet.
leur vote . Chasseguet. Guillermin . Papon (Maurice).

Chaumont . Guilliod . Partrat.
se, Chauvet . Hamel . Peretti .
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Petit.

	

Rickert.

	

Stehlin .

	

Gouhier . Legrand. Pignion (Lucien).

Peyret. Riquin . Mme Stephan. Gravelle. Le Heur . Piment.
Pianta . Rivière (Paul). Terrenoire . Guerlin . Lemoine. Planeix.
Picquot . Riviérez. Tiberi . Haesebroeck. Le Pensec. Poperen.
Pidjot. Recca Serra (de,. Tissandier. nage. Leroy . Porelli.
Pinte . Rohel. Torre. Honnet. Le Sénéchal . Pranchère.

Piot . Rolland . Turco. Houèl . L'Huillier . Ralite.
Plantier. Roux. Vaibrun . Houteer. Longequeue. Raymond.

Pons. Sablé . Valenet. Huguet . Loo . Renard.
Pouipiquet (de). Sallé (Louis) . Valleix . Huyghues des Etages . Lucas. Rieubon.

Préauinont (de) . Sanford . Vauclair. Ibéné . Madrelle. Rigout.

Pujol . Sauvaigo. Verpillière (de la) . Jalton . Maisonnat. Roger.

Quentler. Schloesing . Vitter. Jans. Marchais. Roucaute.

Radius . Schnebelen . Vivien (Robert- Josselin . Masquère . Ruffe.

Raynal. Schvartz (Julien) . André) . Jourdan . Masse. Saint-Paul.

Renouard. Seitlinger. Voilquin . Joxe (Pierre) . Massot. Sainte-Marie.

Réthoré . Servan-Schreiber . Voisin. Juquin . Maton. Sauzedde.

Ribadeau Dumas . Simon. Wagner. Kalinsky. Mauroy . Savary.
Ribes. Simon-Lorière . Weber (Pierre) . Labarrère. Mermaz . Schwartz (Gilbert).

Ribière (René) . Sourdille. Weinman . Laborde. Mexandeau . Sénés.

Richard . Soustelle . Weisenhorn. Lagorce (Pierre) . Michel (Claude). Spénale.

Richomme . Sprauer . Zeller . Lampa . Michel (Henri). Mme Thome-Pate-,
Larue. Millet. nôtre.
Laurent (André) . Mitterrand . Tourné.

Ont

	

voté

	

contre (1) : Laurent (Paul) . Mollet. Vacant.
Laurissergues. Montdargent . Ver.

MM . Lavielle. Mme Moreau . Villa.
Abadie . Bonnet (Alain) . Delorme . Lazzarino. Naveau . Villon.
Alduy . Bordu. Denvers . Lebon . Nilès. Vivien (Alain).
Alfonsi . Boulay. Depietri . Leenhardt . Notebart . Vizet.
Allainmat . Boulloche. Deschamps . Le Foll. Odru . Weber (Claude).
Andrieu. Brugnon. Desmulliez. Legendre (Maurice) . Philibert .

	

Zuccarelli.
(Haute-Garonne) . Bustin . Dubedout.

Andrieux . Canacos . Ducoloné.
(Pas-de-Calais) . Capdeville. Duffaut.

Ansart. Cartier. Dupuy. N'ont pas pris part au vote :

Antagnac. Carpentier . Duraffour (Paul).
Arraut. Cermolacce . Duroméa. MM . Bérard, Drapier, Godon, Guichard et Sudreau.
Aumont. Césaire . Duroure.
Baillot . Chambaz . Dutard.
Ballanger . Chandernagor. Eloy .

	

- N'ont pas pris part au vote :
Balmigère. Charles (Pierre) . Fabre (Robert).
Barbet. Chauvel (Christian) . Fajon.
Bardol . Chevènement. Faure (Gilbert) . M . Edgar Faure, président de l 'Assemblée nationale et M . Gaudin,

Barel. Mme Chonavel. Faure (Maurice) . qui présidait la séance.
Barthe. Clérambeaux. Fillioud.
Bastide. Combrisson. F'iszbin.
Bayou. Mme Constans. Forni.
Beck . Cornette (Arthur) . Franceschi . A délégué son droit de vote :
Benoist . Cornut-Gentille. Fréche.

(Application de l'ordonnance n ' 58. 1066 du 7 novembre 1958.)Bernard. Cot (Jean-Pierre) . Frelaut.
Berthelot. Crépeau . Gaillard.

M. Muller à M. Lejeune (Max).Berthouin. Dalbera. Garcia.
Besson . Darinot. Gau.
Billoux (André) . Darras . Gayraud.

(1) Se reporter à la liste ci-après, des députés ayant délégué leurBilieux (François). Defferre . GiovanninL
Blanc (Maurice). Delelis. Gosnat . vote.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances
du jeudi 17 avril 1975.

1'° séance : page 1 7 7 1 ; 2' séance : page 1 8 0 1.
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